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DICTIONNAIRE 

DES CONSTITUTIONS 

DE L'EMPIRE FRANÇAIS 

-.•• • . / 

ET 

DU ROYi^UMÉ ©ITALIE. 



CET OUVRAGE aE TROUVE A PARIS, 

t^cRteiir , nie dû ïl)u^Saînt-ffônbTl5, n*. 36-; 
Belin père , Libraire , me St.-Jacqiie5 , n**. 41 ; 
RONDONNEAU, au dëpôt des lois, hôtel de Bou- 
logpe» ruo S. Honora , û\ 7& , prèè S. Roch ; 
<]hez^ Garnery, Libraire, rue de Seine; 

Lenormanu , Imprimeur - Libraire , rue des 
r -. Flirts St. ^ maain ^VA^seimoÊS ^ m'v 17 ; 

Allais , Libraire ^ même quai , n°. 44. 
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Le tome II est divise en deux parties; la pagination de 
la seconde partie, suit celle de la première . 
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DICTIONNAIRE 

DES CONSTITUTIONS 

DE PEMPIRE FRANÇAIS 

ET DU ROYAUME D'ITALIE, 

FoRM AKT un Recueil complet de tout ce qui y a trait et rapport j et 
contenant le texte , x^. de toutes les Lois y relatives ; a*'^ du Décret de 
réunîion de P£tat de Gênes à TEmpire français ; S"*, du Traité de 
paix du 26 décembre 1806 ( 5 nivôse an 14 ) ; 4®. des Décrets d'érection 
en Principautés, Duchés et Grands-Fiefs de l'Empire français , de 
différons pays et lieux situés en Italie , Etats vénitiens et napolitains, 
Westphalie et Suisse ; 5^. du Traité relatif au nouveau Royaume de 
Hollande 5 

ikyic un Sommaire, par ordre alphabétique , de chaque lof et décret. •*- La 
Concordance des années des Calendriers grégorien et républicain , suivie du 
Rapport des Calendriers grégorien, réformé, russe et juif. — Les trois 
I>ynasties anciennes. — X^a djnastie NAPOLXO-BoMAPA&TZEirxcS j 

Mi de« Notice* hittoriqaei , gëogvaphiqnea et atati«tiqae« nu la Txanee , l'Italîb , Ie« 
JÊtato vénitioM, Naple* et Sicile, Cléves et Bezg, Neofohâtel, Bénevent, Bade, 
Bavière , Wurtemberg. 

Dédié k S. A. S. Monseigneur CAMBAcéiiàs , Prince Archi-Chancelier 
de l'Empire ; 

Far M. C. L. G. , Avocat , Magistrat de sûretë. 
I ^ 

TOME II, PREMIÈRE PARTIE- 
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A PARIS, 

DE L'IMPRIMERIE D£ J. GRATIOT. 
l3o6. 



DICTIONNAIRE 

DES CONSTITUTIONS 

DE L*EMPIRE FRANÇAIS 

I 

ET DU ROYAUME D'ITALIE. 

ÏAI FAM 

ÏAIT. Compétence de la Haute-cour. 109. B. u 
FAITS ^ dénonciation. ^-^3, Goûdeillers d'éttit^ nom» 
mes par l'Empereur , donnent au Corps'-Ldgialatifs ded 
éclaircissemens sur iceux , et ce Corps discute en comité 
aecret , ii3. = 116. B. r. 

ÏAMILLE B0NA:&AB.TE (armoiries delà).— Les 
armoiries de la Famille Bonaparte sont les mêmes queles 
armoiries d'une famille long-temps souveraine daûs. lo 
midi de la France^ et dont le? ancêtres ont gouve«iQ. le» 
peuples du nord de l'Europe, notamment les Sijidd^is^ 
avant l'a ttetblissemenl de toutes, les monarchies -moderne s. 
— Les armoiries des Bonaparte sont deux ëloiiês ^d*^^ 
gent sur un fond de gueule; c'^tbiènt aussi çel/eà' des 
princes des Baux , souverains en Provence , que ùrotius 
dit être les mêmes qiie les BaLUies , chefs de ces Goths 
belliqueux qui sortirait. ilQ9 :£ûarêts dô ^'ancienne Sitède , 
po^ir conquérir tout le midi id« L-£urope; Quelques branches 
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de cette famille des Baux ou Balthes passèrent en Italie , 
et les armoiries se retrouvent dans celles de la Camille 
Bonaparte. — En lôSZyLouis Fulvio Bonaparte y épousa, 

Florence , Marie de Gondi ( maison très - célèbre en 
^rance dans le VJ*, siècle) , et les armoiries des Bona- 
parte se trouvent au nombre des diverses maisons avec 
lesquelles celle de Gondi s'est alliée. 

FAMILLE de Napoléon Bonaparte. — En fans aclop- 
tifs , 4. B. I. -—La .dignité Impériale lui est dévolue dans 
les personnes et descendans mâles de Joseph ou Louis 
Bonapar^ , 5 et 6, B. i. 

FAMILLE de TEmpereur. Un. S. C. règle l'ordre 
d'hérédité , 7, B. i. 

FAMILLE ikPÉRIALE, 
SénatuS'ConsuUe Qr panique du a8 floréal an 19, B. i , 

tïÏRE ill. 
De la Famille ïntpériàle, 

9, Les membres de la famille impériale ^ dans l'ordre de Phéré- 
dite , portent le titre de Princes français. 

Le fils aîné de l'Empereur porte celui de Prince impérial, 
' zo. Un sénatus-consulte règle le mode de l'éducation des Princes 
français* 

XI. Ils. sont membres du Sénat et du Cooieil d'état « loxi^'ils 
ont atteint leur dix-huitième année. 

J2,\\s ne peu- nt se marier sans l'autorisation de l'Empereur. 

Le mariage d'un Pri. français y fait sans l'antorisation de 
l'Empereur, emporte privation de tout droit à l'hérédité , tant pour . 
celui qui l'a contracté ^ue pour ses descendans. 

Néanmoins , s'il n'existe point d'enfant de ce mariage , et cp'il 
vienne à se dissou4re> le Prince ^ui l'aYoit contracté recouvre ses 
droits à l'hérédité. 
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i3. Les actes qui constatent la Daisaan.ce , les mariages et les 
dècës des membres de la famille impériale , sont transmis , sur un 
ordre de TEmpereur, au Sénat , qui- en ordonne la transcription* 
sur ses registres et le dépôt dans ses archives. 

14. Napoléon BoNAPAurxf établit par des statuts auxquels ses 
successeurs sont tenus de se conformer , 
. i**. Les devoirs des individus de tout sexe j membres de la famille 
impériale , envers l'Empereur ; 

2^. Une organisation du palais impérial conforme à la dignité du' 
trône et à la grandeur de la nation, 

i5. La liste civile reste réglée ainsi qu'elle l'a été par les ar- 
ticles I et 4 du décret du 26 mai lyçi* 

Les Princes français Joseph et Louis Bonaparte j et à l'avenir 
les fils puînés naturels et légitimes de l'Empereur , seront traités con- 
formément aux articles x^ 10 ^ 11, 12 et i3 du décret du 2X 
décembre 1790. 

L'Empereur pourra fixer le douaire de l'ImpératHce et l'assigner, 
sur la liste civile ; ses successeurs ne pourront rien changer aux 
dispositions qu'il aura .faites à cet égard. 

16. L'Empereur visite les départemens : en conséquence des palais 
impériaux sont établis aux quatre points principaux de l'Empire. 

Ces palais sont désignés et leurs dépendances déterminées par 
une loi. 

La Haute-coUr impériale connoît des dëlîts personnels 
commis par les membres de cette famille, ici , B. i. 

Statuts impériaux y du 3o mars 1806 , B. 84, 
n\ 143a. 

Message de \ya Majesté V^^mpereur mt S^inaJtMConservor- 
ieur y du 3o man 1006* • 

$£NAT£0HS, 

Nous avons chargé notre cousin rArchî-Chancelîer de 
l'Empire de vous donner connois3ance , poiur être transcrits 
sur vos registres, 
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1°. Des statuts qu'en vertu de l'article 14 de l'acte des 
constitutions de l'Empire en date du 2S (lorëal an 12, 
nous avons jugé convenable d'adopter: ils forment la loi 
de notre famille impériale ; 

2^. De la disposition que nous avons faite du royaume 
de IN'aples et de Sicile , des duchés de Berg et de C lèves ^ 
du duché de Guastalla^et de la principauté de Neuchâtel y 
que différentes transactions politiques ont mis entre nos 
mains ; 

3^* De l'accroissement de territoire que nous avons 
trouvé à propos de donner , tant à notre royaume d'Italie j 
en y incorporant tous les Etats vénitiens , qu'à la princi- 
pauté de Lucques. 

Nous avons jugé, dans ces circonstances, devoir impo— 
serplusieurs obligations et faire supporter plusieurs charges 
à trotre couronne d'Italie , au Roi de Naples et au prince 
de JiUcques. Nous avons «ainsi trouvé moyen de concilier 
les intérêts et lu dignité de notre trône et le sentiment de 
notre reconnoissance pour les services qui nous ont été 
rendus dans la carrière civile et dans la carrière militaire. 
Quelle que soit la puissance à laquelle la divine Provi- 
dence et l'amour de nos peuples nous ont élevés , elle est 
suffisante pour récompenser tant de braves , et pour recon- 
noitr^ le& npâûbxQux témoignages ,de .&delité et d'amour 
qu'ils ont donnés à notre personne. 

Vous remarquerez dans plusieurs des dispositions qui 
vous seront communiquées , que nous ne nous sommes pas 
uniquement abandonnés aux sentimens affectueux dont 
nous étions pénétrés, et au bonheur de Eeiii^ du bien à ceux 
qui nous ont si bien servis. Nous avons été principalement 
guidés par la grande pensée de consolider l'ordre social et 
notre trône <iui en est le fondement et 1« base , et de 
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donner des centres de correspondance et d'appui à ce grand 
Empire : elle se rattache à nos pensées les plus chères , à 
celle à laquelle nous avons dëvouë notre vie entière $ la 
grandeur et la prospérité de nos- peuples. 

Donne en notre palais des Tuileries , le 3o mars dft 

l'an 1806. 

Signé N APCNLéoy; 

Par l'Empereur : 
Le MirUslre secrétaire cVétaty signé Hv6ui8 F. Marit. 



Napoléon , par la grâce de Dieu et les constitutions de 
l'Etat, Empereur des Français, Roi d'Italie , à totis présens 
et à venir , salut. 

L'article 14 de l'acte des constitutions du 28 floréal an XII porte 
que nous établirons par des statuts auxquels nos successeurs seront 
tenus de se conformer , les devoirs des individus de tout sexe , tnera- 
bres de la maison impériale , envers l'Empereur. Pour nous acquitter 
de cette importante obligation , nous avons considéré , dans son 
objet et dans ses conséquences , la disposition dont il s'agit , ^et nouii 
avons pesé les principe» sur lesquels doit reposer le statut constitu- 
tionnel qui formera la loi de notre famille. 

L'état des Princes appelés à régner sur ce vaste empire et à le 
fortifier par des alliances , ne sauroU être absolument le même que 
celui des autres Français. 

Leur naissance, leurs mariages, leurs décès, les adoptions qu'ils 
pourroient faire , intéressent la nation entière y. et influent plus ou 
moins sur ses destinées : comme tout ce qui concerne l'existence 
sociale de ees Princes appartient plus au droit politique qu'an droit 
civil^ les dispositions de c^i-ci ne peuvent leur être appliquées 
qu'avec les modifications déterminées par la raison d'État ; et ai cette 
raison d'État leur impose des obligations dont les simples citoyens 
sont affranchis , ils doivent les cousidérer comme une conséquence 
nécessaire de cette haute dignité à laquelle ils sont élevés, et qui 
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les déyoue sain réatrre aux giandc intérèti de la patrî« et 4 la 
gloire de notre maison. 

Des actes aussi importans qae ceux qui constatent Pétat cÎTil de la 
maison impériale , doivent être reçus dans les formes les plus solen- 
nelles : la dignité du trône l'exige , et il faut d'ailleurs rendre 
toute sorprise impossible. 

En conséquence, nous avons jugé convenable de confier à notre 
cousin l'Archi-Chancelier de l'Empire , le droit de remplir exclu- 
sivement I par rapport k nous et aux Princes et Princesses de notre 
maison , les fonctions attribuées par les lois aux officiers de l'état 
civil. Nous avons aussi commis à l'Archi - Chancelier le soin de 
recevoir le testament de l'Empereur et le statut qui fixera le douaire 
de l'Impératrice. Ces actes, ainsi que ceux de l'état civil , tiennent 
de si prës à la maison impériale et à l'ordre politique , qu'il est 
impossible Je leur appliquer exclusivement les formes ordinairement 
employées pour les contrats et pour les dispositions de dernière 
volonté. ** 

Après avoir réglé l'état des Princes et Princesses de notre sang , 
notre sollicitude devoit se porter sur l'éducation de leurs enfims. 
Rien de plus important que d'écarter d'eux , de bonne heure , les 
flatteurs gui tenteroient de les corrompre , les ambitieux qui , par 
des complaisances coupables, pourroient capter leur confiance, et 
préparer à la nation des souverains foibles , sous le nom desquels 
ils se promettroient un jour de régner. I^ choix des personnes 
chargées de l'éducation des enfans des Princes et Princesses de la 
maison impériale doit donc être réservé à l'Empereur. 

Nous avons ensuite considéré les Princes et Princesses dans les 
actions communes de la vie. Trop souvent la conduite des Princes 
a troublé le repos des peuples , et produit des déchiremens dans 
l'-Ëtat. Nous devons armer les Empereurs qui régneront après nous , 
de tout le pouvoir nécessaire pour prévenir ces malheurs dans leurs 
causes éloignées , pour les arrêter dans leurs progrès , pour les^ 
étouffer lorsqu'ils éclatent. 

Nous avons aussi pensé que les Princes de l'Empire, Titulaires 
des grandes dignités , étant appelés par leurs éminentes préroga- 
tives à servir d'exemple au reste de nos sujets, leur conduite devoit, 
à plusieurs égards , être l'objet de notre particulière sollicitude. 
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Tant de précautiont aeroîent sans doute inutiles, si les souyerains 
qui sont destinés às'assedir un jour sur le trône impérial , avoîent, 
xromme nous , l'avantage de ne voir autour d'eux que des parens 
dévoués à leutf service et au bonheur des peuples, que des grands 
distingués par un attachement inviolable à leur personne : mais 
notre prévoyance deit se porter sur d'autres temps ; et notre amour 
pour la pairie nous presse d'assurer , s'il se peut , aux Français , 
pour une lon^çue suite de siècles , Pétat de gloire et de prospérité 
où , avec l'aide de Dieu , nous sommes parvenus à les placer. 

A ces causes , nous avons décrété et décrétons le présent slatut , 
auquel , en exécution de l'article 14 de l'acte des constitutions de 
l'Empire , du 28 floréal an XII , nos successeurs serout tenus do- 
se conformer. 

TITRE PREMIER. 

De l'état des Princes et Princesses de la Maison impériale. 

Art. icr, L'Empereur est le chef et le père commun de sa famille. 
A ces titres, il exerce sur ceux qui la composent, la puissance pa- 
ternelle pendant leur minorité , et conserve toujours à leur égard un 
pouvoir de surveillance^ de police et de discipline « dont les efleis- 
principaux seront déterminés ci -après. 

2. Si l'Empereur est lui-mê|ae mineur , les droits mentionnés dan s 
l'article précédent appartiennent an régent , qui ne peut les exercer 
qu?en vertu d'une délibération du conseil de régence , prise dans les cas 
où il y a lieu à en £Edre l'application. 

3. La maison impériale se compose , 

- 1?. Des princes compris dans l'ordre d'hérédité établi par l'acte des 
constitutions du 28 floréal an 12 , de leurs épouses et de leur descen- 
dance en. légitime mariage ; 

2^, Des Princesses nos sœurs, de leurs époux et de leur descendancer 
en légitime mariage , jusqu'au cinquième degré inclusivement ; 

3°. De nos enfans d'adoption et de leur descendance légitime. 

4. Le mariage des Princes et Princesses de la maison impériale , a- 
quelque âge qu'ils soient parvenus, sera nul et de nul effet, de plein 
droit, et sans qu'il soit besoin de jugement, toutes les fois qu'il aufa 
été contracté sans le coiisenteraent formel de l'Empereur. 



8 FAM 

Ce consentement sera exprimé dans une lettie clos» , contre-ngnéé 
par ' Archi-Chancelier de P£mpire. Il suffiia leul , et tiendra liei» 
de dùpen«e d'âge et de paienté, dans tons les cas o& ces diapense» 

sont nécessaires. 

5. Tous les enfans nés d'une union ipi n'aurait point été cov- 
tractée conformément «ux dispositions du précédent article ^ seront 
jéputés illégitimes, sans ^ue ni eux ni leurs përe et mère puissent 
prétendre 9 en vertu de cette union ^ aucun des avantages attachés- par 
les lois et usages de certains pays aux mariages dits de la ntain 
gauche ; lesquels mariages ne sont autorisés ni par le Code civil ^ 
ni pai* les Constitutions de l'Empire , et sont ^ autant que besoin est, 
prohibés par le présent statut. 

6. Les conventions matrimoniales des Princes et Princesses de Ist 
maison impériale sont nulles, si elles ne sont approuvées par l'Empe- 
reur , sans que , dans ce cas , les parties puissent exriper des dispesi» 
tions du Code civil , lesquelles n'auront point lieu à le:ir égard, 

7. Le divorce est interdit aux membres de la maison impériale de 
tout sexe et de tout âge. 

8. Ils pourront néanmoins demander la séparation de corps. 

Elle s'opérera par la seule autorisation de l'Empereur, sans form» 
ni procédure. 

Elle n'aura d'effet que quant k Phabîtation commune , et ne chan- 
gera rion aux conventions matrimoniales. 

9. Les biens des Princes et Princesses delà maison impériale , dont 
le përe seroit décédé, seront, pendant leur minorité, adminîstiéa 
par un ou plusieurs tuteurs que l'Empeieur noutmera. - 

10. Ces tuteurs rendront le compte de tutelle au conseil de famille 
dont il sera parlé ci-après. 

11. Le conseil de famille exercera sur le tuteur, en tout ce qui 
concernera l'administration de la tutelle , une juridiction coactiye et 
contentieuse. 

Il remplira , pour les actes de tutelle , toutes les fonctions qui y 
à l'égard des particuliers , sont déléguées par le Code civil aux conseils 
de' famille ordinaires et aux tribunaux. 

Néanmoins les décisions qu'il rendra , n'auront d'effet qu'après l'ap- 
probation de l'Empereur , dans tous les cas oh , entre particuliers , 
les délibérations du conseil de famille sont sujettes k l'homologation 
des txibunaux. 
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12. Les membres de la maison impériale ne peuvent , san» le ccm-r 
sentement exprès de P£mpereiir y ni adopter , ni se charger de tutelle 
officieuse , ni reconnoître leurs enfans naturels. 

Dans ce cas , l'Empereur réglera les effets que Pacte devra produire , 
quant aux biens ^ et quant au rang qu'il donnera dans FËtat à la peir 
sonne qui en sera l'objet. ^ 

i3* L'interdiction des Princes et Princesses de la maison impériale^, 
dans les ras prévus par l'article 489 du Code civil, est prononcée par 
le conseil de famille» 

Le jugement n'a d'edet qu'après atoir été approuvé par l'Empereur. 

Le conseil de famille exercera sur le curateur , sur l'interdit et sifr 
ses biens , la môme autorité et la même juridiction qui , entre par- 
ticules , appartiennent aux conseils de famiUo ordinaires et aiû 
tribunaux. 

T I T R E I L 

Des Actes relatifs à V état des Princes et Princesses de la Maison 
impériale, 

. 14. L'Ârchi-Chancelier de l'Empire remplira exclusivement , par 
rapport à nous et aux Princes et Princesses de notre maison , les 
fonctions attribuées par les lois aux officiers de l'état civi). 

En conséquence , il recevra les actes de naissance, d'adoption , de 
mariage , et tou» autres actes prescrits ou autorisés par le Code civil. 

i5. Ces actes seront transcrits sur un registre double , tenu par le 
Secrétaire de l'état de la maison impériale , coté par première et defr- 
nière et paraphé Sut chaque feuille par l'Archi-Chancelier. 

Le Secrétaire de l'état dé la maison impériale sera nommé par l'Em- 
pereur, et choisi parmi les fonctionnaires qui font ou ont fait partie 
du ministère ou du Conseil d'état. 

16. Le Secrétaire de l'état de la maison impériale demeurera dépo- 
sitaire de ces registres. Il délivrera les extraits des actes y contenus j 

. lesquels seront visés par l'Archi-Chancelier. 

17. Lorsque ces registres seront finis , ils seront clos et arrêtés par 
rAvchi-Chancelier : l'un des doubles restera aux archives impériales ; 
l'autre sera déposé aux archives du Sénat, conformément à l'art. ï3 
de l'acte des constitutions du a8 floréal an i3« 
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i8. Les actei seront rédigés dans les formes établies par le Code 
civil f sauf ce qui est réglé par l'article 3i de Pacte des constitutions du 
28 floréal an XII, pour les actes d'adoption, dans le cas prévu par 
l'article 4 dudit acte. 

19. L'Empereur indiquera les témoins qni assisteront anx actes de 
naissance et de mariage des membres de la maison impériale! 

S'il est absent du lieu où l'acte est passé , ou s'il n'y a pas eu d'in- 
dication de sa part , rArchi-Chancelier sera tenu de prendre les té- 
moins parmi les Princes du sang , en suivant l'ordre de leur proximité 
du trône j après eux , parmi les Princes de l'Empire titulaires de 
grandes dignités ; et au défaut de ceux-ci , parmi les Granda-Offîdei» 
de l'Empire et les membres du Sénat, 

20. L'Arcbi-Chancelier ne potirra recevoir l'acte de mariage de» 
Princes et Princesses , ni aucun acte d'adoption ou de rec#noi8- 
sance d'enfans naturels , qu'après qu'il lui aura apparu de l'autorisa- 
tion de l'Empereur. A cet effet , il lui sera adressé , le cas échéant y 
une lettre close qui indiquera en outre le lieu où l'acte doit être reçu. 
Cette lettre sera transcrite en entier dans l'acte. 

21. Les actes ci-dessus mentionnés , qui par l'effet de circonstances 
particulières , seroient dressés en l'absence de rArclii-Cîiancclier, lui 
seront remis par celui qui aura été désigné pour le suppléer. 

Ces actes seront inscrits sur le registre j et la minute y demeurera 
annexée, après avoir été visée par l'Archi-Chancelier. 

22. L'acte qui fixera le douaire de l'Impératrice y sera reçu parl'Ar- 
cbi- Chancelier , assisté du Secrétaire de l'état de la maison impériale ^ 
qui l'écrira en présence de deux témoins indiqués par l'Empereur. 

Cet acte , soit clos , soit ouvert , suivant que l'Empereur l'aura dé- 
terminé t sera déposé au Sénat par l'Archi-Chancelier. 

23. Lorsque l'Empereur jugera à propos de faire son testament par 
acte public , l'Archi-Chancelier , assisté du Secrétaire de l'état de la 
maison impériale, recevra sa dernière volonté , laquelle sera écrite 

' sous la dictée de l'Empereur par le Secrétaire de l'état de la maison 
• impériale , en présence de deux témoins. 

Dans ce cas, l'acte sera écrit sur le registre mentionné en l'article iS 
ci-dessus. 

24. Si l'Empereur dispose par testament mystique , l'acte de sus- 
cription sera dressé par PArchi- Chancelier , et inscrit par le Secrétaire 
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èe l*état de la maison impériale. Ils signeront Tun et Pautre avec 
l'Empereur et les six témoins qu'il aura indiqués. 

Le testament mystique de l'Empereur sera déposé au Sénat par 
^l'Archi- chancelier. 

25. Apres le décès des Princes et Princesses de la maison impériale, 
les scellés seront apposés dans leurs palais et maisons par le Secré- 
taire de l'état df la maison impériale, et , en cas d'empêchement , 
par un Conseiller d'état désigné à cet effet par l'Archi-Chandelier 
de l'Empire. 

TITRE III. 

De V Education des Princes et Princesses de la maison 
impériale. " 

a6. L'Empereur règle tout ce qui concerne l'éducation des enfans 
des Princes et Princesses de sa maison. Il nomme et révoque à volonté 
ceux qui en sont chargés y et détermine le lieu où elle doit s'efTectuef: 

27. Tous les Princes nés dans l'ordre de l'hérédité seront élevés 
ensemble et par les mêmes instituteurs et officiers y soit dans le palais 
qu'habite l'Empereur j soit dans un autre palais y dans le rayon de 
dix myriamëtréB de sa résidence habituelle. 

28. Leur cours d'éducation c<)mmencera k l'Age de sept ans y et finira 
lorsqu'ils auront atteint leur seizième année* 

Les enfans de ceux qui se sont distingués par leurs services , pour* 
tout être admis par l'Empereur à en partager les avantages. 

29. Le cas anivant où un Prince y dans l'ordre de l'hérédité , mon- 
teroit Sur un trône étranger , il sera tenu y lorsque ses enfans mâles 
auront atteint l'Age de sept ans^ de les envoyer à la susdite maison 
pour y recevoir leur éducation. 

TITRE IV. 

Du Pouvoir de surveillance y de discipline et de police que 
V Empereur exerce dans l'intérieur de sa /amille, 

30. Les Princes et Princesses de la maison impériale , quel que soit 
leur âge « ne peuvent , sans l'ordre ou sans le congé de l'Empereur, 
sortir du territoire de l'Empire , ni s'éloigner de plus de quinze myria- 
mètres (trente lieues ) de la ville où la résidejfce impériale se trouve 
établie. 
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3i. Si un membic de la maison impériale vient à «c lÎTrer à deg- 
dAportemcna et oublier sa dignité ou ses devoirs , l'Empereur pourra 
ii.aifter , pour un temps déterminé et cpii n'excédera point une année^ 
les p«>'incs suivantes] savoir: 

L«B arrêts, 

L'éloignemeut de sa personne , 

L'exil. 

32. L'Empereur peut ordonner aux membres de la maison impérial 
d'éloigner d'eux les personnes qui lui paroissent suspectes ^ encor» 
que ces personnes ne fassent point partie de leur maison. 

TITRE V. 

Du Conseil de FandUe» 

33. Il y aura auprës de l'Empereur un conseil de famille. Indé- 
pendamment des attributions qui 5ont données à ce conseil par les 
articles lO , ii et i3 du présent statut j il connoitra, 

1°. Des plaintes portées contre les Princes et Princesses de lamaisoM 
impériale , toutes les fois qu'elles n'auront poijit pour objet des délits 
de la nature de ceux qui , aux term» de l'article lOi de l'acte des 
constitutions du 28 floréal an 12 , doivent être jugés par la Haute- 
cour^ 

2<'. Des actions purement personnelles , intentées soit par les 
Princes et Princesses de la maison impériale , soit contre eux. 

A l'égard des actions réelles mixtes j elles continueront à être pon- 
tées devant les tribunaux ordinaires. 

34. Le conseil de famille sera présidé par l'Empereur , et à sou 
défaut , par l'Arcbi-Cbancelier de l'Empire , lequel en fait toujours 
partie. 

Il sera composé, en outre , d'un Prince de la maison impériale 
désigné par l'Empereur , de celui des Princes grands dignataires de 
l'Empire qui aura le premier rang d'ancienueté , du doyen des Maré- 
chaux de l'Empire j du Chancelier du Sénat y et du premier Président 
de la Cour de cassation. 

Le Grand-Juge ministre de la justice remplit prfes le conseil les 
fonctions du ministère public. 

Le Secrétaire de l'état de la maison impériale y tient la plume^ 
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l.es pîëces et les minutes des jugemens seront déposées aux ar- 
•cliives impériales. 

35. Les demandes susceptibles d'être présentées au conseil seront 
préalablement communiquées à l' Archi^Chancelier ^ qui en rendra 
compte, dans huitaine au plus tard, à l'Empereur, et prendi-a ses 
ordres. 

36. Si l'Empereur ordonne que l'affaire soît suivie devant le conseil , 
l' Archi-Chancelier procédera d'abord à la conciliation. 

Les procës-verbaux contenant les dires , aveux et propositions des 
parties intéressées , seront dressées par le secrétaire de l'état de la 
maison impériale. L'accommodement dont les parties pourroient con- 
venir, n'aura d'effet qu'après avoir été approuvé par l'Ëmpei-eur. 

37. Le conseil de famille n'est point tenu de suivre les formel 
ordinaires, soit dans l'instruction des causes portées devant lui, soit 
dans les jugemens qu'il rend. 

Néanmoins il doit toujours entendre les parties, soit par elles- 
mêmes , soit par leur fondé de pouvoir , et ses jugemens sont mo- 
tivés. 

Il doit aussi avoir prononcé dans le mois^ 

3d« he6 jugemens rendus par le conseil de famille ne sont point 
susceptibles de recours en. cassation. Ils sont signifiés aux parties , à 
la requête du Grand- Juge, j>ar les huissiers de la chambre ou tous 
autres à ce commis. 

39. Lorsque le conseil de famille statue sur des plaintes , et qu'il 
les croit fondées , il se borne à déclarer que celui contre qui elles 
sont dirigées , est rëpréhènsible pour le fait que la plainte spécifie j 
et renvoie pour \é surplus à l'Empereiur. 

4tf. Si l'EnîpèreuT ne croit pas devoir user d'indulgence; il pro- 
nonce l'une des peines portées en l'article 3i ci-dessus, et même , 
«ttivant la gravité, du Cait^ la peibs de deux ans de réclusion dan» 
une prison d'État. 
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TITRE VI. 

Des dispositions du présent statut qui sont applicables aux Princes 
de l'Empire, Titulaires des grandes dignités. 

41. Les grands Dignitaires et les Ducs sont assujettis aux disposi- 
tions de l'art. 3x ci-dessus , dans les cas prévus par cet article. 
Donné en notre palais des Tuileries, le 3o mars de Tan 1806. 

Signé Napol£ow, 
Vu par nouSf Archi-Chancelief de t Empire , signé CAMSAcfaks. 
Le Grand^uge , Ministre de la justice y signé Rx«Niia. 
Par l'Empereur, 
Le Ministre secrétaire d'état^ signé n.-B. Mamt. 

y. Bero , Clèves , LucQUEs , Naples , Neu- 
GHATEL, Parme , Venise. 

FAMILLE RÉGNANTE. F. Iucques ( républi- 
que de ). 

FEMMES. — Son,t exclues et leur descendance de l'hë- 
réditë de la digaitë impériale , 3 9 5 , 6 et 7, B. x. ^-^£t 
de la régence , 18 , B. i. — Toutefois la garde de TEm- 
pereur mineur est confiée à sa mère ; les autres fenunes en 
sont exclues , 3o , B. 1 3 v. Roi d'Italie , 1^. statut , art, a; 
p, aussi PiOMBiiTO , art. a du décret. V. Cixi. 

Dans la principauté de Lacques, à défaut de ligne 
masculine , les femmes et leurs descendahs,, toujours dans 
l'ordre de primogéniture , ont l'hérédité de ladite prin- 
cipauté. ^. LuCQUES (république de)9 3. 

FÉODAL. Un décret du Corps-Lé^latîf tendant au 
rétablissemeot de ce régime peut être dénoncé, 70, B, l. 

FÉODALITÉ. Suppression d'icelle et des droits en 
résultant dans les ci-devant états de Parme , etc. 5 v. Dé- 
cret , mot Code Napoléon. F* aussi Lucques (répu- 
blique de), . 



FER FÊT i5 

FÈR ( Couronne de ). ' Ordre* du royaume d'ItalÎQ^ — 
Couronne lonibarde. V. Roi d'Italie , 3*. statut , titre 8 , 
J, I ^ 2 et suivans. 

FÊTES. V. Préfet de police , art. ao. 

Décret impérUH du \^ février i8o6 , B. 75, n^. i335 ^ 
concernant la fête Sainte Napoléon et celle du réta- 
blissement de la religion catholique en France. 

NAPoifoir , Emperear des Français , Roi d'Italie ; 
Sur le rapport de notre Ministre des cultes ; 
Nous avons di&crétê 'et décrétons ce qui suit : 

Art. z«t. La fête de saint Napoléon et celle du rétablissement de la 
religion catliolique en France seront célébrées , dans toute l'étendue 
de l'Empire > le i5 août de chaque année , jour de l'assomption ^ et 
époque de la conclusion du concordat. 

2. Il y aura ledit jour une procession hors de l'église dans toutes les 
communes où l' exercice extérieur du culte est autorisé^ 'dans les au- 
tres, la procession aura lieu dans l'intérieur de l'église. 

S.Yl sera prononcé avant la procession , et par un ministre du culte, 
vm discours analogue à la circonstance ; et il sera cbanté , immédia- 
tement après la rentrée de la procession , un Te Deum solennel. 

- Les autorités militaires, civiles et judiciaires, assisteront à ces 
solennités. 

5. Le même jour iS août , il sera célébré , dans tous les temples du 
culte réformé un Te Deum solennel , en actions de grâces pour Pan- 
niversaire delà naissance de TEmpereur. 

T I T R E I L 

6. La fête de l'anniversaire de notre couronnement et celle de là ba- 
taille d'Austerlitz seront célébrées le pi-emier dimanche idu mois de 
décembre , dans toute l'étendue de l'Empire. 

7* Les autorités militaires, civiles et judiciaires, y assisteront. 
8. Il sera prononcé dans les églises , dans les teiiÇles, et par un 
ministre du culte , un discours sur la gloire des armées françaises , et 
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8ur l'étenclue du devoir imposé h chaque citoyen de cùnsacrer sa xie 

t, son prince et à la patrie. 

^ Après ce discours f uu 7'e Deum sera cbatité en actions de grâces* 

9. Notre Ministre des cultes est chargé de Texécution du présent 

décret. 

iS'^^NAPoiéoir. 

Par l'Empereur: 

( Le Secrétaire d* état y signé Hvgoss B. Marit* 

FIDÉICOMMIS.. F. Vakmz et Lucques ( rëpubli- 
que de ). . 

FIDÉLITÉ à rEmpereur. — Serment y relatif , 
56,B. I. 

FIEFS (grands ) de TEmpire. F. Vekise, Naples , 
Lucques, Parme > NsuGHATEi.. 

FILLES. — Exclues du partage des rentes apanagères , 
art. II , 12 et 1 3 dude'cret du 21 décembre lygo, relaté 
art. 1 5 du S. C. , B. i . — ï)e la dignitë Impénale ,3,7, 
35. I. — De la régence, 18, B. i. Et de la garde de l'Em- 
pereur, 3o,B. I. 

FILS ADOPTIFS de Napoléon Bonaparte. — Ib 
entrent dans sa descendance , après les enfant naturels et 
légitimés, 4,B. i. 

FILS aîné de l'Empereur. — Il porte le titre de 
•îrince impérial. —• Les autres celui de Princes français, 9, 
B. I. 

FILS PUINlèS , NATURFXS ET LÉGITIMES de 
l'Empereur, sont traités pour la liste civile , conformée- 
ment aux art. i , 10^ it , I2et i^du décret du 21 dé^ 
cembre 1790 , relaté art. i5 , B. i. 

FINANCES. — Une section de ce nom est l'une des 
six du Conseil d'état , 76. B. i.'^Idem. I/ime des trots 
sections du ^ibunat . 98, B. l. — Ministres de la princi- 
pauté de Lucquès. 1^, LuCQU ES (république de). 

FONCTIÛNNAmES 
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rONGTIONNAIRES PUBLICS. 

Constitution de Van 8 , B. 333. 
T I T R E V I. 

De U responsabilité des Fonclionnmires publics» 

69. Les fonctions ées membres soit du Sénat , soit du Corps-Légis* 
latif, soit du Tribunat, celles des Consuls et des Conseillers d'état ^ ' 
ne donnent lieu à aucune responsabilité. 

70. Les délits personnels emportant peine afflictive ou infamante f 
commis par un membre soit du Sénat , soit du Tribunat ^ soit du 
Corps-Législatif, soit du Conseil d'état y sont poursuivis devant les 
tribunaux ordinaires, après qu'une délibération du corps autjûel la 
prévenu appartient , a autorisé celte poursuite. 

71. Les Ministres prévenus de délits privés emportant peine afflic* 
tive ou infamante , sont considérés comme membres du Conseil d^élat* 

y 2. Les Ministies sont responsables, z°. de tout acte de gouverne- 
ment signé par eux , et déclaré inconstitutionnel par le Sénat ; 2^. de 
l'inexécution des lois et des rëglemens d'administration publique ; 

3^. Des ordres particuliers qu'ih ont donnés , si ces ordres sont con- 
tiaires à la Constitution , aux lois et aux rëgiemens. 

y 3. Dans le cas de l'article'précédent , le TMbunat dénonce le Mi- 
nistre par un acte sur lequel le Corps-Législatif délibère dans les for- 
mes ordinaires, après avoir entendu ou appelé le dénoncé. Le Ministre 
jBiis en ju^ment pa^m décret du Corps-Législatif, est jng^ par une 
Haute- cour, sans appel et sans recours en cassation. 

La Haute-cour est composée de Juges et de Jurée. Les Juges sont^ 
choisis par Ie> Tribunal de cassation, et dans son sein; les Jurés sont 
pris dans la liste nationale : le tout suivant les formes que la loi dé« 
termine. ^ 

74. Les Juges civils et criminels sont , pour les délits relatifs k leurs 
fonctions , poursuivis devant les Tribunaux auxquels celui de cassation 
les renvoie après avoir annulé leurs actes. 

76. Les agens du Gouvernement , autres que les ministres y ne peu« 
vent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fontions, qu'en vertu 
d'une décision du Conseil d'état ; en ce cas, la poursuite a lieu devant 
les tribunaux ordinaires. 

a. ' a 
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Renouvellement des fonctionnaires publics, y. au mot 
SiK ATUS-CONSULTX 9 l'arrête du 19 fructidor an |0 , B. 2x3» 
tit. 4. — Le serment de ces fonctionnaires , civils et judi- 
ciaires , 56, B, I. K les art. 7 et 8 de ladite constitution 
de l'an 8. 

^ FONCTIONS du premier Consul; K susdite Cons- 
titution , art. 40. 
^ FONCTIONS de Juges. V. Ibid, , art. 68 et 74. 

FONCTIONS du Sënat, du Corps-Lëgislatif, du Trî- 
bunat , des Consuls et des Conseillers - d'ëtat. V. Ibid, 
art. 69. ^ 

FONCTIONS des agens du Gouvernement. V. Ibid. 
art. '/5. 

FONCTIONS PUBLIQUES en général. — Prëfet de 
police. /^.Préfet de police. — Durde de celle des Maires 
et Adjoints dans les villes au-dessus de Sooo habitans. 
y. Maires.— Epoque de celles législatives pour le com- 
mencement et sortie. F", £poqu£.— *Le Rëgent en fono^ 
tiens les continue ,' 22. B. i . — Le Grand-Électeur fait 
celles de Chancelier pour la convocation du Corp»-Lëgis- 
latif. r. Grand-Électeur, et 89. B.'i. — L'Archi- 
chanceller de l'Empire , celles de Chmiceller .pour la 
promulgation des lois , etc. ^. Arcui-ChAncelier de 
l'Empire; et 40. B. i. — Il scelle les commissions et bre- 
vets de celles civiles et administratives. Ibid. — L'Archi- 
Chancelier d'Etat , fait celles de Chancelier pour la pro- 
mulgation des traités de paix, etc. F'. Archi-Chance- 
tiER d'état, et 41 5 p. I. — ^. aussi Archi-Triésorier , 
42, B. i« -—Connétable , 43\B. i , et Grand- Amiral, 44 , 
B. I , et 45 , même B. — Celles des Titulaires des grandes 
dignités de l'Empire sont réglées par un statut de l'Em- 
pereur 9 47, B. lé-— S'ils les cessent y ils conservent leur 
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rang et la moitié de leur traitement 5 qu'ils ne perdent en 
totalité que jfar jugement » 5i , B. i. — Serment du Re'- 
gent, avant de commencer sa régence 9 54, B. i. — Durée 
de celles du Président du Sénat , 58 , B. i. — Des mem- 
bres des commissions sénatoriales , 68 , B. i. -— Des mem-* 
bres du Tribunat , 88 , B, i . — De son Président , 91 , B. i . 
— Des Questeurs , 92 , B. i.— Des Presidens des section» 
du Tribunat , 94 , B. i. •— Les concussions des Préfets 
dans l'exercice de leurs fonctions sont de la compétence de 
la Haute-cour impériale, ici, J. 6, B. i. — Durée de celles 
de Procureur général impérial et de celles de greffier en la 
Haute-cour impériale, io5 , 106, B. i. -^-*Idem^ de celles 
des trois Tribuns et trois Magistrats nommés pour assister 
ie Procureur général impérial , io5 , B. i. — Et en quoi 
consistent celles d'un Commissaire ou suppléant nommés 
parmi les membres de la Haute -cour impériale, izd, 
B. 1. f^. Attributions. 

FONCTIONS auprès du Roi et du vice-Roi d'Italie, 
3^ statut, tit. 2. — Les fonctions des Juges sont à vie^ 
V. Ibid. , tit. 6. — De Napoléon dans l'ordre de la Cou- 
ronne de fer. V. Ibid , tit. 8. 

FONDAMENTALE (base). K Lucqujrs (répu- 
blique de )• 

FONDATEUR de l'ordre de la Couronne de fer. — 
L'Empereur et Roi Napoléon. V. Jbid, 

FOND de procès. — ,La Cour de cassation n'en con- 
noit; V. ce mot, F. aussi Constitutiom de l'an 8, 
art. 66. 

FONDS. —* Dispositions de ceux votés pour les dé- 
pejises du Corps-Législatif, art. 19 <tu S. C. du 28 fri- 
maire an 12, relaté dans l'art, 9a du B, ir— Ces fonds sont 



xo FON FOR 

arrêtés parle Conseil d'administration , 2i 9 B. i. F. Roi 
d'Iialie , 3*. stat. , titre 5. 

FONTAINEBLEAU , réservé au Roi , art. 3 du 2». 
décret du 26 mai 1791 , relaté art. i5 du S. G: 9 B. i. 

FORCES des armées. K Constitution de Tan 8 , 
article 47. 

FORCE de loi du Code Napoléon dans le Royaume 
dïtalie. F. Roi d'Italie , 3«. statut , titre 6 ; voj^. Code 
CIVIL ouCoDE Napoléon. 

FORCE PUBLIQUE. Main-forte qu'elle doit prêter 
pour l'exécution des jugemens, 140, B. i. f'. Constitu- 
tion de l'an 8 , art. 84. 

FORETS (administration générale des Eaux et) F. 
Organisation forestière. 

FORETS. Le Roi fournit aux frais de replantation > 
garde et administration d'icelles, art. 4 du2«. décret da 
26 mai 1791 , relaté art. i5 du S. C. , B. i. — Sont 
exploités selon Tordre des coupes et aménagemens exis- 
.tans, art. 5, ibidem. -*- Quatre millions sont à prendre 
sur leur produit pour la dotation du Sénat , art. 17 du 
S. C. du 14 nivôse an il > relaté art. Sj du S. C. , B. i. 

FORESTIERS ( arroiidîssemens ) A^. Arrondisse- 

AIENS forestiers 5 VOJ', GÛlSfKF. 

FORFAITURE. Celle des Cours d'appel ou de justice 
criminelle , ou des membres de la Cour de cassation , est 
jugée parla Haute-cour impériale , ici , B. i. — Jonc- 
tion et partie poursuivante du Miiiistère public , 108 , 
ibib, — Des Juges. F. Constitution de l'an 8 , art. 68. 

FORMALITÉS. Acte d'adoption , bu de désignation 
d'un Régent ou d'un Prince pouf la garde de l'Empereur 
mineur, 3i , B. x, — « Et d'acte de désignation , ibid. 
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[ FORMATION de grande ëtablissemeiis par des étran- 
gers. F. Admission. 

FORMES. Dëlibëration du Corps-Législatif d'un d^ 
cret où elles n'ont pas été suivies , 70 , B; l. K C0H8- 
TiTUTiON de Tan 8 , art. 78 et 85. 

FORMES VIOLÉES. K ladite Cowstitutïoh , art. 
66 , et Cour de cassation.. 

FORMULE du serment de TEmpereur. 

article J}3 du sén^tuS'^consulte organique du ^^ floréal 
an 13 y B. t. 

Le serment de l'Empereur est ainsi cohçtr : 

«r Je jure «le maintenir Pintégrité du territoire de la Républî^e \ 
M. de respecter et de faire respecter les lois du. concordat et la liberté 
y> des cultes ; de respecter et faire respecter l'égalité des droits , la 
D liberté politique et civile, l'irrévocabilité des ventes des biens 
y> nationaux ; de ne* lever aucun impôt , de n'établir aucune taxe qu'en 
» vertu de la loi ; de maintenir l'institution de la Légion d'honneur-; 
» de gouverner dans la seule vue de l'intérêt ,. du bonheur et delà gloire 
» du peuple français ». ^ 

FORMULE du serment du Régent. 

Article 55 du sénaius^ consulte organifue du ^Sjleréul 
an 12 y B. 1. 

Le serment du Régent est conçu en ces termes : 

ff Je jure d'administrer les. affaire» de l'Etat, conformément aux 
j> ConsGtutions de l'Empire, aux sénatus-consultes et aux lois; de 
» maintenir dans toute leur intégrité le territoire de la République ,_ 
» ks droits de la nation et ceux dfe la dignité impériale , et cfe re- 
» mettre fidèlement à l'Empereur 9 au moment de sa majorité y. le 
» pouvoir dont l'exercice m'est confié ». 

FORIMULE du serment des Titulaires, etc. ^ et des 
fonctionnaires publics et autres. 
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Article S6 du sénatus-consuhe organtque du ^Bjloréaî 
an X2 y B. I. 

L^s Jitqlaîtes des grandes dignités de l'Empire , les Ministiet et le 
Secrétaire d'état ^ les Grands-officiers , les Membres du Sénat y du 
Conseil d'état, du Corps-Législatif « du Tribunat j des Collèges élec- 
toraux et des Assemblées de canton y pïêtent serment en ces termes : 

« Je jure obéissance aux Constitutions de l'Empire et fidélité à 
» -l'Empereur», ♦ 

Les fonctionnaires publics y civils et judiciaires , et les officiers ek 
sbldats de l'armée déterre et de mer y prêtent le même serment. 

FORMULE du seriiient dd Prince de Piombino. f^. 
PlOMBiNO 5 art. g du décret. 

FORMULE du aerment du Roi dltalie — Du Régent. 
— Et de tous autres» K. Roi d'Italie , 2^*. statut , art. 
ig 5 21 et 2a. 

FORMULE du serment du vice-Roi d'Italie, prêti 
par le Prince Eugène , le 7 juin i8o5. 

ce Je jure d'être fidèle à la Constitution et d'obéir au 
Roi, de cesser mes fonctions à l'heure même o Cl j'en re- 
cevrai l'ordre du Roi , et de remettre aussi tôt l'autorité 
qui m'est confiée à celui qhi sera délégué..par lui ». 

FORMULE du serment des membres de l'ordre de la 
Couronne de fer. K Roi d'Italie , 3^ statut , tit. 8 , J. 2. 

FORMULE des décrets impériaux. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et les Constitutions de 
la République, Empereur des Français, à tous ceux qui 
ces. présentes verront , salut « 

Nous ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

( Ici le 0orps du décret, ) 



MandoDs et ordounops que les pr^ntetsolent ms^rëea 
au Bulletin des lois. 
Donu^ aux Tuileries» 

Signé NAPptfoir. 
Par l'Empereur : 
Le Secrétaire dCétat^ sigoë H* B. Maret. 
V, Amiral. (Grand-) 
FORMULE des titres des actes du S^nat. 
Les actes du Sénat commencent ainsi ; 
Le Sénat-conservateur réuni au nombre de membres 
prescrit par Fart. XC de l'acte des constitutions de Tan 8 y, 

arrête, etc. 

( Ici renoncé de l'acte. ) 

Viennent ensuite les signatures du Président , des deux 
Secrétaires et du Garde des archives. 

FORMULE des titres des actes du Corps-Législatif. 

Tous les actes du CorpsrLégislatif qui n'ont point do 
rapport à la législation , ont le titre d'arrêtés. 

Les actes qui ont rapport à la législation ont le titre de 
'}ois, et commencent ainsi : 

Le Corps-Législatif, réuni au nombre de membres pres- 
crit par l'article des actes des constitutions > etc. 
( Ici VénQnçé 4e la loi. ) 

Suivent les signatures du Président , etc. 

FORMULE relative aux naissances des membres de 
la famille impéri aie 1 

Message adressé au Sénat-conservateur ^ par^S, M. 
^ V Empereur , le '^i frimaire an \Z» 

Sénateurs, 

Les constitutions de l'Empire ayant statué que les acte» 
qui constatent les njài^sances, les mariages et les décès 
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iei membres de la famille impériale , seront transmis , 
sur un ordre de l'Empereur, au Sénat, nous avons charge 
notre cousin l'Archi-Ghancelicr de l'Empire de vouai pré- 
senter les actes qui constatent la naissance de lÏAPOlioK- 
Charles , né le i8 vendëmiaire an ii , et de Napoléoh- 
Louis , ne le 19 vendëmiaire an i3 , fils du prince Louis , 
notre frère , et nous invitons le Sënat à en ordonner , con<- 
formëment aux constitutions , la transcription sur ses re- 
gistres , et le dépôt dans ses archives. Ces princes hérite- 
ront de l'attachement de leur père pour notre personne , 
de son amour pour ses devoirs , et de ce premier senti- 
ment qui porte tout prince appelé à de si hautes destinées , 
à considérer constanunent l'intérêt de la patrie et le bon- 
heur de la France comme l'unique objet de sa vie. 
Au palais des Tuileries, le 21 frimaire an i3. 

5%n^ Napoléon. 
Par l'Empereur , 
Le Secrétaire d^état, signé H. B. Maret. 

Délibération du Sénat-conservateur , qui ordonne la 
transcription et le dép6t des actes de naissance des 
Princes NApaL^ON-CHARLES et NAPOLEON-Loifis 
Bonaparte , Jils de S- A: I. le prince Louis* 

Extrait des registres du Sénat -^ conservateur, du jeudi 
22 frimaire an i3. 

Le Sénat-conservateur, réuni au nombre démembres 
prescrit par l'article XG de l'acte des constitutions de 
l'Empire , en date du 22 frimaire an 85 

Vu le message de S. M. l'Empereur , en date àù jour 
d'hier; 

Délibérant SMt la remise qui lui a été faite , en consé- 
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qiience dudli. message , dans la présente séance , par 
M. rArchi-Cfaanceller de l'Empire 9 au nom de l'Empe- 
reur , des actes de naissance des princes français NÂpo- 
LiÈoN- Charles et Napoléon -Louis, fils de M. le 
Prince Louis , frère de S. M. l'Empereur, ensemble du 
procès-verbal dresse lors de la naissance dudit prince 
NAPOLÉôK-LouisparM. l'Archi-Gfaancelier de l'Empire, 
en exécution de l'art. XUI de l'aôte des constitutions, 
en date du 28 floréal an 12 ; lesdits actes et procès-verbal 
paraphés lors de leur remise par M. l'Archi-Chancelier , 
Arrête , 

I*. Que les actes dont 11 s'agît seront paraphés par M. le 
Président et par les Secrétaires du Sénat; 

2P. Que ces actes ainsi paraphés seront transcrits , dans 
tout leur contenu , sur le registre des délibérations ; 

S''. Qu'immédiatement après la transcription desdits 
actes , ils seront déposés par le bureau dans les archives du 
Sénat; 

4^. Qu'il sera dressé procès-verbal de ce dépôt , et ledit 
procès-verbal rapporté au Sénat , et pareillement transcrit 
sur ses registres ; 

5^. Qu'extrait du procès-verbal de la présente séance 
sera délivré à M. l'Archi«^Chancelier pour sa décharge ; 

6°. Qu'il sera fait un message à S. M. l'Empereur, 
pour lui donner connoissance de la délibération du Sénat; 

7®. Que le message de S. M. l'Empereur, le discours 
de M. l'Archi-Chancelier , la réponse de M. le Président 
du Sénat , ensemble la présente délibération , et les actes 
dont elle ordonne le dépôt, seront imprimés. 

Suii la teneur desdits actes transcrits à l'instant sur les 
registres du Sénat, 



X^ T O R 

Extrait au registre des actes de naissance du deuxième 
arrondissement de Paris , du a3 vendémiaire 
an 13, 

Acte de naissance de NAVOLiov^nAKLWS, né le i8 
da présent mois, à neuf heures du soir, rue de la Vic- 
toire., n^. i6, division du «Mont-Blanc , fiU de Louis 
Bonaparte , chef de brigade , et de madame Hoatihse- 
Eugénie , Beauharmois , son épouse , demeurant u 
Paris , susdites rue et division. 

Le sexe de l'enfant a été reconnu être mâle. PremÎCT 
témoin Napoléon Bonaparte , premier Consul de la 
République française , demeurant à Paris , Palais national 
des Tuileries ; second témoin , madame MARIE-Josi- 
puine-Kose Tasgher , épouse du premier Consul. 
{^ Sur la réquisition à nous faite par M. Louis Bonaparte, 
père de l'enfant , présent, et ont signé. iS'/gr/î^ Bon APARTE» 
Tasgher Bonaparte, et Louis Bonaparte. 

Et plus bas est écrit : 

Constaté suivant la loi , par moi Isidore-Simon Briere* 
Mou détour, maire du deuxième' arrondissement muni- 
cipal de Tarrondissement communal de Paris , fiBÛsant les 
fonction^ d'officier public de l'état civil , soussigné. 

Signé Briere-Monî>etour. 

CoUationné et délivré par moi 'soussigné Secrétaire en 
chef du deuxième arrondissement de Paris , le présent 
extrait. A Paris , le 20 frimaire an r3 , premier du règne 
de S. M, l'Empereur Napoléon. 

Signé MoRiCEAU. 

V. y a pour jiilgalisation de la signature du sieur Moriceau , 
secrétaire en chef , par nous Maire du deuxième arroxïdisi- 



sèment municipal de Paris , ce 20 frimaire an i3y pre- 
mier du règne de S. M. l'Empereur NapolÉok. 

Signé Briere-Moudetoitr , rAatre: 

Plus bas est écrit , ne varietuVy l'Archi - Chancelier de 
l'Empire, 

Signé Cambagérès. 

Est encore écrit , paran[ié par nous Président et Secré- 
taires du Sénat, en vertu de son arrêté de ce jour. A Paris, 
€e jeudi 22 frimaire an i3. 

Signé François (de Neufchâteau ) , Président , 

PORCHKK et COLAUD, vSèCTÎ^toVe^. 

L'an treize , le premier du règne de l'Empereur Na- 
poléon, et le 19 vendémiaire, deux heures et demie après 
midi , nous soussigné Archi-Ghkncelier dé l'Empire fran- 
çais, aw>ns été invité au nom de S. A. I. Mgr, le prince 
Louis , et par M* de Caulaincourt , son premier écuyer, 
de nous rendre au palais, du Priûce , pour , en conformité 
de l'art. XL de l'acte dea constitutions dç l'Einpire du 2& 
floréal dernier , être présent à la naissance de l'enfant dont 
S. A. I. madame la Princesse Louis alloit être délivrée* 

Déférant à la susdite invitation , ffous nous sommes 
transporté au palais de S. A. L, où , ayant été reçu pax 
les premiers officiers de sa maison , nous av6!ls été intro- 
duit dans Ift chamhre où la Princesse étoit couchée , et 
dans le moment même de sa délivrance , le sieur Baude- 
}ocque , chirurgien - accoucheur , nous a représenté un 
enfant vivant, du sexe masculin , qu'il nous a déclaré être 
celui dont S. A. I. venoit d'être délivrée , et qu'il avoît 
reçu. 

Kotre mission étant terminée, nous nous sommes retiré 
de la chamhre à coucher de la Princesse , et en foi de ce 
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que dessus , avons rédige et signe le présent procès-verbal'^ 
lequel a éjié pareillement signe par S. M. l'Impératrice , 
par S. A. I. Mgr. le Prince Louis 9 par les sieurs Bau- 
delocque , chirurgien-accoucheur , et Corvisart , premier 
médecin de S. M. l'Empereur , de ce par nous requis» 

Suivent les signatures : Josbphikv , Louis Bona- 
parte , Corvisart , Baudelocque. 

Ainsi procédé par nous Archi-Ghancelier de l'Empire- « 
Signé Cambagérâs. 

Certifié conforme , le Secrétaire d'é^t , Signé HtrcuES 
B. Maret. 

Plus bas est écrit ,^ ne varietur , l'Archi-Cbanceliec de 
l'Empire , Signé CambacérÈs. 

Est encore écrit , paraphé par nous Président et Secré- 
taires du Sénat, en vertu de son arrêté de ce jour. A Paris , 
ce jeudi 22 frimaire an i3. 

Extrait du registre des actes de naissance (fu 
deuxième arrondissement de Paris , du mercredi 2 
brumaire an i3. 

Acte de naissance de S. A. L Mgr. Napoléon Louis 
Bonaparte. ^ 

L'an treize , la première année du règne de Napoléon 
I®'. , Empereur des Français, le 2 brunfaire, heure 
de midi ; nous Isidore-Simon Briere-M onde tour , maire 
du deuxième arrondissement , membre de la Légion 
4'honneur , nous sommes transporté au Palais de S. A. I. 
Mgr. le Prince Louis Bonaparte , frère de S. M. I. , 
connétable de l'Empire 5 auquel lieu sadite A. L nous a 
représenté un enfant du sexe masculin , né le jeudi dix- 
peuf vendémiaire dernier à deux heures et demie après 
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)&idl de S. A. I. mondtt Seigneur Prince Louis , et de 
S. A. I. Madame la Princesse Louis , son auguste ëpouse» 
née HoRTENSE-EuG^Nife Beâuharnois; 

Lequel enfant a été uommé Napo LÉ OH-Louis Bo- 
naparte par S. M. I. Napoléon !•'. , et par S. A. !• 
Madame Bonaparte , mère de S- M. , repr&entëo par 
Madame la Princesse Joseph , épouse de S. A. I. Mgr. 
le Prince Joseph Bonaparte , frère de S. M. , grand 
électeur de TEmpire. 

Le tout«n présence de M. EuoÊNE Beauharnois , 
Colonel-général des hussards , oncle maternel du Prince 
lïou veau-né , demeurant à - Paris , rue de Lille, division 
de Grenelle; 

Et de S. A. I. Mgr. le Prince Joseph Bonaparte , 
oncle paternel du Prince aouveaii-né , Grand-Electeur de 
FEmpire , demeurant en son Palais, grande rue du faubourg 
Saint-Honorë , division des Champs-Elysées ; 

Tous réunis avec nous, Maire, au Palais susdit de 
mondit Seigneur Prince Louis j rue Cérutti , division du 
Mont-Blanc , dans l'étendue de notre arrondissement 5 

Et ont, S. M. L, S. A. L Mgr. le Prince Louis ^ 
père du Prince nouveau<^né , S. A. I. Madame la Prin- 
cesse Joseph, et MM. DE Beâuharnois et Josrph 
Bonaparte , signé le présent acte avec nous maire , 
après lectiue faite ; et a S. M. l'Impératrice Joséphine , 
auguste épouse de S. M. TEmpereur , et aïeule ma- 
ternelle du Prince nouveau -né, signé aussi le présent 
acte 5 ainsi signé , Napoléon , Joséphine , Louis 
Bonaparte, Julie Bonaparte, Joseph Bona- 
parte, Eugène Beâuharnois , et Baiere-Mon- 
DETpUR , maire. 

CoUationné et délivré par moi soussigné secrétaire en 



3o FOR 

chef [du second arrondissement municipal de Paris le 
présent acte de naissance. A Paris , le 20 frimaire an i3 y 
premier du règne de Napoléon I". 

Signé MoRIGKAU. 
Vu pour la légalisation de la signature du sieur Mo- 
nceau, secrétaire en chef de notre mairie, par nous 
Isidore - Simon Briere - Mon détour , maire du second 
arrondissement de Paris » ce 20 frimaire an i3 /premier 
du règne de Napoléon I". 

Signé BaiERE-MoNDETouR, Maire. 

Plus bas est écrit, nevarietur, l'Archi-Chancelier de 

TEmpire. 

Signé Gambag£«£S. 

Est encore écrit, paraphé par nous ^Président et Secré- 
taires du Sénat, en vertu de son arrêté de ce jour. A Paris, 
ce 22 firimaire an j3. 

Signé François ( de Neufchâteau ) , Président ; 

Porcher et Colaud , Secrétaires. 
Les Président et Secrétaires , Signé François 
(de Neufchâteau ), jPr^^id!enf; Porcher et 
Colaud, Secrétaires^ 
Vu et scellé. 

Le Cliancelier du Sénat j signé LaplAge. 

FORMULE de la promulgation des décrets du Sénat 
et du Corps-Législatif^ art. 140, B. l. 

FORMULE des expéditions exécutoires des jugemens , 
art. 141 , B. I. 

FORMULE des jugemens des Trihimanx de Gênes ^ 
etc. F. GÊNES. 

FORMULE de la proposition de l'hérédité de la Di- 
" gnlté impériale , art. 142 , B» i» 
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FORMULE et intitulé des ordonnances du vîcd-Rci 

d'Italie. 

« Napoléon !•'. , par la grâce de Dieu et par les 
» Constitutions, Empereur des Français, Roi d'Italie : 
« Eugène , vice-Roi d'Italie, Archi-Chancelier d'état de 
>» l'Empire français, à tous ceux qui les présentes verront, 
» SALUT. Nous , en vertu de Tautorité qui nous a été délé- 
» guée par le très-grand et très-auguste Empereur et 
» Roi Napoléon !•'. , notre très-honoré beau-père et gra- 
» cieux souverain , vu le décret de Sa Majesté du . . * avons 
» ordonné et décrété ce qui suit ..... » 
FORMULES de lettres de grâce. 
« Napoléon par la grâce de Dieu et les Constitutions 
» de l'Empire, Empereur des Français , aux Frésidens 
3» et membres composant la Cour de justice criminelle spé- 
» ciale du département de la Seine-inférieure , séant à 
» Rouen. Nous avons recula supplication de François 
30 Boitout, âgé de 3g ans, tisserand à Saint Fierre-le- 
% Vieux , détenu en la maison de justice à Rouen , con<* 
» damné par votre arrêt du 29 prairial an i3 , à la peine 
» de mort , pour crime de vol de pain et d'un peu de fa- 
9 rine , commis avec effraction ,1a nuit', dans une maison 
» rurale , à l'eifet d'obtenir nos lettres de grâce ; et ayant 
» reconnu que les circonstances du procès pourroienf nous 
» porter à lui faire ressentir les effets de notre clémence , 
» nous avons liéuni en conseil privé , dans notre palais de 
» Saint-Cloud ^ le premier tbermidor an i3 , le Grand- 
» Electeur , l' Archi-Chancelier de TEmpire , le Grand- 
» Amiral , les Ministres des relations extérieures et des 
» finances, les Sénateurs Lefevre et de Fontenay, les 
» Conseillers d'état Regnauld etTreilhard, le Conseiller 
» d'état Muraire , premier président .de la Cour de cas- 
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» sation , et M. Vieillard, président de la infime Cour 5 
n (qui D^a pu assister pour cause de maladie) , et après 
» avoir eotendu le rapport du Grand-Juge Ministre de I& 
» justice, voulaât préférer miséricorde à la rigueur des lois, 
» IN'ous avons déclaré et déclarons Taire grâce , pleine et 
» entière audit François Boitout , sans toutefois préjudi-* 
' » cier en rien aux droits de la partie civile. —Mandons et 
» ordonnons que les présentes lettres vous soient présentées 
» dans trois jours , à compter de leur réception , par notre 
» Procureur général près ladite Cour , en audience publi- 
ai que , où l'impétrant sera conduit pour en entendre la 
» lecture , debout et la tête découverte; que lesdites lettres 
» soient de suite transcrites sur vos registres , à la réqui* 
» sition du même Procureur général , avec annotation 
9 d'icelles en marge de. la minute de l'arrêt de condam- 
9 nation. — Donné à Saint-CIoud , le l*'. thermidor 
9 an i3 ». -— Ces lettres sont signées de la. main de l'Em- 
pereur , et contre-signées par l'Archi-Chancelicr de l'Em- 
pire , le Grand-Juge Ministre de la justice et le Secré- 
taire d'état. 

FORMULES RESPECTUEUSES. V. Protocole des 
formules respectueuses. 

FORTERESSE DE PIOMBINO. V. Piombiko , art. 
7. et 8 du décret. \ 

FOUCHÉ,(M. ) est nommé Ministre de la police 
générale , B. 8 , n°. 84. * 

FRANCE. La France ^^t située entre le 14*. degr^ 
métrique , 20 minutes , et le a8®. degré 70 minutes do 
longitude, et entre le 47®. degré, 7 minutes, et le 56*. 
degré, 74 minutes de latitude. Sa superficie est de 6400 
lieues métriques carrées , et sa population de 32 millions 

d'habitans 
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il'tabilaDs , 5ooo individus par lièue mëttiquâ càrrëe* 
V. Dynastie. 

FRANÇAIS , FRANÇAISE. V. CoKiTiTOriOH de 
TaB 8 ) art. a ^ 3, 14 , 5, 91 , 98 » 9S. 

FRANÇAIS { Empereur des ) , art 1 et 2 , Bv i, L'Em- 
pereur jure d^ganverner dans la vue de la gloire desSVatif 
çais, 53, B. ï. — - Le Sënat se compose d'es Prtnees 
français , 67, B. i. «-^ Les Français scmt appelés à 'con^ 
signer leur vœu sur l'hërëdité de la dignité imp&iale ^ 142, 
B. I , et article 1 du décret impérial ^du 29 ft^rëal an 124 
B. 2. — Droits de citoyen Français; Vi Admis^Cov* 

FRANÇOIS DE NEUFGHATEAU ( M. );,• ea^ 
nommé Président du àénat, 4 ^>B. 3. . ' 

FRÉGATE ( Capitaines de ) , prêtent sennent ^h» 
mains du G-mnâ^Amiral. -^ Il les présente à l'audi^iice 
de l'Empereur, 44, B. i. * ,/ 

FRÈRES DE NAPOLÉON. Ceux^uxqaels la digâiti 
impériale est déférée , sont les Princes Joseph etLou.l$> 
5 et é ,• Ik I. :. . * ; ' 

FRONTIÈRES. Le Connétable est présent .aû.l^avail 
dans lequel les Mibisttes xieiKieiitcompte.de ieUr dé£|fis&^ 
etc. 43, B. I. 

FUNÈBRES (honneurs ^^ civils et militaires. F. HON- 
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&AND. Le maire est le io«, appelé à la prestation de 
serment de TEm^ereur. Bl 6 , n*»* 56. - 

>2. 3 
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GARANTIE ( acte de ). F. Lucqubs (république ) , 
Ta et 3. 

GARANTIE de la dette nationale d'idem. V. Ibid. 

GARDE de TEmpereur m ioettr. -^ Confiée à sa mère , 
et à son défaut à un Prince désigné , ba à défaut à un 
Titulaire de grandes dignités : le Régent, lés femmes et 
les dedcendans du Régent exclus, 30) Bv x. f^. Roi 
d'Italise , a», statut, tit. i*'. de la Régence. 

GARDE IMPÉRIALE. Le Connétable passe k re*- 
vue on l'absence de l'Empereur, 48. B. i. 

GARDE d'infatiterie et cavalerie. F. MAJESTi impÉ'^ 

RlAI4Ei 

GARDE NATIONALE./". Cérémoniï: et Consti- 
TOTi^w de l'dn 8 , art. 48. 
' GARDE d'honneur. F.VkivCzs fkaîIçais.. 

GARDE (corps-de-). V. Idem. 

GARDE des sceau;^ K Roi d'Italie, â«. statut^ 
art. là.: . . . ' 

GARDES et administration des forêts. Le Roi ft)uruit 
4iax-6ys ,art. 4 dn &®. décret du 26 mai 179X , relaté art. 
16 du S.C, B. I.— 'Le Roi les non^e , art. 6 dudit 
décret. 

t)éùret impérial du i3 thermidor an i3 , B. Ss , n^. 866 , 
tpii autorise les gardes forestiers dans les départe-- 
mens au-delà des Alpes à continuer de rédiger leurs 
procès-verbaux en langue italienne. 

NafolIon, Empereur des ^roii^îs ê^Koi d'Italie, 

Sur le rapport du Ministre des fit\aiice8, 

Avons décrété et décrétons ce qui'kuit : 
' Art. !«<'< il est sursis, jus({u' à nouvel ordre, rèlativefnent aux 
procès-verbaux des ^ardcfs forestiers dans les département au-delà des 
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Alpes, à Pezécution de l'arrêté du 24 prairial an 11 , portant que dam 
un an, à dater du jour de sa prqmulgation , les actes publics seroieût 
rédigés en français dans les départeroens réunis. 

2, Lesdits gardés-forestiers sont en conséquence autorisés à continuer 
de rédiger em langue italienne les procëft-verbaux et' autres acfeèlrelalifi 
à l'exercice de leurs fonctions. 

Notre Grand-Juge Ministre de la justice , et notre Ministre des 
finances soot chargés de l'exécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur , 

Le Secrétaire d'élat, signé Hncuss B. Marxt. 

Décret impérial du 3 nivâse an 14, B. 68, »^. 1196 , 
concernant V idiome dans le/jfujçl pourront être rédigés 
jusqu'en 1810 les procès-verbaux des gardes fores-- 
tiers des quatre départ emcns de la rive gauche du 
Rhin, 

Napoison, Empereur des Français, Roi d'Italie; 

Sur le rapport de notre Grand-Juge Ministre de la justice; 

Nôtre Conseil d'état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1^^, Les procès-verbaux des gardes forestiers des qaB:tre dé- 
partemeps de. la rive gauche du Rhin , pourront , jusqu'au i^'. janvier 
18x0 , être rédigés dans l'idiome du pajrs ; et, dès à présfmt , nul ne 
pourra' être reçu garde forestier, s'il ne sait la langue française. 

' 2, Notre Grand- Juge Ministre de la justice est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Signé Napolxon. 

Par l'Empereur : 

Le Secrétaire d*élat , signé Hucuis B. Maext. 
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GARDES et PIQUETS. 

Hécret impérial du 24 messidor an 12 , B. 10 , n«». 1 10, 
relatif aux cérémonies publiques y préséances^ hon^ 
neurs civils et militaires. 

DEUXIÈME PARTIE. 

DES HOKKXURS MILITAZABS IT GIYILS. 

TITRE XXIV. 

Gardes et Piquets, 

Art. z^'. Leè of&cieis et soldats de piquet lortiront tans armes pour 
les officiers généraux qui seront de jour. 

2. Les gardes de la' têfe du camp prendront les armes pour les Prin- 
ces y grands Dignitaivas et OKciets dePEmpire, pour le commandant 
de l'armée et d'un corps d'armée* 

Les tambours battront aussi aux champs. 

3. Lesdites gardes de la tête du camp se mettront sous les armes et en 
baie, pour les Généraux de division et Généraux de brigade employée ; 
aoais les tambours ne battront pas. 

4. Les postes qui seront autour de l'armée , rendront les mêmes 
honneurs*! 

GARDES du Roi d'Italie et garde particulière. F. Roi 
d'Italie, 3». statut , tit. i". et 4. J. i«». , et dëcret du a6 
juin i8o5. — « Cette garde est cômposëe d'un corps de 
gardes d'hornieur ; ' d'un corps de gardes de vAîtes , et 
d'un corps de gardes de ligne. 

6ARBE du Prince de Lucques et de Piombino. — 
Conditions pour y entrer. F. Lucques ( république } , 3. 

GARDIEN du protocole impérial. Ce gardien est le 
Chancelier d'ctat^ 41 , B. i. 

GARDIEN" de maison de détention. F. Constito- 
TiON de l'an 8, art. 78 , 79 , 80, 81. 

GENDARMERIE NATIONALE , actuellement 
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impériale. — Peut être mise en réquisition pour Vexé^ 
cutioQ du règlement relatif à Ybérêdité , 6 y B. 2. 

F. GÊNES. 

Un décret impérial, du 24 floréal an 13^ B. 5o > 
n^. 840 , porte création dans chaque déparlement de com- 
pagnies de réserve (infanterie), particulièrement destinées 
à former la garde des hôtels de préfecture , des archives 
des départemens , des maisons de détention , des dépôts 
de mendicité , des prisons de police et des prisons crimi- 
nelles, sans que leur service doive apporter aucun chan- 
gement aux obligations et à la surveillance de la gendar- 
merie. F, Gènes. 

GENERAL d'armée. Le Connétable peut présider le 
conseil de guerre qui doit le juger , 48 , B. i. 

GÉNÉRAUX. Le Connétable les présente à leur ser- 
ment et à l'audience de l'Empereur , 43 , B. x. — Les Ma- 
réchaux de l'Empire sont choisis parmi eux, 48, B. i. Sont 
jugés par la Haate-conr impériale pour leurs prévarica- 
tions et abus de pouvoir, loi, B. i. Et peuvent être dé- 
noncés par le Corps-Législatif et les Ministres , m, 118,' 
- B. ï. F, Armement et Unifokme. 

Les Généraux font partie d« l'état-major général de 
l'armée , composé des lieutenans de Sa Majesté , au nom- 
bre de 3 ; des Maréchaux dé l'Empire , au nombre de l3 , 
non compris 4 Sénateurs qui en ont le titre ; des Inspec- 
teurs et Colonels-généraux , au nombre de 8 ; des G éné- 
raux de division , au nombre de i36 c des Généraux de bri- 
gade , au nombre de 25o ; et des Adjudans-commandans , 
au nombre de 124. 
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GÉNÉRAUX de division et de brigade. F. Uni- 
forme. 

Décret impérial du 34 messidor an 13 , B. 10 , w®. 1 10 , 
relatif aux cérémonies publiques , préséances , hon^ 
neurs civils et militaires, 

DEUXIÈME PARTIE. . 

DES HONNEURS MlLrTAI.RES ET CIVILS. 

TITRE. XIV. 

Les Généraux de division. 

Section I^e, 

Honneurs militaires, 

Arf . !«'. Les Généraux de division commandant en chef une arroée 
ou un corps d'armée recevrout , dans tçnte l'étendue de PEmpiie , 
les honneurs fixés art. 3 du titre VIII pour les Mar^phaux d'Em- 
pire non employés ; et dans l'étendue de leur commandement, les 
honneurs fixés art. 2 du même litre powr les Maréchaux d'Empire 
hors de leur commandement. 

2. Les Généraux de division commandant uue division militaire 
territoriale , lorsqu'ils voudront faire leur entrée d'honneur dans les 
places, citadelles et châteaux de leur division, ce qu'ils ne pourront 
faire qu'une seule fois pendant le temps qu'ils y commanderont, en 
donnoTont avis aux Généraux commandant dans les dépaitemens, et 
ceux-ci aux Coinmandans d'armes, qui donneront' l'ordre de leur 
rendre les honneurs ci'-aprës. 

3. Ils entreront dans la place en voiture ou à cheval , à leur option . 

4. Le Commandant d'armes se trouvera à la barricre pour les ac> 
coînpagner. 

5. Ils seront salués de cinq coups de canon. 

6. La garnison se mettra en bataille sur leur passage : relier du 
chef-lieu du département sera commandée par l'OIEcier-généval ou 
supérieur commandant le département. Les OOiciers supérieurs, les 
drapeaux et étendards , les salueront ; les troupes porteront les armes ; 
les tambours et trompettes appelleront. Ils seront reinis de la même 
manière, la première et la dernière fois où ils verront les troupes 



pom le« inspecter 6u- exercer : dans le» autres circonstancte» , îl» ne- 
seront saUiés ni par les Officiers supérieurs, ni par Ic^dra^^aux on 
étendards. 

7. Il sera envoyé à un qucirt de lîeue au-devaut d'eux, un déta- 
chement de trente hommes de cavalerie, commandé par un oiEciev 
a:vec un trompette : ce détachement les escortera jusqu'à leur logis. 

8.. On enverj:a à leur logis, après leur arrivée-, une garde de cjqt 
quante hommes, commandée par un capitaine et un lieutenant. 
Le tambour appellera. 

9. Le Gouverneur ou le Commandant d'armes prendra l'ordre d'eux, 
le jour de leur privée et celui-. de leur départ; les autres jours, ils-., 
le donneront à l'adjudant de place. 

10. Ils auront habituellement deux sentinelles à. la porte de leiv 
logis ; les sentinelles seront tirées des compagnies de grenadiers. 

11. Les gardes ou postes des places ou quartiers prendront les arme&.. 
ou monteront à cheval, quand ils passeront devant eux ; les tam-;^ 
bours et trompette^s appelleront. 

12. Ils donneront le mot d'ordre. 

i3. Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue. 
14. A leur sortie, il sera tiré cinq coups d& caj[iOQ. 
i5. Ils seront reconduits par un détachement da cavailerie, parei.}': 
à celui qu'ils auront eu à leur arrivée. 

16. Le Commandant d'armes les suivra jusqu'à la barrière , et 
prendra d'eux le mot d'ordre. 

17. Quand après un an et un jour d'absence ,.ils retourneront dans les. 
places après y avoir fait leur entrée d'honneur , iU y recevrant les 
honneurs, ci-dessus prescrits , .sauf que les troupes ne prendront poiai- 
les arm€s, et qu'on ne tirera point de canon. 

18. Les Généraux de division emphjyés auront une garde de trente 
hommes commandée par nn lieutenant. 

Le tambour rappellera. 

19. Les gardes ou postes de; pJla.ce$ ou. quartiers^ prendront lef 
armes ou monteront à cheval, quand ils passeront devant eux; les 
tambours et trompettesdesdites gardes rappelleront. 

20. Quand ils venant les troupes pour la première ou dernière fois ,.. 
les OfFiriers. supérieurs, salueront ; les étendards et drapeaii;c oe s^lueç 
^ont cas ; les tambours et trompettes appelleront,. 
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31. Il lenr êera fait ^s visites cLe corpi «n gTt»ae tesne ; et 1» 
mot d'ordre leur sera porté pat un Officier de rétat-major de l'airmé» 
ou de la plare. 

33. Ils auront habituellement , k la porte de leur logit , deux Mnti- 
belles tirées des grenadiers. 

33, Les Généraux de division inspecteurs recevront , pendant le 
temps de leur inspection seulement , les mômes honneurs que les 
Généraux de division employés. 

SscTioif II. 

Honneurs civils. 

34. Les Généraux de division commandant une armée ou un corps 
d'armée recevront , dans l'étendue de leur commandement , les hon- 
neurs civils attribués aux Maréchaux d'Empire , art. 7 du titre Vlil- 

25. Les Généraux de division commandant une division territo- 
riale recevront la visite du Président du Tribunal d'appel et de toutes 
]es autres personnes ou chefs des autorités nommées après eux dans 
l'article des Préséances : ils rendront les visites dans les vingt-quatre 
heures. 

Ils visiteront , dbs le jour de leur arrivée , les personnes dénommées 
avant eux dans l'ordre des préséances : les visites leur seront rendues 
dans les vingt- quatre heures, parles Fonctionnaires pmployés dans 
le( départemens. 

TITRE XV. 

Les Généraux de brigade. 

S x c T I o V I'». 

Honneurs militaires. 

Art. !«'. Lorsque les Généraux de brigade commandant un dépar- 
tement feront leur entrée d'honneur dans les places , citadelles et 
châteaux de leur commandement , ce qu'ils ne pourront faire qu'une 
Tais, ils en préviendront le général commandant la division , qui 
pi-escrira de leur rendre les honneurs déterminés pour les Généraux 
de division commandant une division territoriale ; excepté qu'il ne 
•era point tiré de canon , qu'ils n'auront qu*unc garde de trente 
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Iiommes, comxnasdée par un lieutenant ^ et ^e le tambour prêta 
battre ne battra point. 

Il sera envoyé au-devant d'eux , k un quart de lieue de la place 
une garde de cavalerie, composée de douze hommes, commandée par 
un . maréchal-des-Iogis. Cette> garde les escortera jusqu 'à leur logis. 

Lors de leur sortie , ils seront traités comme à leur entrée. 

2. Quand les Généraux commandant un département verront les 
troupes pour la première et dernière fois y les Officiers supérieurs les 
salueront ; les tambours seront prêts à battre ^ les trompettes à sonner. 

3. Les gardes et postes prendront les armes et les porteront. 

Les gardes à cheval monteront à cheval, et mettront le sabre à la 
main. 
Les sentinelles présenteront les arme?. 

4. Ils auront habituellement à la porte de leur logis deux senti- 
nelles tirées des fusiliers. 

5. Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue , et le mot 
d'ordre leur sera porté par un sergent. 

6. Les Généraux de brigade employés auront quinze hommeà de 
garde , commandés par un sergent ; un tambour cdnduira cette garde ^ 
mais ne restera point. 

Les gardes prendront et porteront les armes , ou monteront h cheval 
et mettront le sabre k la main ; les tambours et trompettes seront prêts 
à battre ou à sonner. 

Ils auront une sentinelle tirée des fusiliers. Il leur sera fait des 
vîntes de corps. 

Quand ils verront les troupes pour la première et dernière fois , ils 
seront salués par les O^Kciers supérieurs. 

Le inot d'ordre leur sera porté par un aergeut. 

SscTiox ir. " \ 

Honneurs civils, 

7. Les Généraux de brigade commandant un département rece- 
vront , dans les vingt-quatre heures de leur arrivée , les visites des 
personnes nommées après eux dans l'ordre des préséances, et les ren- 
dront dans les vingt-quatre heures suivantes. 

Us visiteront dans les vingt-quatre heures de leur arrivée , les per- 
spiues nommées avant eux dans l'ordre des.préséaaoea : les visites 



42 6 EN 

leur seront rendues , dans les vingt-quatre heures suivante» ^ par le» 
Fonctionnaires employés dans les départemens. 

GENES (Ligiirie, République ligurienne. F. Notice. 

Décret du Sénat de la République ligurienne , du aS niai 
i8o5. 

. Le Sénat prenant en considération la situation actuelle de la répu^ 
blique , et convaincu qu'une indépendance manquant de force et de 
moyens pour protéger le commerce , unique source de prospérités pour 
les états , devient inutile à la République ligurienne depuis la réu- 
nion du Piémont à l'Empire français y et qu'elle ue sauroit exister 
si elle n'y est également réunie; 

Considérant d'ailleurs que la déclaration faite par le gouvernement 
anglais au congres d'Amiens , qu'il ne reconnoîtroit la république de 
Gênes que lorsqu'elle auroit repris son ancienne forme de gouverne" 
ment ( condition à laquelle le peuple ligurien ne sauroit jamais sous- 
crire ), a mis la république dans la dure nécessité de se voir envelop- 
pée danstontes les guerres maritimes qui éclatent entre la France et 
VAngleteiTe ; 

Considérant que , si d'un côté , les puissances barbarrsques désolent 
le commerce ligurien , et rendent presque impraticables ses commu- 
nications maritimes , d'un autre côté les communications par la voie 
de terre sont interceptées par le système nécessaire des douanes fran- 
çaises ; 

Considérant d'uQe autre part , que l'unique moyen de sortir d^une 
position si critique , de rétablir son cjommercc y de recouvrer ses droits 
*it privilèges j^ de franchir toute espîre d'obstacles , et de partager avec 
le commerce français les immenses avanta^s qui doivent être les ré- 
sultats infaillibles de la paix , seroit de se réunir au peuple français , 
<'t que y pour obtenir ce bonheur inappréciable, il conviendroit de 
profiler du voyage de l'Empereur et Roi en Italie , décrète : 

Art. !«'. lia réunion de la Ligurie à l'Empire français sera de- 
mandée à S. M. I. et R. , sous les conditions suivantes : i**. Que tout 
rÉtat Jigurien y sans lé moindre démembrement , deviendra partie iu- 
tégtaie de l'j^mpire français ; 2^. que la dette publique^de la Ligurie^ 
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lera liquidée d'aprës \e mâme mode que celle du peuple français ; 3^. 
que Gênes conservera son port franc avec tous les privilèges 7 attachés ; 
4°, qu'en fixant la contribution territoriale, on aura égard à la stérilité 
du territoire ligurien , et aux dépenses plus grandes qu'exige Tagri- 
cultore ; 5*\ que les douanes et les barriëi^s établies rtitre la France 
et la Ligurie seront supprimées; 6?. que la conscription n'aura lien 
qu'à l'égard des gens de mer ; 7?. que les.taxes , tant sur les importa- 
tions que sur les exportations , seront établies et réglées de manière à 
favoriser l'éroulemenr. des produits et manufactures de la Liguiie ; 8S, 
q»ie les procès, tant civils que criminels , seront jugés à Gênes ou dans 
un des dépaitemens del'Eînpire le plus voisin ; 9**, que les ucquéreui-s 
de dom<iine8 nationaux seront garanti» dans la possessiou et pleine pro- 
priété desdits domaines. 

2. Le piésent décret sera soumis à la sanction du peuple. 
Signé Lazotti, do7en ; Lanzola^ secrétaire général. 
•Le Ministre plénipotentiaire de S. M. l'Empereur des français et 
Koi d'Italie ^ certifie les signatures ci-dessus. 

Signé Salicetli. 

Discours de S. A* S, le Doge de Gènes , du ^ juin 180J, 
à V Empereur y et réponse de Sa Majesté. 

'c Sîre nous apportons aux pieds de V. M. Impërîale 
et Royale le vœu du Sénat et du peuple ligurien. En ré- 
gétiëraof ce peuple, V. M. s'est engagée à le rendre heu- 
reux. Il ne peut l'être, Sire , que régi par votre sagesse 
et défendu par votre valeur. Les changemens survenus au- 
tour de nous rendoient notre existence isolée des plu^ 
malheureuses , et commandient impérieuseruent notre ré u*~ 
nion à cette France , que vous couvrez de votre gloijre. 
Tel est le vœu , Sire , que nous sommes chargés de dé- 
poser dans vos m aios augustes , et de supplier V. M. de 
vouloir exaucer. Les raisons sur lesquelles il est ba^é, prou- 
vent à l'Europe, qu|il n'est pas l'effet 4-une influeaç^; 
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étrangère , mais le résultat nécessaire de notre position 
actuelle. 

Daignez , Sîré , entendre le vœu d'un peuple qui fut 
attaché à la France dans les temps les plus difficiles ; réu:- 
BÎssez à votre Empire cette Ligune y premier théâtre de 
vos victoires , et marche première du trône sur lequel vous 
êtes assis pour le salut de toutes les sociétés civiliséear. 
Veuillez nous accorder le bonheur d'être vos sujets ; V. M. 
n'en sauroit avoir de plus dévoués et de plus Çdèles »« 

Après ce discours , le Doge a remis à S. M. la délibé- 
ration du Sénat 9 et déposé sur les marches du trône un 
grand coffre que deux huissiers avoient eu peine à porter , 
et dans lequel étoient renfermés les registres des votes des 
archevêques , évêques , grands-^yicaires , chanoines , curés , 
bénéficiers de toute espèce , des officiers de l'armée de 
terre et de mer; des autorités civiles et judiciaires , y 
compris l'institut national et les universités; des citoyens 
de la ville de Gênes et des 47 cantons , et yo5 communes 
qui composent le territoire ligurien. 

S. M. a ensuite répondu au discours du Doge en ces 
termes : 

M. le Doge et MM, les Députés du Sénat et do peuple 
de Gênes , . 

« Les circonstances et votre vœu m'ont plusieurs fois 
appelé depuis dix ans à intervenir dans vos affaires inté- 
rieures. J'y ai constamment porté la paix , et cherché à 
fftirè prosjMrer les idées libérales qui seules auroient pu 
donner à votre gouvernement cette splendeur qu'il avoit 
il y a plusieurs siècles. Mais je n'ai pas tardé moi-même 
à me convaincre de Timpossibilité où vous étiez, seuls , de 
rien faire qui fût digne de vos pères. 
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)» Tout a change : les nouveaux principes de la législa- 
tion des mers que les Anglais ont adoptes, et obligé lu plus 
grande partie de l'Europe àreconnoitre ; le droit de blocus 
qu'ils peuvent étendre aux places non bloquées , et même 
à des côtes entières et à des rivières 9 qui n'est autre chose 
que le droit d'anéantir à leur volonté le commerce des 
peuples ', les ravages toujpurs croissans des barbaresques , 
toutes ces circonstances ne vous ofTroient qu'un isolement 
dans votre indépendance. 

La postérité me saura gré de ce que j'ai voulu rendre 
libres les mers , et obliger les barbaresques à ne point faire 
la guerre aux pavillons foibles , mais à vivre chez eux en 
Hgriculteurs et en honnêtes gens. Je n'étois animé que par 
l'intérêt et la dignité de l'homme. Au traité d'Amiensr , 
l'Angleterre s'est refusée à coopérer à ces idées libérales. 
iDepuis , une grande puissance du continent y a montré 
tout autant d'éloignement. Seul, pour soutenir ces lé- 
gitimes principes , il eût fallu avoir recours aux armes ; 
mais je n'ai le droit de verser le sang de mes peuples que 
pour des intérêts qui leur sont propres. 

« Dès le moment où l'Europe ne put obtenir de l'An- 
gleterre que le droit de hlocus fût restreint aux places 
vraiment bloquées , dès le moment que le pavillon des foi-* 
blés fut sans défense et livré à la piraterie des barbaresques , 
il n'y eut plus d'indépendance maritime ; et dès-lors , les 
gens sages prévirent ce qui arrive aujourd'hui. OCi il n'exitc? 
pas d'indépendance maritime pour un peuple commerçant^ 
nait le besoin de se réunir sous un plus puissant pavillon. 
Je réaliserai votre vœu : je vous réunirai à mon grand 
peuple. Ce sera pour moi un nouveau moyen de rendre 
plus efficace la protection que j'ai toujours aimé à vous 
accorder. 
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» Mon peuple voiis'accueillera avec plaisir. Il sait que 
âans toutes les circonstances , vous avez assiste ses ar- 
mées avec amitié , et les avez soutenues de tous vos moyens 
et de toutes vos forcea. Il trouve d'ailleurs chez vous des 
ports et un accroissement de puissance maritime qui lui 
est nécessaire pour soutenir ses légitimes droits contre 
Toppresseur des mers. Vous trouverez dans votre union 
avec mon peuple un continent , vous qui n'avez qu'une 
marine et des ports. Vous y trouverez un pavillon , que , 
quelles que soient les préventions de mes ennemis^ je main- 
tiendrai sur toutes les mers de l'Univers , constamment 
^ibre d'insultes et de visites, et affranchi du droit de blocus , 
que je ne reconnoîtrai jamais que pour les places véritable- 
ment bloquées par terre comme par mer. 

» Vous vous y trouverez absolument à l'abri de ce hon- 
teux esclavage dont je souffre malgré moi l'existence envers 
les puissances plus fqîbles , mais dont je saurai toujours 
garantir mes sujets. Votre peuple trouvera dans l'estime que 
j*ai toujours eue pour lui , et dans ces sentimens de père 
que je lui porterai désormais , la garantie que tout ce qui 
peut contribuer à son bonheur, sera fait. 

» M. le Doge , et MM. les Députés du Sénat et du peu- 
ple de Gênes , retournez dans votre patrie : sous peu de 
temps je m'y rendrai ;€t là, je scellerai Ixinion que mon 
peuple et vous contracterez. Ces barrières qui vous sépa- 
rent du continent seront levées pour l'intérêt commun, et 
les choses se trouveront placées dans leur état naturel. Les 
Signatures de tous vos citoyens apposées au bas du vœu 
que vous me présentez, répondent à toutes les objections 
que je pourrois me /aire : elles, constituent le seul droit 
que je reconnoisse comme légitime. En le faisant respec- 
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ter , je ne kiai qu'exécuter la garantie de votre indëpen- 
dance que je vous ai promise ». 

Décret impérial du 17 prairial i8o5, an i3 , B. 49, 
n^. 816, relatif à V organisât ion de la ci^d^vant 
République ligurienne. 

NapolIon y Empereur des Français , décrète ce qui suit : 
TITRE PREMIER. 
Division du territoire. 

Art. ler. Le territoire de la République ligurienne est divisé en 
trois départemcns : 

Le département de Gênes , ayant pour cbef-lieu Gênes ; 

Le département de Montenotte, cbef-lieu Savone; 

Le département des Apennins , chef-lieu Cbiavari. 

a. Le département de Gênes se compose de cinq arrondissemeus 
ayant pour cbefs-lieux Gênes , Novi , Bobbio , Voghcra et Tortone, 

L'arrondissement de Gènes comprend la juridiction de Gênes; 

Celui de Novi comprend les p^ys de la juridiction de Lemmi> y 

Ceux, de Bobbio y Vogheraet Tortone^ conservent leurs délimita- 
tions actuelles. 

3. Le département de Montenotte se compose de qttatre airondisse- 
mens ayant pour chefs-lieux Port-Maurice , Savone , Ceva et Acqui. 

L'arrondissement, de Port-Maurice comgretid la juridiction des 
Olivis depuis la rive gauche de la Tagglia ; celui de Savone , la jori- 
diction de Colombo , ceux de Ceva et d' Acqui conservent leurs limites 
actuelles. 

Les pays situés sur la'rive droite de la Tagglia font partie du dépar- 
tement des Alpes-Maritimes y et forment un arrondissement dont le 
chef-lieu est San-R|Bo. 

4. Le département des Apennins , dont le chef-lieu est Chiavari , se 
compose de l'arrondissement de Chiavari , comprenant tout le pays de 
la juridiction de l'Entella; de celui de Sarzana^ comprenant la juri- 
diction actuelle de Golpho di Venere , et de l'arrondissement deBardi. 

$» Les arrondissemens détachés, par la |)réscnte organisation; des 



48 GEN 

départemess du Tanaro , da la Stora et de Marengo , cotitinaerontd^^R 
faire partie jusqu'au i^^. vendémiaire | et n'appartiendront ^'à cette 
époque aux départemens de Montenotte et de Gênes. 

6. Il y aura , dans chaque- département , un Ptéfet, un Conaeil de 
Préfecture , un Conseil général de département; dans chaque arrendia- 
•ement un Sous-Préfet et un conaeil d'arrondissement. 

T I T R E I L 

Ordre judiciaire^ 

*j. Il y aura à Gênes une Cour d'appel composée de la même ma^ 
nîëre que celle de Turin ; elle comprendra dans son ressort les dépar> 
temèns de Montenotte y 'de Gênes > des Apennins et de Marengo, ce 
dernier à compter du x«'. vendémiaire seulement. 

8. n y aura dans chaque chef-lieu de département, une Cour crimi- 
nelle, et dans chaque chef-lieu d'arrondissement un Tribunal de pre- 
mière instance. Les arrondissemens sont divisés en cantons \ chaque 
canton aura un Juge-de-Paix. 

TITRE III. 

Organisation maritime, 

9. H y aura à Gênes un arsenal de construction maritime et un Pré- 
fet maritime. 

Le Ministre de la marine proposera pour le port de Gênes on projet 
d'oijg^nisation maritime. 

jo. L'inscription maritime aéra établie dans les trois département 
de Montenotte y de Gènes et des Apennins, et les danes organisées 
comme dans les aulkes départemens de la Méditerranée. 

TITRE IV. 
Organisation militaire, 

11. Les départemens de Gènes , de Montenotte y des Apennins et de 
Marengo , forment la 28e. division militaire. 9 ^ 

12. Ces départemens auront un Gouverneur général avec les mêmes 
fonctions et les mêmes pouvoirs que celui qui a été établi pour les dé- 
partemens au-delà des Alpes. 

i3. Il y aura sous le Gouverneur, un général commandant la div i- 
sion , un directeur du génie , un directeur d'artillerie. 

»4. 
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;r4. n sera^fûTiné pour ce^ quatre ^épartemenfl use légion de gea- 
^kimerie ^ composée d'uùe compagnie par département. 

TITRE V. 

CoYnmeivt^ douanes et conirihutions. 

i5. i&ênèt «teft un pdtt fVantw 

r6. Lot diAttÙM ^i sèp^tretit ht I%iitki to dépfttttâeift aii-Mêl& Siès 
Al^i, seront levées dMis le eo>tfr»d« llmiiéè, 

17. Le Ministre des fiAancéfl .pYèsèiitètà tû t>rôfét d'ôr^diiiitaft^ 
t&Bt pour lé peut fraae et Its cbaugeâvedS dé tt n|;tfè WS% ^aiie^ , ^ae 
pour les changemens à apportè)^dÀlis kè fiii^'^ititftf i ftcttiellëitiêht èi^i^- 
iantes , tant direttes i^'itidlrecteè. 

<â. TM» 16* M ifti8t»«8 sont cfatirgësdè Péi^cutioti du ptfi^ttt décret. 

•S't^pn^ ÀÂpdi.^oK. 
. Par l'Empereur: 
Le ïSbcPétaire tféiai, sigbé Hvcott B. Mnit. ' 
Fpjr. MurxsTAB dé FiÀtërieiir. 

MnéêéMJUihiètPQ éè Pihiériebfr dé PÈfnpf^fMà^ils'i 
eu ûà fiHkttîiA ah ÏS. 

Le Ministre de l'intérieur de PEmpire français y en vertu des pouvoirs 
^ lut ont été dobùéspsr S. M. PJEnpefea'r datis lei d(^d!ré€Ul«ûs de 
Gônes j Mctatei^ot^ «t dés Apennin^ ; arrête : . 

Ast. f^* %» Obstitutiov ligariennié , orgahisé» èft'iSôâ ^lâlt'dbône; 
Le Gouvernement qu'elle établît est.disstas. 

2. Les lois actuellement existantes, continueront à être exécutées 
jusqu'à lAir expresse révocation, tés contributions directes et in- 
directes', tôiit ^rôvitôirémèn^ maintenues ^ et continueront à ^tre 
«Kqtnfféeffo ' 

3.' LesPrêéMé àéH Ma|(«tà«fréà- dlT li juillM , de U gtréh<é% 
de l'iiUéri^r, des finiricesy des omlte^y dff Pins^ructionr publiée ^ 
des archives, régiront séparément, chacun dans sa plirtie^ l'admi- 
nistration dont ils sont chargés, et se conformeront aux ordres du 
Ministre de Tiitt^riéur. 

2. 4 
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4. Tous les fonctionnaires publics qui léurseront subordonnés , 
chargés, dans les différentes juridictions , de veiller à l'eiécation 
des lois y continueront leurs fonctions avec la n)ême responsabilité , 
ainsi que les agens de tous les genres de service public. 

5. La justice sera rendue an nom de l'Empereur des Françaiy. 

6é Les troupes liguriennes seront aux ordres du général de bri- 
gi^e commandant les troupes françaises ; elles prendront la cocarde 
française , et conserveront provisoisement leur organisation actuelle. 

7. Les bâtimens de l'État seront aux ordres du commandant de la 
division française qui est dans ce port. 

8. Le Commissaire^énéral de police continuera ses fonctions et 
correspondra directement avec le Ministre. 

p. La vente des domaines nationaux est suspendne. 

10. Aucune dépense ne peut être faite , aucun paiement ne peut 
avoir lieu que d'après une autorisation du Ministre. 

11. Mardi 22 prairial , au lever du soleil , le pavillon français sera 
arboré par les forts et par les bâtimens qui sont en rade , et salué de 
ai coups de canon , par la place et par la frégate commandant*. 

Signé Champagvt. 

Proclamation du mémo Ministre , dudit jour , aux 
habitans de Gènes y Montenoite et des Apennins. 

Gênes y 20 prairial an i3. 

Peuple de la Lîgurie ! vous avez ouvert les yeux sur les 
dangers de votre position. Vous avez connu combien votre 
isplement anëantissoit vos forces et votre richesse , et com- 
ment , resserré entre des barrières que vous ne pouviez 
franchir, vos montagnes et la mer , votre indépendance 
vous mettoient dans la double dépendance , pour vos be- 
soins , de vos voisins du continent ; pour vos besoins et 
votre commerce , de cette nation orgueilleuse qui se dit 
la souveraine des mers et qui prétend faire à elle seule le 
commerce du monde* 

C'est pour ne pas renoncer à cette indépendance par 
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Volts si glorieusement défendue, que vous avez voulu l'as- 
socier à celle d'un grand peuple , le plus indépendant de 
la terre. Vous avez appelé un protecteur , un, père. Vous 
lui avez demandé de vous défendre au dehors , de faire 
régner au dedans la sécurité et la liberté civile^^ de vous 
rendre votre antique prospérité 5 c'est pour remplir vos 
vœux que l'Empereur des Français a accepté vos offres ; 
et cette assurance qUe je vous donne en son nom est la 
partie la plus douce de la mission dont il m'a honoré. 

Vous fûtes le» amis généreux de la ï'rance dans des 
temps difâclles ; partagez aujourd'hui ses glorieuses des-» 
iinées. Conservez , mais réalisez cette franchise de votre 
port y maintenant comme anéantie par l'absurde et despo-* 
tique loi d'un blocus iml^ginaire qui en écarte tous les 
neutres. Qu'une activité nouvelle en fasse sortir de nou'^ 
veaux élémens de prospérité», Que vos vaisseaux volent 
sous le pavillon français , partageant ses prérogatives et 
son indépendance ^ et , dis ce moment , garantis des a1>" 
taqUes des barbaresques» 

Que les produits de votre industrie franchissent les 
Apennins et les Alpes 5 qu'ils pénètrent jusqu'aux extré*» 
mités de la France ^ sans rencontrer une seule barrière ; 
que ceà montagnes qui vous séparent des plus riches 
plaines de l'£urope> aplanies par une puissance accoutu»* 
mée à vaincre tous les obstacles ^ s'ouvrent de toutes parts ^ 
pour laisse]^ arriver jusqu'à vous > et ces approvisionnemens 
qui vous m&nqùent ^ et ces matières premières > aliment 
de votrs industrie , et ces productions de tous genres qu» 
votre commerce portera aux extrémités du monde. Voilà 
ce qui vous est promis , ce qui vous est assuré* 

Gênes se relèvera avec son commerce et sa marine , 
et recouvrera son ancienne richesse. Son culte ^ qui est 

4 
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xseWi lié Vkmyi6nse majorité ées Français , sera respecté , 
t>rotcgë ; le sort de ceux qui en sont les miDistres seni 
«issuré d'une manière conforme à l'importance de leurs 
foactiônD. Un ordre invariable s'établira dans ses murs ; 
!8es frontières et ses campagnes ne seront plus infestées par 
des brigands. Son territoire est agrandi ; sa domination 
«'^tend de la mer jusqu'au Pô. Tous les genres d'ëtablis- 
«emens publics y sont accumules ; aucune ville de la 
!France n'oflre une pareille rëunion. 

liC restaurateur du premier empire du monde arrivera 
1)ientôt dans vos murs 5 sa présence sera le gage de votre 
prospërîlë future ; il en posera les bctôes. Continuez ce- 
pendatit d'obéir à vos lois , en vous conGantà sa sagesse. 
Celui qui a tout affermi , ne touchera à cet édifice' que 
jJoiiT îe Consolider* 

Simé Champaont. 



*t)" 



-IHcret de V Archi-Trésorier de VEmpîre , relatif à 
Vadminisiration provisoire de la Ligurie» ( Gènes.) 

JTusqu'à la nomination définitive des Préfets des départe^ 
•meOA de Gênes , de Montée otte et des Apennins, les Pro- 
^iûifexu» des juridictions rempHroiH les fonctions de Sous* 
•ftfëfetfi de leurs arrondisse mens respectifs , et corres^n- 
droht directement et sans ioterm^iaire , avec l'Archi-^ 
Trésorier de l'Enopire chargé de préparer la réunion. 

iies : Sons - iProvéditeurs continueront leurs fonctions 
€ovavao délégués des Sous-Préfets. 

li'-exAmen des affaires arriérées de chacune des ci-devant 
magistratures de la guerre et de la marine, dte la justice, 
Ae» finances, de l'intérieur, de l'instruction publiq^te et du 
culte f cpntia«eisa d'èke liait par le« ex-Présidens de cet 
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magistrature», ot iUeii pit&teiileroBl/dafiS le dèhi de kui9 
)0UM, Pétat à rArchi-Trésorier. 

f^oy. UNIVERSITÉ de Oènes^voj. Gardes et Admi- 
nistration des forêts 5 voj\ Notice. 

Décret impérial du iS messidor an i3, B. 5i, n^. SSty 
sur Vad'rjinis^tration de La justice et sur l* organisation 
des Tribunaux criminels et civils dans les départe^ 
mens d«f G4n0S , de Mwuenotte , des^ Apennins et de 
Ikfarengo. 

N APOLXO» , Empereo* des Fraiiçsi» , décrite t 

TITHE PREMIER. 

£}es Jkàges et des Trib^umm» en g^n^mH 

Art. ic». Les tribunaux civils et criminels actuellement existant 
dans les départemens de Gèuos , de Montenotte et des Apennins > 
et connus sous les dénominations de justices de paix, justices â& 
canton ou de première instance, de tribunaux civils et criminels , 
des juridictions , de tribunaux de révision et d^appel , de tiibunal. 
spécial pour les causes de la nation , *de tribunal suprême et de 
cassation , sont supprimés. Néanmoins tous lesdits tribunaux conti- 
nueront leurs fonctigas jusqu'à l'installation de ceux établis par le* 
présent décret. 

2. Ils seront remplacés , en matière civile , par des jvjçes de paix y 
fHxMeà tribunaux de première instance , par des tribunaux de com- 
merce, et par une cour d'appel , qui entreront en fonctions ^ à 
compter du i»*^. vendémiaire prochain. 

3. La connoissance des délits appartiendra, suivant l^ur nature ^^ 
Ik des tribunaux de police correctionnelle, à des- cours de justice 
ciiminelle. 

4. En matière civile et crimipellç; ,. la cocir de cassation séant &■ 
Paris sera seule compétente dans tous les- cas> où il y auEft lieu de s'} 
pourvoir. 

5. Les Juges sont salariés par TÉUt : ils ne peuvent rien recevoir 
deft pai-ties,. soit à titre de sarlaires, d'épicéa^ de ^résens } ni sou»- 
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quelque antre dénomination ou prétexte que ce aoit, sous peine d*èfre 
poursuivis comme concussionnaires; ni les Juges de Paix , ni aucun 
magistrat , ne pourront aussi demander ni recevoir aucun salaire ni pxé- 
vent , sous prétexte du temps qu'ils auraient employé ou du travail qu'ils 
auraient fait pour parvenir à concilier les parties , ou lorsqu'ils seront 
chpisi? pour leurs arbitres. Aucun fonctionnaire public de l'ordre judi« 
ciaire n'est logé dans les bâtimens du Gouvernement ni à ses frais. 

6. Les menues dépenses des tribunaux seront fixées par des décrets 
impériaux. 

7» ^es Juges , }es Procureurs généranx impériaux y les Procureurs 
impériaux , leurs Substituts , les Greffiers, les Avoués, les Huissiers . 
autres que ceux des justices de paix , sont nommés par Sa Majesté. 

8. L'ascendant , ni le descendant en ligne directe , les frères , l'oncle 
et le neveu , les cousins au premier degré | et les alliés à ces divers 
degrés , ne peuvent être simultanément Juges dans le même tribunal, 

9. Nul ne pourra être Juge suppléant y Procureur général impérial 
près les cours d'appel et de justice criminelle , s'il n'est $gé de trente 
ans accomplis. Il suffit d'être âgé de vingt-cinq aus pour être Juge dç 
Faix , Jugf ou Suppléant dans un tribunal de première instance , 
Prçcureur impérial près l'un de ces tribunaux , Substitut du Procu- 
reur-général d'une cour d'appel , et Greffier de cour d'appel , des trfbu^ 
naux de première instance et des Juges de Paix. On peut , à vingt-deux 
ans y être Substitut d'un Procureur impérial près d'un tribunal de 
première instance, 

10. Les costumes des Présidens , des vice-PrÀidens , des Juges ^ 
des Procureurs-généraux impériaux , des Procureurs impériaux , des 
Substituts, des Juges de Paix , des Greffiers, des gens de loi*, des 
Avoués et des Huissiers , seront les mêmes que dans les auties cêurs 
et tribunaux de France, 

Lorsque les Suppléans seront appelés, ils auront le même costume 
que portent ceux qu'ils remplacent. 

11. Ceux désignés dans l'article précédent , autres que les gens de 
loi et les Avoués , ne pourront cire requis pour aucun autre service 
public, et ne pourront s'abseuter plus d'une décade sans congé dv^ 
tribunal , et plus d'un mois sans congé du Gouvernement , sous 
peine d'être privés de la totalité de leur traitement pendant la durée 
de IcuTf absence ; et , si elle dure plus de trois mois , d'être considéré^ 
çpmme démissionnaires, 
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1%. lies con^s accordés par les Tribunaax, en vertn deM'articla 
ci-dessus , ne pourront avoir d'effet hors du département où siège 
le Tribunal , sans l'autorisation spéciale du Grand-Juge Ministre de 
la justice. 

i3. Les Tribunaux ne peuvent empêcher ni suspendre Fexécntio» 
des lois ou décrets impériaux , sous peine de forfaiture. 

14. Ils seiont tenus de faire transcrire purement et simplement, 
dans un registre particulier , les lois , les arrêtés ou rëglemens qtfî leur 
seront envoyés. 

iS. Ils ne pourront point faire de rëglemens , si ce n'est dans 1» 
cas où la loi le leur permet expressément : ceS rëglemens sont soumie 
à l'approbation de Sa Majesté. 

16. Les fonctions Judiciaires sont et demeureront toujours sépacéet 
des fonctions administratives. Les Juges ne pourront ^ sou» peine de 
forfaiture , troubler ^ de quelque manière que ce soit , les opérations des 
administrateurs , ni les citer devant eux pour raison de leurs fonctions. 

17. Tout privilège en matière de juridiction est aboli. Tous lea 
citoyens , sans distincâon , plaideront dans la même forme et devant 
les mêmes Juges dans les mêmes cas. 

18L Toutes les affaires ) suivant leur nature, seront jugées à leut 
rang et ordre , sans distinction ni préférence à raison des personnes. 

T I T R E i I. 

Des Tribunaux civils^ 



CHAPITRE FB.EMI£lt. 
Des Justices de paix* 

SXCTIONPREMliBX. 

De leur organisation, 

19. Lea arrondisseraens de Gênes et de Novi dans le département 
de Gênes y ceux de Port-Maurice et de Savone dans le département 
de Montenotte ^ ceux de Chiavari et de Sarzanne dans le départe^ 
ment des Apennins, l'arrondissement de San-Rcrao dans le dépar- 
tement des Alpes-Maritiflies , tous lesquels arrondissemens dépendent 
de IVncien territoii^ de Gênes, et encore l'arrondifscment de Bardi , 
qui faisoit partie des Étatsjie Parme , seront divisés eu cantons , dans 
le chef-lien de chacun desquels il y aura une justice de paix. 



, 30* Chaqne Ju^^ è^ Piix. xeflipii«k smI 1m foactiaat^ soit jiidi- 
ciai/ef , ^oit de coociliAtion ou antre» y ^ui 90Bt attribuées aux juatice» 
de paix* 

j2z. Chaque Jnge de Paix a deux suppléans qui , en cas de mahi^JL y 
•bsc a p» ou aufr» enfèdieiiieiit ^ la xvrapbce»* dasa l^tdre' ds lamr 
nomination. £at caa d« légjtÎBie eapèrluwnt d'un Juga da Faâx 
^t d« tas aappléaaa , il est pauam confiormémant à lar loi da x6 
"ventôise as XII. 

22. Il y a près de chaque Juge de Paix un Greffier at «a Huissicv 
au nMÎns^ ou daax au plua. Las G w fli tia sont namaiiés pat Sa Majesté ; 
lat Uuissien , par lea Juges da Paix , ooafoMaéaitaA i» la loi du :k% 
fioréal an X. 

23. Leatraitemasê dM Juges d« JM% sent fixéi; saaaw : 

' Dlma Ja i»jlle et flmabourg de Gène» , à dtmae cent» iVanca ; 
t)aos toutes les autres ceitimuifes , à huit centé fmncs. 

24. Le traifément des Greffiers des ju«tices de paix est fixé au tiera 
è& celui des Jugea. 

2â. Lorsque las Gtefllftra des Juges de Paît auront un CfMnmia- 
greffier , le traitement de ce Commis sera à leurcfaargei 

26. Il sera potirm aux menus frais des justices de paix , dHiprëa lea 
états qui en seront dressée par les Municipalftèft at approairés par lea 
Préfets. 

^T, Chaque Juge de Paix donnera les audicnras au chef-lieu du terri- 
toire ; 41 sera tenu de résider dans le canton , conformément à la 
loi du 28 floréal an X. 

28. Nul ne peut être Juge de Paix et en même temps Maire, Adjoint^ 
sous-Préfet, Secrétaire ou Conseiller de préfecture. Greffier, Avoué , 
Huissier, Juge de commerça , Parceptear d'impôts indirects^ ou 
Notaire. * 

SxcTioy II. 

De la compétence des Juges de Paiw en maiièm civîU. 

29. La principale fonction d'un Juge de Paix consiste à con- 
cilier y si faire se peut, les parties. 

30. Les Juges de Paix connoitroat da tentas Us causas purement 
^arsonnelles et mobilières, sans i^ipal ^jusqu'à hi valeur da cinquante 
francs ^ et à la diaiga d^aftpal jusqu'à la valaur da eau^t francs. £n ce 
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êâtmmi {%%,. leqrs ^iigeméiA saiont cxécuiehM pair j^mvmIob, ae- 
. i\gibfita»t.ap^ , «o àmmaaM eautioii. 

'4i» l}s GQxmotaiiit de mêiii» s^b» apf«l jut^'i la 8o«Mn<i èe eki- 
quante francs , et à la charge d'appel , à qaelqae somme que la ▼aléur ' 
.]u]i4M mantev , 

i^. Des actions pour dommag^es faits, soit par les hommes , soit pas 
3«s animaus, aux charape , fruito et réceltes; 

a^'^Oea déplacemcoa de bornes , de» usurpations die terres , arbres ^ 
haies , fossés et autres clôtures, commis dans l'année ; des entreprises 
sur les cours d^can servant K l'arroaeraent , également commises dant 
l'année , et de toutes autres actions pessessoires ; 

9^. I>BS r^iaxdtîons localfi^es des maiéona et fermes ; 

4<*. Des indemnités prétendue» parle fermier ou locataire pour non^ 
jouissance, lorfli{ue le droit à ^indemnité se sera pas contesté ^ et àts 
déf^adations allégée» par le propriétaire ; 

5°. Du paiement du salaire des gens de travail , des gages de domes- 
tiques , et de PexécHtion de» engagenens respectifs des maîtres et de 
leurs domestiques ou gens de travail ; 

6". De» actions pour injures verbales , rixes ou voies de fait , lorsque 
le» parties ne se seront pas potirvues par là voie criminelle. 

32. Lorsqu'il y aura lieu à l'apposition des scellés, elle sera faite 
par le Juge de Pais , qui procédera aussi à lent reconnoissance et levée ; 
mais sans qu'il puisse connoitre des contestations qui pourront s^élevet 
à l'occasion de cette recoiin4>isaaiic% 

33. Il remplira, par rapport aux nominations ou confirmation» 
des tuteurs , des curateaA aux absens et aux enfans à naître , aux 
actes d'émancipation et auUaa zaklifa aux mineurs , interdits ou 
absens , les fonction» qui lui sont attribuées pgr le Code Na- 
poléon. 

34. L'appel des jugemen» du Juge do Faix, lorsqu'ils sont sujets à 
l'appel , sera porté devant le Tribunal de première instance df l'arfon- 
dissement , et jugé en dernier ressort par ce tribunal à l'audi^açe^l 
sommairement, sur le simple exploit d'appel. 

SfCTIQVlII. 

Dès Bureaux de paix et de conciliation, 

35. Dans toutes les matières qui excéderont la compétence du Ju^^ 
de Paix , ce jugé formera' ua bureau de paix et de conciliation. 
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36. A compter du jour de l'installation des Jaget de Paiz^ aacim» 
demande ne sera portée aux Tribunaux de première instance ^ que 1» 
défendeur n'ait été préalablement appelé en conciliation an bureau 
de paix. 

• 37» Sont néanmoins dispensées du préliminaire de la concH* 
liation , 

I*. Les affaires qui intéressent l'Etat, les communes, les établi»- 
semens publics, les mineurs , les interdits, les curateurs aux succes- 
sions vacaùtes ; 
^ 2°. Les demandes provisoires ou qui requièrent céléritéj 

30. Celles en intervention d'un tiers ; 

4^. Celles formées par suite ou en exécution d'un jugement entre 
les mêmes parties , ou leurs ayans cause j 

60. Les affaires de la compétence des Tribunaux de commerce, encore 
que dans les lieux où il n'y en a pasd'établis , elles soient portées aux 
tribunaux ordinaires; 

6^, Les demandes en exécution des conventions passées an bureau 
de paix ; 

70, Celles des mises en liberté , celles en main-levée des saisies 
et oppositions , celles en' paiement de loyers , fermages ou arréragea 
de rentes ; 

. 8°. Et enfin les demandes formées contre trois parties et plus , encore 
qu'elles aient le même intérêt. 

CHAPITRE II. 

Des Tribunaux de première instance. 



SxcTiox PRSMiias. 

De leur Organisation* 

'38. Il sera établi un Tribunal de première instance pour chacun 
des arrondissemens des départemens de Gênes , de Montenotte et des 
Apennins. 

39. Ces tribunaux seront établis dans les villes cbe&-lieux desdits 
arrondissemens. 

40. Le Tribunal séant ^ Gênes sera composé d'un Président, de deux 
vice-Présidens y de si;^ Juges et de trois suppléons : il se divisera en 
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trois sériions. Les tribunaux séant à Sàvoné^et à Chîavarî seront 
chacun composés d'un Président , d'un vice-Président , de quatre 
Juges et de trois suppléans : ils se diviseront en deux sections* Les 
vice - Présidons seront désignés par Sa Majesté. Il y aura dans 
chacun des autres tribunaux un Président , deux jauges et deux 
auppléans. 

41. Les jugemens des Tribunaux de première instance ne pourront 
être rendus que par le concours de trois Juges, qui prononceront à la 
pluralité des voix. 

42. Les suppléans n'auront point de fonctions habituelles. lisseront 
uuiquement nommés pour remplacer momentanément , selon l'ordre 
de leur nomination , soit les Juges, soit les Procureurs impériaux ou 
leurs substituts, en cas d'absence, maladie ou autre légitime empê- 
chement. 

43. Il y aura près de chaque tribunal de première instance un Pro- 
cureur impérial et un Greffier. 

44. Les Procureurs impériaux près les tribunaux séant à Savone et 
à Chiavari , auront chacun un Substitut: le Procureur impérial pr^ le 
tribunal séant à Gènes , en aura deux, 

45. Il y aura prës de chacun des tribunaux séant à Gênes , à Savone 
et h Chiavari , six Huissiers audienciers : il y en aura trois prës chacun 
des autres tribunaux. 

46. Les fonctions de Juge de Paix, Maire, Adjoint , Préfet , Sous- 
Préfet , Conseiller ou Secrétaire de préfecture , Greffier , Avoué , 
Huissier , Juge du Tribunal de commerce , t'ercepteur d'impôt» 
indirects , Notaire, avocat , même hors de leur tribunal , sont interdites 
tant aux Juges qu'aux Procureurs impériaux eï à leurs substituts, 

47. Les suppléans ne peuvent être Greffiers , Huissiers , ni Percep- 
teur» d'impôts indirects; mais ils pourront exercer le ministère 
d'Avocat, d'Avoué , de Juge de Paix, de Notaire jJaÎDsi quç les fooc- 
tions de Maire et d'Adjoint , à la charge d'opter au moment 011 ils an- 
roient des provisions de juge. 

, 48. L'ordre du service dans chaque tiibunal sera établi par un règle- 
ment du Tribunal, soumis à l'approbation de Sa Majesté. 

49. Le traitement des Présidens , Vice-Pré«idens, Juges des Tribu- 
naux de première instance , des Procureurs impériaux près ces tribu- 
^ naux , et du Sub$>itut du Procureur impéiial à Gênes ^ dcmçure réglé 
^insi qu'il sujt : 



Ceux mille- ^ttic ocnU francs pouf la* Jaget da trihanal léuit & 
Génet; 

. Di x>hiii t ceoU &%ac» pour Ion Jqges de* tribiuMm sésnt à Sa^oae eft 
4 Cbiavari ; 

Qnince c«Dtf pouf les Jugct davau^stribonaus. 

So. LesPrésidens auront un supplément de moitié en sus de laiir tfai-> 
tement ; U Vioe-Présid«nt ^ d'un quart en sus : les Procureurs impé- 
riaux auroot le mèma tr^ftement qm leaPréaidens ; les Substituts , 1«^ 
même traitem ent que les Juges. 

Si. lies Greffiers auront le mévie trait emest qua les Jugées , aux 
charges et cunditions portées par les lois et par loa arrêtés ou décrets. 

53. La moitié du traitement fixe des Présideas , Vice-Présidens et 
antres Juges, aéra mise en masse et distribuée en droits d'assistasce» 

53. Le suppléant recevra seulement la part du droit d'assistance 
qu'auroit «ue le Juge qu'il remplacera. 

S'il remplit une place vacante par mort y démission , ou autrement ^ 
il/recevra la totalité du traitement jusqu'à ce que le nouveau magistrat 
entre en fonctions» 

SZCTIOV II. 

D€ la Çompéêênotttdes Trihutum» de pnonii^m instante en matièm 
civile, 

54. Les Tribunaux de première instance oonnoissent de toutes lee 
afTaireir personnelles , réelles et mixtes , en toutes matières y à l'excep- 
tion de celles qui seroient spécialement attribuées par U loi > soit: at;^ 
Juge de Paix ,, soit à d'autres tribunaux. 

55. Ils prononcent sur l'appel des jugement rendus en premier res- 
sort par les Juges de Paix* 

56. Ces tribunaux connoissent , en premier et dernier ressort ^ de 
toutes les affaires personnelles et mobilières jusqu'à 1^ valeur de mille 
francs en principal , et des affaires réelles dont l'objet principal sem 
de cinquante francs de revenu déterminé^ soit en rente, soit par 
jprix de bail. 

57. En toutes matières personnelles , réelles ou mixtes , à quelque 
somme ou valeur que l'objet de la contestation puisse monter y lea 
parties qui consentiront d'être jugées sans appel , seront tenues de la 
déclarer au commencement ou pendant le cours de la procédure ^ 
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auquel €«il«s Jo^MvIm TitbiwMix dn fmmiëreiiiVttxieeptoiioiiceTonteii 
premier «t âeraier réssoit. 

58. Ils jugent en premier et dernier ressert ^ ftiir simple mémoire ift 
sansfrftis de firocéduine , 1m actiei» civîiet tekiHvvs à la perception des 
contributiensifiditectes. ' 

59. Les causes qui sont ^ia eonpétenoe dH THbnaaut de premiëi^ 
instance , et qui «e trouveront peaduitesdaM les tribunaux supprimés^ 
seront portées , sur «ne eÛDplo citatMtt , deftat kTtribaiial BOUYe&n 
qui doit en connoitre. 

{:hapit&«iii. 

Des Tribunaux de Commerce, 

60/II sera établi dans la ^iile de Gênes , et dans celles de. Port- 
Maurice et de Chiavari, un Tribunal de commerce , dont l'arrondisse- 
ment sera le même que celui du Tribunal de première instance. 

61. Il sera composéde cinq Juges y qui seront nommés au scrutin et 
Il la pluralité absolue des suffrages , dans une assemblée convoquée à 
cet effet huit jours en avant , et composée des seuls négocians , ban- 
quiers , marchands y manufacturiers et armateurs de la ville où le Tri- 
l)unal est établi. 

62. Pour être ainsi nommé juge , il Faut avoir résidé et fait le com- 
merce au moins depuis cinq ans dans la ville où le Tribunal est établi^ 
et avoir Page de trente ans accomplis ; et pour être président ^ il faut 
avoir au moins Page de quarante ans , et avoir fait le commerce de- 
puis dix ans. 

63. Les Juges des Tribunaux de comnaerce ne pourront juger s'ils ne 
sont au moins au nombre de trois. 

64. Il y aura près le Tribunal de commerce un grefiîer^ dont le 
traitement sera de neuf cents francs. 

6S» Les Tribunaux de première instance y autres que ceux de Gènes , 
de Port-Maurice et de Chiavari , connoîtront , chacun dans Pétendua 
de son ressort, de toutes les maMbrcs de commerce , et ils les jugeront 
d^ans les mêmes formes que les Juges de commerce. 

66. Les Tribunaux de commerce connoitront de toutes les affaires da 
commerce , tant de terre que de mer. 

. 67. Les jtigemens en matière de commerce sur toutes demandes dont 
Vobjet n'excédera pas la valeur de mille francs , seront en dernier 
ressort. Us leront exécutoires par provision y nonobstant l'appel , en 
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donnant caution j à quelque somme ou Taleajr tpie les eondainiuitîotfS 
puissent monter. Ils emporteront k contrainte par corps dans tons !«!» 
cas déterminés par les lois« 

68. Dans les affaires qui seront portées aux Tribunaux de commerce ^ 
les parties auront la faculté de consentir à être jugées sans appel , 
auquel cas les jugemens seront en premier et dernier ressort. 

69. Les appels des jugemens rendus en matière de conunerce se- 
ront portés devant la Cour d'appel séant à Gênet. 

CHAPITRE IV. 

JDe la Cour éCappeU 



S s C T I O K I'«. 

De son Organisation» 

70. n sera établi à Gênes une Cour d^appel j dans le ressort de la:< 
quelle sont compris les dépattemens de Gênes , dé Montenotte , de» 
Apennins , de Marengo, et le surplus du pajrs des ci-devant États d« 
Parme et de Plaisance. 

71. Cette Cour sera composée d'un premier Président ^ d'un Pré« 
sident et de vingt-deux Juges. Elle se divisera en deux sections. Les 
Présidens des Cours de justice criminelle établies dans les quatre 
départemens du ressort , seront choisis par Sa Majesté entre ces Juges. 

72. Il y aura prës cette Cour un Procureur général impérial , ua 
Substitut dudit Procureur général , et un Greffier. 

73* Les Huissiers de service prës cette Cour seront an nombre de six« 

74. Les arrêts des Cours d'appel ne pourront être rendus par moins 
de sept Juges. 

7$. L'ordre du service y sera établi par un règlement soumis à l'ap- 
probation de Sa Majesté. 

>j6* Le traitement de^ Juges sera de quatre mille deux cents francs. 
Le premier Président aura un supplément de moitié en sus de ce trai- 
tement ; le Président , d'un quart en sus. Le Procureur général aura 
le même traitement que le premier Président ^et le Substitut le même 
traitement qu'on Juge. 

•^j, La moitié du traitement fixe du premier Président , du Prési^ 
dent et des autres JugeS; sera mise en masse ; et divisée en droite 
d'assistance. , . 
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^'S. Le Greffier aura le même traitement tpe h Greffier de la Goiv 
d'appel séant à Turin. . 

StCTIOKlI. 

De la compétence de la Cour d'appel. 

79. Cette Cour statuera sur les appels des jugemens rendus en ma- 
tière civile par les, Tribunaux de première instance, et sur les appels 
des jugemens rendus par les Tr^unaux de conmierccl. 

80. Elle statuera sur les causes peudantes par appel ou autrement y 
soit aux Tribunaux de révision et d'appel , soit au Tribunal suprême , ' 
lorsque les parties se seront pourvues dans lé délai , suivant les formes 
que prescrivent les lois et usages du pays. Elle connoitra de même des 
appels ou reformations des sentences dont l'appel ne seroit plus rece- 
vable , mais contre lesquelles on jauroit légalement obtenu des lettres 
de restitution ou reliefs de laps de temps. Ces causes seront portées en 
la Cour d'appel , en l'état qu'elles se trouvaient, et par une simple 
citation. 

TIJRElil. 

Dés Tribunaux de police, des Tribunaux de police 
correctionnelle, et des Cours de justice criminelle. 



CHAPITRE PREMIER.* 
Des Tribunaux €le police. 

% SZCTIOK I'«. 

^ De leur organisation. 

81. Le Juge de Paix de cbaque canton sera en même temps Juge dâ 
Tribunal de police qui y sera établi. 

62. En cas d'empêchement , il sera remplacé par son premier sup» 
pléant , et au défaut par le second. 

83. Les fonctions du ministère public près le Tribunal de police 
seront remplies par le Commissaire de police dans les lieux où il eu 
sera établi , et dans les autres , par un des adjoints du Maire dans 
l'ordre de leur nomination. 

84. A Gênes il n'y aura qu'un seul Tribunal de police , divisé en 
de«x sections j dont l'une aura pour tenitoiie celui des justices d« 



^{k de« preAMt^ 9eetmd tl ttoisiëiA» <)ilàiticH , et Patttr* eèlùi des 
justices de paix des quatrième , cinquième et sixtèiHeqnaftietl. Chacun 
des Juges de Paix de cetlé tille y liégtoa , conformément à la loi 
du a8 floiéal an lo. 

85« Il y aura pour ce Tribunal de police à Gènes , un Greffier par- 
ticulier , doat le traiteftient sera de neuf tenU franc*, et qui fournira 
ttn cautionnement eupérieut d'un qna^ eti sus à celui que devront 
fournir les Greffiert des^ justicei de pail ètabNes dans la ihènie ville. 
Il sera tenu d'avoir à ses fraii , pour le èetthe de la Seconde section , 
im commis asserriieBtdw 

96, Lee Huissiers dee JQtftkes de péit exerceront aussi près le Tri- 
bunal de police. 

Les Hoiseiers des justices de pait établie) à Gènes , exerceront 
MncoircBiment prHi le Tributral de policé de cette ville. 

&XCTIOW ÎI. 

Dé la compétence des T'rihunaux de police* 

87. Les Tribunaux dé police coiinoSssènt des délits dont la peine 
n'excède pas , soit la valeur de trois journées de travail ^ soit ub 
"WbptifotMUemettt de ttbfs'joiftS ^ et leurs jugemens sont sans appel. 

CIÎAPITRE IL 
Des Tribunaux de police correctionnelle. • 



$ X C T I G H Ire. 
De leur Organisation. 

88. Les Tribunaux de première instance remplissent en même 
temps 1«B fonttieas de TfîlHiliaut de policé tbrrecfionnelle, et celles 
qui leur sont attribuées par la loi du ^ pluviôke an 9 y Concernant la 
fovrsaite écs délits eft ftiafi^ crifnhieîle et cotrèctionnelle. 

Sectiox II. 
De leur Compétence. 
9^. Les Tribunatut de police correetioimellé eoimoiSseilt d« foui 
les délits qui n'emportent pas peine afflictive on inflittiihite , à l'excep- 
tion de ceux desditt âélitd ddht 1« conoalsinee est éttfiftuM étnx ïri« 
kttn*tt9i de p«16cé. • 

90, 
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90. Les appçls des jugemens d'un Tribunal dépolie* correctiou- 
nelle se portent devant la Cwur de justice criminelle dans le ressort dit 

laquelle est ce tribunal. 

CHAPITRE lil. 



/ Des. Cours de justice criminelle, 

;SsCTIOX IT».'- • • 

De leur Or^anisatioi», 

<pt. Il sev«l>ëtBl4i ttofis Coûts de justice critoinelle, l'nne à Gèuei 
pour le département du même nom , une autre à S'àvone pour le dé- 
partement de Montenotte ^ et la troisiëuie à Chiavari pour le départe- 
iii«Dt des Apennins. \ 

92. Chacune ie ces Cours sera composée d'un Président ^ de deux 
citpjetis ayant les^qualités requises pour être Juges, et de cinq mili« 
tairas ajan t au moins • le .grade de . Cap i tai ne. * . 

93. Il y aura près de' chacune de' ces Cours un Procureui'^ général 
impérial , un Substif lit et un Greffier. 

94. Chaque Côilr'de justice criminelle ne poiura j uger qu'en nofnbre 
pait, à huit ou 'à' six au moins. En cas de paitage , l'avis le plus doux 
pvévaiidra. ' ' ■ -i ' 

95. S'il se trouve sept Jtigé^ à l'audience , 'le dernier dans l'ordre 
déterminé par le déciet de nomiiiatioa s'abstiendra. 

ç6i Le recours en cassation aura' lieu aux termes de Iti loi du 3bru- 
ïnaire an 4, concernant les délits et les peines. > 

97. Le traitement des Jttges-des Cours de justice criminelle e^t fixé 
à troîs rnille six cen^s fran'rs'paur chacun des Juges de la Cour établfë 
à Gêriei,et à deux mille quatre cents frartéS' pour chacun des Jti^*^ 
des Cours établies à Savone et à Chiavavi. ^ "1' 

9^. Les militaires appJ^s à la composition de ces Coirrs, et dont 
le traitemeiit séroit Inférieur à celui des Juges, auront im complé- 
ment proportionnel. - 

99. Le Président delà Goxir de justice criminelle , outre son traite- 
ment Ae Juge d'appel', aura pour supplémeût la moitié du traitement 
d'un Jfîge de la môme Cour. ' 

a. ■ ■ ^ 5 ■ 
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XQO. Le tjsiteiiiaiit fles Procureurs généraïui îrapériaux sera le mêm^ 
^ue 4selai des Présidenii ; le traitement des Substituts sera le même 
que celui des Juges. 

lOi. Le si:^pléinent accordé au Président , et la moitié do tjai- 
tement de chaque Juge , seront mis en masse , et distribués en droits 
d'asaisM^Bce. 

x02. Les Greffiers des Cours de justice criminelle auront un traite- 
ment ; savoir : relui de la Cour séant à Gênes , pareil à eelui de la 
Cour séant à Turin , et ceux de Savone et de Chiavari , pareil à celui 
.de la Cour séant à Coni. 

io3. Il y aura prës chacune desdites trois Cours de justice nri- 
sûnelle quatre Huissiers y dont le traitement seB% le nême que dans 
les autres Cours. 

TITRE IV- 

De la Compétence. 

104. Les Cours de justice criminelle comptées Ae la manière ci- 
-dessus prescite , connoUront de tous délits emportant peine afflictire 
ou infamante , autres que ceux dont la connoissancc est' attribuée a 
des Tribunaux niJitaires de terre ou de mer. 

105. Si néanmoins y par le résultat de Vinstr^rt|on contre le pré- 
Venu d'un délit de nature à mériter peine afflictiv^ioa io£amaiite , la 

Cour juge qu'il n'est pa^ coupable d'un délit de cett« nature, mais 
seulement d'un délit emportant peine correctionnelle ou de simple 
|)olioe , elle prononcera le jugement sur ce délit. 

106. Elle statuera sur les appels des jugemens. rendus par Irj 
Tribunaux de premier^ instance en nlati^re de police correc- 
tionnelle. 

107. Tout droit de refuge ou asile , soit dans l'intcriciur ôes églises , 
soit dans leurs enceintes extérieures ^ soit dans tout autre. lieu, ci- 
devant privilégié, k quelque titre et sous quelque dénomiiiation 
que ce soit, est aboli. 

.108. ISIi la poursuite, ni le jugement ^s délits, nepourront être 
suspeuduspar aucun acte, ni sous aucun prétexte d'obtenir, des lettres 
de grâce , de rémission , d'abolition , de pardon ou de commutation 
^e peine. 

. J09. A compter du jour de l'installation^ ^es Cours de justice cri- 
minelle , tous le% détenus pou]s délits emportait peine, aiflictiveou 
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Tnfainaiite , seront traduits devant celle désdltes Cours qui sera com- 
pétente , pour y être l'instruction continuée sur les derniers erreittCns ; 
néanmoins, en cas de -condamnation , la Cour appliquera aux crimes 
•antérieurs à là publication des lois pénales <de France, les peines 
portées contre les délits par les lois du pays. 

uo. En attendant que les ordonnances et rëglemens relatifs à la 
conservation et police des bois et forêts , et que les lois pénales en 
cette matière , soient publiés dans lesdits départemens , les Tribu-: 
«aux criminels ou con-ectionnels , chacun selon son attribution, 
appliqueront aux délits de ce genre les peines que prononcent les lois 
«t règlemens en usage dans le pays, en tout ce qui ne seroit pas 
contraire un présent décret; il en sera de même pour tous délits et 
«rimes qualifiés tels par les lois françaises et par celles du pays de 
Gênes , s'il n'avoit , à l'époque où le délit a été commis , été publia 
aucune loi française conceman;t ce délit. . ' '] 

V * ^^ Miaklèrt: public. : ^ 

III. Lés Officiers remplissant Te ministère public, sont agens du 
Gouvernement a^iprës des Tiibui^aux. Leurs fonctions consistent k 
Taire observer, dans les jugemens à rendre ,.les lois qui intéressent 
Tordre puhlic, et à faire exécuter les jugemens rendus. 

11^. Au civil , les Procureurs généraux impériaux et les Procureurs 
impériaux exercent leur mi nistèie non par voie d'action, mais seu- 
lement par celle de réquisition, ddus les procès dont les Juges auront 
été saisis. 

zi3. En matière civile, ils seront entendus dans toutes les causes 
. «oncema'nt': - ■ ^ ■ ■ -■ ■ 

lo. ii^ordre public , l'État , les communes, établissémens f|||||||tcs ^ 
les dons'^tegs'âii profit des pauvres; ^ 

a®. L'état des^crso'ïines^ -.,... 

30. Les dé^tin^toires %tir Tinco^pèteiice , en raison de la ma- 
rïere) - '^'- ■ -* - • ' ^-' "^ '* ' 

4<>. Les récusations de juges , et évocations pour parenté et 
afUiancê; -; . ... > 

t&o. Les- casses des mineurs , des interdits, des femm^ non autoiî- 
sées par leurs vnaxis , et généralement toutes celles où l'une «fes. par- 
lies ^tiiéfendue ]^«ii curateiir^ — ■ * 
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6^î Celles concernant la propriété et le fond du dioit des absent , 
toutefois aprës la déclaration d'a})sence ; 

^^. Celles concernant les militaires y les employés au service des ar- 
mées de terre et de mer , en activité , ou ahsens poor leur service, ou 
dans les négociations pour le service de l'État , dans le cas seulement 
où ils n'auroient pas d'avoués constitués. 

Les Procureurs généraux imp'ériaux et les Procureurs impériaux 
pourront néanmoins prendre communication de toutes autres causes 
dans lesquelles iïs croiront leur ministère nécessaire j le Tribunai 
pourra même l'ordonner d'office. 

214.' Dans les Cours de justice criminelle , le Procureur général 
impérial peut poursuivre d'office , ou sur les plaidteset dénonciations 
qui lui seront adressées, les délits, emportant peine afflictive ou infa- 
mante : il dresse les actes d'a^ç^safion ; il est entendu sur toutes celles 
intentées et poursuivies devant le Tribunal auprès duquel il est établi ; 
il requiert pendant le cours de* l'instruction y pour la régularité des 
formes , et avant le jugement , pour l'application de la loi , tai.t 
dans les alTaires de grand crîmincl portées directement au Tribunal 
prës duquel il exerce, que dans celles sur les appels des jugemens de 
police correctionnelle. 

Le Procureiir impérial près' le Tribunal de première instance exerce 
les mêmes fonctions dans lès matîërés de police corw'ctionnelîe. Il rem- 
plira les fonctions attribuées par la loi du 7 pluviôse an ÏX , concer- 
nant la poursuite des délits , au Substitut du Procureur général impé- 
rial prës la Cour de justice criminelle. 

. 1 1 5. Les Procureurs généraux impériaux et les Procureurs, ijmpériaux 
soD^kargés de ten'r la mainà-^rexécution des jugemcps. Ils p9Ui- 
suivront d'office cette exécution dans toutes les disposition» qui inté- 
resseront l'ordre public ; et en ce qui concerne les particuliers ^ ils 
enjoindront aux Huissiers^ sur la demande qui leur en sera fixité , de 
prêter leur ministère ; et de requérir main-forte , Wsqu'ellç seca. 
néeessaire. •. . . 

X16. Le Procureur général impérial prës chaque Cour , et Je Procu— 
ioiir impérial près chaque Tribunal de premiëni iustsnor, veiUeront a«x 
snaintiea de la discipline et À.la régularité du setTicedaiw 2e TribunAl» 

ii7« £n cas d'absence ou d'empêchement dii Proeoteur général ira— 
périal prè& la Cour d'appel , et de ses Substitutsv, ils seront remplacés 



G EN 69 

par les derniers nommés des Juges. Le& Procureurs généraux prë« les 
Cours de justice criminelle , les Procureurs impériaux; près les Tri- 
bunaux de première instance, et leurs Substituts, sont, dans le même 
ras, remplacés par un des Juges , qui lui-même, si cela étoit alors 
nécessaire , seroit remplacé par un suppléant, 
, 118. Les fonctions du ministère public sont remplies par le Com- 
missaire de police dans les lieux où il en est établi , et dans les autres 
paf'les Adjoints du Maire , dans l'ordre de leur nor^ination. 

119. Il y aura six Commissaires de police su Gênes, un à Novi , un 
à Cbiavari., un à Sarzane , nn,à Snvpne , «t un à Port-Maurice. 

120. Le traitement de chaque Commissaire de police sera de dix-hnit 
cents francs à Gènes , et de mille francs dans chacune des auiresvillcs. 

CkAPIT^E IV. 

Des GtvJJiers et Officiers ministériels* 

*i2T. Les Greffiers de tous les Tribunaux sont nommés par Sa Ma- 
jesté : au moyen de Jeur traitement , ils sont chargés de payer leurs 
commis et expéditiomiaires , ainsi que toutes les fournitures de leur 
greffe. 

122. Les Greffiers des justices de paix ne pourront en même temps 
remplir les fonctioiis de Maire , d'Adjoint , Sous-Préfet , Conseiller 
ou Secrétaire de préfecture , .Tuge civil , criminel ou de commerce , 
'Avoué , Huissier , Greffier d'un autvè Tribunal , percepteur d^mpôts 
indirects. Il en sera de même des Greffiers des autres Tribunaux , qiv ^ 
en outre , ne pourront être notaires. 

123. Le nombre des Commis-greffiers ni^cessaire sera présenté'par I© 
Greffier de 'chaque Cour ou Tribunal, aux .Tugcs , gui leur feront 
prêter serment , et les admettront à remplir ces foD<'tiôns. 

124. Les Greffiers des Cours on des Tribunaux ^ premiëre instance, 
ni leuj^s commis assermentés , ne potirront être pris parmi les parens, 
juscpi'au troisième degré inclusivement , de I'mu àes Jugea du même 
Tribunal. 

liS, 11. y aura près de chaque Cour et près de chaque Tribunal de 
première instance , un nombre fixe d'Avoués qui sera réglé par le 
Gouvernement, sur l'avis du Tribunal auquel les Avoués devront 
être attachés. 

ia6. Lea Avoués auront exclusivement le droit de postuler et de 
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prenne des conclusions dans le Tribunal prësdu^el ils seront établis. 
Néanmoins , les parties pourront toujours se défendre elles-mème» 
verbalement ou par écrit , ou faire proposer leur défense par ^ui elles • 
}ugerout à propos. 

127. Les Avoués seront nommés par Sa Majesté , sur lapi>ésenta- 
tion du Tribunal dans lequel ils devront exercer leur ministère. 

128. Les Huissiers des justices de paix ne pourront instrumenter-que 
Sans le ressort de la justice de paix pour laquelle ils seront établis. 
Les citations et les jngemens des Juges de Paix seront signifiés par eux , 
et non par aucuns autres huissiers, à peine contre ces derniers d'nne 
amende de douze francs pour chaque signiftcation , laquelle amende* 
sera prononcée parle Juge de Paix , et applicable moitié à l'Huissier 
eu aux Huissiers dç la justice de paix^ et Nantie moitié versée dans la 
caisse du receveur des amendes^ 

129. Les fonctions id'huissîer et celles d'avocat ou d'avoué aont 

incompatibles. 

iSo. Les Greffiers , Avoués et Huissiers y fouxniront un caution ne^ 
xnent conformément à Pétat qui suit : 



GREFFIEJL8. 


AVOUÉS. 


HUISSIERS. 


2,800 fr. 

X,20O. 

2,600. 

1,600. 

800. 

1,000. 


1,800 fr. 
900. 

i,5oo. 

1,2<>0. 

600. 
» 


600 fr. 

- 3co. 

5oo. 

400. 

200. 

, 25o. 



Cér.x de Ta Cour d'appel....... 

Cours de justice criminelle. 
Tribunal de première instance à 

Gênes..... , 

Idem à Savone et à Chiavari 

Ceux des autres Tribunaux 

Ceux du Tribunal de commerce, 



Ceux des justice des pais, conformément à la loi du 26 fioréal 
aaiXr 



\ 
\ 



TITRE V.' 

Règles généfédes de prw:édure. 



CHAPITRE phemï-er. 
jRè^cs sur la Procédure civile. 

i3i. Le» décisions des arbitres que les patries ©nt c^ioisis poupprbi- 
poncer sur leurs différends , sont sans appel et sans recours en cassa* 
tion ,. si les parties ne l'out expressément réservé. 

i32. "Lfis parties qui conviendront de se réserver l'appel de la sei>- 
tence des arbitres , seront tenues de convenir également , par le corn*- 
prorai&, du Tribunal auquel.l'appel sera déféré, faute-de quoi Pappel 
ne serai pa& reçu». 

x33. Les décisions arbitrales donrt il n'y aura pas. d'appel, seront 
sendues exécutoires pur une simple ordonnance du P.résident du Tri- 
bunal de première instance ; il sera tenu de la donner, en^ marge de 
l!expédition qui lui sera présentée. 

134. On. suivra pour la procédure devant la> justice de Paix , lé» 
règles prescrites par la loi du 26 octobre 17.90 9 concarnant les justices ^ 
de paix. 

i3S. Dana tous le» cas oà le défendeur devra- être cilé es» concilia» 
tion , cette citation sera faite devant le Juge de Paix de son domicile f 
et , s'il y a. deux défendeui»y. devant le Juge de l?un d'eux y^.au>choqx'du 
demandeur. S'il s'agit de société autre que celle de comraeree, k. cita-^ 
tion sera devant le Jugç du lieu où elle est établie. S'il s'agit de sue- 
cession, sur les demandes entre héritiers et autres parties intéresséea 
j^usqu'aiL partage incluaiv^ent , et sur celles à fi «d'exécution des dis- 
.positions à. cause de mort y. JHsqv^'au jugement, défiai ti( , la citatioi» 
sera devant le Juge de Faix. de. la succe^oii.j,le t^ut sauf la^ dtfntèro - 
disposition de l'article Zji ci-dessus... 

i36. La. citation éuonccra aommairemeafr l'objet de la-coBtiliatio»^ 
les parties cçon^roîtront en personne , et .en cas.d'empôchemeniy.pa7' 
yn fondé dé pouvoir. 

137, Lors de. la comparution ,. le dénjandeur ppum. expHquef ^ 
même augmenter sa demande, et le défendeur former celle quHI 
)ugpra. convenable ; le procès^ verbal qui easeradreiié coBtieiud«a les^^ 
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conditions de r^rrangement , s'il y en a ; on , dans le ca« contraire , 
il fera sommairement mention que les parties n'ont pu s'accorder. 
Les convenlions des parties insérées au procèa-verbai' ont force d^blî- 
gatiou ; mais elles ne sont pai exécutoires. 

i38. Si l'une des parties défère le serment à l'antre, le Juge de Paix 
le.r^cevra , ou fera mention du refus de le prêter. 

iSp. Le défaillant sera condamné à une ameÀde de dix francs , et 
il ne sera pas recevable à poursuivre l'audience jusqu'à ce qu'il ait 
constaté de la quittance. 

140. ha. citation eh conciliation interrompra la prescription et fera 
courir les intérêts , si la demande est formée dans le mois du procès- 
verbal de non-compaïution et de non-conciliation. 

vi4i.£n cas de non-comparution, il en sera fait mention sur le 
registre du greffe de la justice de paix , et sur l'original où la copie 
de la citation , sans .qu'il soit besoin de dresser procbs-verbal. 

142. Les règlemcns et usages du pays de Gênes seront exécutés 
^provisoirement pour la procédure devant les Tribunaux de première 
instance , devant ceux de commerce et devant la Cour d'appel , en 
tout ce qui n'est pas contraire au présent déctet , jusqu'à la publi- 
cation du Code de-procédure judiciaire. 

143. Tout appelant dont l'appel sera jugé non recevable ou mal 
fondé, sera en Bièmé temps condamné à une amende, qni sera de 
neuf francs s'il* s'agit de l'appel dHm jagertient rendu par un Juge 
de Paix, ci de soixante francs s'il s'agit de î'^ppel d'un jugement 
rendu par un Ttiblmal dé prcmiërc instance ou par un Tribunal de 
commerce , sans que cette amende puisse être î-emise ni moftérée sous 
quelque préteste que ce soif. ' 

144. La rédactioii des jugemens contiendra les prénoms , les noms , 
professions et demeure* des parties j leurs conclusions, les points de 
fait et de droit , les motifs et les dispositifs; 

Z45. Celui qui voudra lever un jugement cotitradictoire',* sera tenu 
de signifier à l'Avoné de l'autre partie les qualités contenant les pré- 
noms , les noms , professions et demeures des parties , les conclusions 
et les poin's de fait et de droit. 

146. L'or'gînal de. ^cttc si}j;inflcàtion restera pendknt vingt-quatre 
Leuresentre les taaîns des Huissiers audiencîers. 

147. L'Avoné qttl vtrudra ^'opposer soil aux qualités , soit àl'exposé 
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des points de fait et de droit, lejdéclarera à PHuissier ^qui aéra teim 
d'en faire mention. 

148. Sur un simple acte d'avoué à avoué , et sans aucune autre 
forpaalité ni procédure , les parties seront réglées sur cette opposition 
par le Juge qui aura présidé , ou , en cas d'empêchement, par lé 
plus ancien suivant l'ordre du tableau. 

149. Les expéditions exécutoires d'arrêts et jugeroens, seront lédi* 
gécs ainsi qu'il suie : 

N (/e prénom de /'empereur ) par la grâce de Dieu et les constr- 
ttitionsdë la République , Empereur des Français , à tous présens 
et à venir , SALUT. , 

' > ff La Conr de ou le Tribunal de - ( si c'est un Tribunal de 

-fremièi'e instance ) a rendu l'arrêt ou le j ugement suivant : 

(/cï copier V arrêt ouïe jugement). 

» Mandons et ordonnons à tous Huissiers sur ce requis , de methe 
3edit jugement à exécution ; à nos Procureurs généraux et à nos Pro- 
cureurs près les Tribunaux de première instance d'y tenir la main ; à 
tous Cômmandans et Officiers d© k force armée , de prêter main- 
forte, lorsqu'ils en seront légalement requis. 

» Kn foi de quoi le présent jugement a été signé par le Président de 
la Cour ou du Tribunal y. et par le Greffier ». 

CHAPITRE IL 
Règles sur la Procédure criminelle. 

i5o. Les délits do police sont poursuivis devant les Juges de Paix , 
SUT la plainte des parties, ou d'office , conformément aux loi^ sur les 
.-délits de simple police. 

iSi. Tous les crimes et délits mentionnés dans le titre II de la loi 
du 18 pluviôse^an 9 , B. 68 , n®. 627 , relative à l'établissement 
des Tribtmaux spéciaux 1 et les crimes et délitsmentionnésenlaloi 
du »3 flor^ an 10 , B. 190 , n^. 1S74 , coDcernant les délits empor- 
tant peine de flétri&sure , seront poursuivis y instruits et jugés en la 
forme prescrite par le litre III de la loi du i8 pluviôse an 9 , si" ce 
-n'est qu'il n'y aura point lien au jugement de compétence dont est 
mention dans les articles 24^ aS , 26, 27 et 28 de la même loi , au 
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moyen dé ce que Te pourvoi en cassation , dans le délai et en la former 
ordinaires après le jugement de condamnation ^ aéra admis dans toup- 
ies cas, ^ 

iSa. A l'égard de^fonsles crimes et délits emportant peine afffictivc 
eu infamante,, airtres que ceux compris dans les Ibis énoncées au pré»- 
cédent aiticle , ainsi qu'à l'égard dés délfts emportant peine corrcîc^ 
fionnelle , ris seront poursuivis en la^ forme prescrite par la loi du f 
pluviôse an 9 , relative à la poursuite des délits en matière criminelle 
«t cerrectionnellie. 

i53. Les fonctions qui, par la lor du 7 phrviôse an 9 , B. 66, n*. 
5o5, sont attribuées au Directeur du Jury, seront remplies tour- à- tour, 
savoir , dans les Tribunaux qui ne sont composés que de trois Juges , 
par le Président et les deux* autres Juges ; dans le Tûbunal^ séant.Ji 
Gênes , par le vice - Président et les Juges de la 3^. section ; et 
dans le» Tribunaux divisés en deux sections , par le vice-Président et 
par les^ Juges de la 2®. sectionne 

164. Les lois criminelles de France seront", au surplus , e:i^é'cutée» 
en ce qui concerne les peines , et en ce qui concerne toutes les partie» 
de la procédure , si' ce n'est dans les dispositions relatives aux juré* ^ 
soit d'accusation, soit de Jugement. 

CHAPITRE Illr ^ 

Règles relatisf'es au recours en Cassation^ 

i55. La Cour de cassation ne connoît point du fond des affaire»^ 
mais elle casse le» jugemensj-endus sur des procéduras dans lesquelles- 
les formes ont été violées , ou qui contiennent quelque contravention- 
expresse à la: loi-, et elle renvoie le fond du procès auTribunal qui doit 
en connoîtie. 

i56. Cette Cour prononce aussi sur les demandes en renvoi d'tm 
tribunal à un autre peur cause de suspicion légitime ou de aûreté pu- 
îîlique , suf le» prises à partie contre un-Tribunal entirt- , sur lesTè- 
glemens des Juges quand le conflit s'élèvera entre plusieursTribunauss 
d'appel y ou entre plusieurs Tribunaux de première instiHice non^ ree-» 
sertissant au même Tribunal d'appel. 

167. Il n'y a point ouverture à cassation ni contre les ji^emen» ea- 
dernier ressort des Juges de Paix ,- si ce n*est pour cause d'incompé- 
tence ou d'excès de pouvoir , ni. coûtro. les jugeroens des- Tpibunaus^ 
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'militaires de terre et de mer , si ce n'est pareillement pour cause d'in- 
compétence ou d'excès de pouvoir proposée par un citoyen non mili- 
taire ni assimilé aux militaires par les lois à raison de ses fonctions. 

i58. A l'époque de l'installation de la Cour d'appel, les procës ci- 
vils pendant devant le Tribunal suprême entier , soit par suite d'an- 
nullation des sentences prononcées et de renvoi ordonné par la section 
dfe cassation j soit autrement, seront jugés par la Cour d'appel. Quant 
.aux pourvoisren cassation sur lesquels iln'auroit encore été statué, ils 
seront portés devant la Cour de cassation à jParis , pour y être la 
procédure continuée sur les derniers erremens , et sans que les partie» 

. soient assujetties , pour les procédures en cassation ainsi commencées , 
aux consignations d'amende. 

CHAPITRE IV. 

Du mode d'exécution du présent décret, 

iSp. Le premier vendémiaire prochain , les Préfets des trois dépar-* 
femens de Gênes , de Montenotte et des Apen,nins, et , dans les lieux 
situés hors de leur résidence , les Sous-Préfets , se rendront à dix heures 
du matin au lieu des séances des anciens Tribunaux , où le Greffier 
ancien sera tenu de se trouver;, et après avoir fait fermer les portes 
des salles» greffes, archives et autres dépôts de papiers ou minutes, 
ils y feront apposer enjeur présence le scellé parle Secrétaire -dont 
ils seront accompagnés. 

160. Dans les lieux ot les salles des anciens Tribunaux et judi- 
catures seront destinées aux nouveaux Tribunaux , les papiei-s ou 
minutes seront retirés ou déposés dans une salle particulière où les 
scellés seront apposés , si mieux n'aime le Greffier du nouveau Tri- 
bunal se cbargei- de suite desdits papiers , sur les état» ou bref» inven- 
taires qui en auroient été dressés.. ^ 

161. Le même jour premier vendémiaire prochain à midi, les 
Préfets et Sou»-Préfets installeront la Cour d'appel ^ celle de justice 
criminelle , et les Tribunaux de première instance ; et ils recevront 
de cliacun des membres le serment de rempiir avec exactitude et 
impartialité les fonctions qui lui sont confiées , d'exécuter et faire 
exécuter les lois et décrets publiés par ordre de Sa Majesté. 

162. Les fonctionnaires dénommés au précédent article se i-tndront 
en costume au lieu de l'instftUatieii. 
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i63. Les membres non présens à Tinstallation feront le serment 
entre les mains du Prîisident , à la première audience publique à. 
laquelle ils assisteront. 

164. Les registres et^apiers des Tribunaux supprimés , seront remis 
et déposés par ét^t et bref inventaire , ainsi qu'il suit : 

Ceux des Juges de canton et de première instance , au greffe de la 
juivtice de paix du chef-lieu de ce canton , à la diligence du Juge de 
Faix du même chef-lieu ; 

Ceux du Tribunal civil et criminel de chaque juridiction , au greffe 
du Tribunal de première instance dîins l'arrondissement duquel étoit 
le siège dudit Tribunal civil et criminel , et à la diligence du Procu- 
reur impérial \ 

Ceux des Tribunaux de révision et d'appel, ceux du Tribunal 
spécial pour les causes de la nation , et ceux du Tribunal suprême 
d'appel et de cassation , au greffe de la Cour d'appel , à la diligence 
du Procureur-général impérial près cette cour. 

Ceux des registres ou papiers du Tribunal spécial pour les causes 
cle la nation , qui ne concernei oient l'exercice de la juridiction con- 
tentieuse, et qui tic seroient relatifs qu'à l'administration , seront 
laissés à la disposition de l'autorité administrative. 

Ces remises et dépôts seront iaits dans le mois depuis l'entrée ea 
fonctions des nouveaux Tribunaux. 

i65. Chaque Tribunal , dans la huitaine de son installation , indi- 
quera , par un avis en forme d'arrêté , le nombre d'avoués dont il 
croira la création nécessaire; et il dressera en conséquence^ sa liste 
Représentation en nombre double des avoués jugés nécessaires, avec 
les noms , prénoms et âge des candidats , ainsi que leur temps de 
t travail dans la partie judiciaire. 

166. Jusqu'à la nomination de ces officiers ministériels, ceux qui, 
fiouB le nom de Procureurs/ sont actuellement en exercice dans les 
Tribunaux suppadmés, sont autorisés'à c(|ntiuuer provisoirement lent 
ministère dans les nouveaux Tribunaux , à la charge par eux de prêter 
en audience publique , devant le Tribunal dans leqnel ils -désireront 
postuler , le serment d'exercer fidèlement les devoirs de leur commis- 
sion , et de se conformer aux lois -et décrets publiés par ordre de Sa 
Majesté. 

167» Dans la même huitaine dé- l'initallation, chaque Trib«n al 
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dressera une liste de présentation d'huissiers, en nombre double-de 
celui porté pour cliaque Tribuual au préseni décret; ladite liste con- 
tenant les' noms , prénoms , ^ge et demeure des candidats , qui ne 
pourront être pris que parmi les citoyens 6àdiHut bien lire et écrire , 
et ayant acquis des connoissances dans la pratique des affaires. 

Ces listes d'Avoués et d'Huissiers seront sur-le-chatnp remises au 
Préfet du département. 

i6S. Jusqu'à ce que les Huissiers aient éténemmés.par Sa Majesté ^ 
chaque Tribunal en choisira dans les vingt -quatre heures de son ins- 
tallation , et au nombre prescrit pour faire provisoirement le service. 

169. Aussitôt que chaque Tribunal aura connu ofHciellemént le 
décret portant nominatiofi des nouveaux officiers ministériels^ tous 
les anciens , aqtres que ceux qui seront compris dans le décret j n'au- 
ront plus aucun caractère public , et cesseront leurs fonctions. 

170^ X^a JugeA Afï^^i». et leurs svtpipléftns sev^nt^.austttpt Aprëtf 
jiecr xiqminatipA^. installés piur le Sous-Préfet', ou p»c]eCommissaite 
qu'il aura à cet effet délégué ; ils prêteront le même semieot que les 
.Juges, et il sera du toukdreœé procès- verbal. 
' 171. Les membres des Tribnnaiix qiii , pour cause d'absence ou 
"autre empêchement , n'auroîent point été présens à l'installation , 
prêteront lé serment entre les mains du Président ; et les suppléaVis 
des Juges de Paix qui seroient dans le mêmfe cas , leprêteiont devait 
le Juge de Paix. 

172. Les lois , les décrets impériaux , les arrêtés du Gouvernement, 
et les avis du Conseil d'état concernant les Tribunaux et la justice 
civile et criminelle , qui ont été publiés dans les dépaitemeus du Pô, 
de la Doire, de la Stura, de la Sésia, du Tanaro et de Marengo ,, 
seront publiés dans les dépjirtemens de Gênes , de Montenotte et des 
Apennins , pour y ctie exécutés en tout ce qui ne seroit'^pas contraire 
au présent décret. - 

... ^ignÂ NapolIon. 
■^ Par ,i;Çmpereur ; 
Le s^r«lairc d,*Em, signé Hu&ufsB. Maret, 
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Décret impérial du i5 messidor an i3, B. 5i , n'', 8J2 , 
sur Vorganisation des Jinances dans les nouveaux 
départemens au-delà des Alpes. 

Napoléon , Empereur des Français , Roi d'Italie ; 
Voulant régler tout ce qui concerne les finances dans le» nouveaux 
départemens dé l'Empire français situés «u-delà 4es Alpes , 
Décrète ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Des Coniributionsaciuelies. 

Att. ifiTf, Toutes les contributions , tant directes qu'indirectes f 
actuellement perçues dans le territoire du ci-devant Etat de Gènes y 
sont sUptirimées à partir du i^r. vcndémaire au 14. 
* a. Le recouvrement des sommes qui pourroîent rester dues à ladit» 
époque sur ces contributions , sera néanmoins pourfuivi jusqu'à lenr 
entier apurement. 

3. Tous les employés à l'administration 6u à la perception des 
contributions directes et indirectes ^ dana quelque grade que ce puisse 
être y ne pourront être choisis que parmi les citoyens des département 
de Gênes, deMontenotte et des Apennins. Les employés actuels qui 
ne w trouveroient pas placés dans la nouvelle organisation 9 conserve- 
ront leur traitement jusqu'à ce qu'ils aient obtenu un emploi analogue 
à celui qu'ils occupoient , ou leur retraite ^ s'ils y ont droit. 

Le Ministre des finances pourra envoyer de France des inspecteurs 
extraordinaires cliargés de donner aux employés liguriens les instruc- 
tions nécessaires pour assurer le service. 

T I T R E IL 

# 

De la publication des Lois concernant les Contributions 
directes et indirectes. 
Contributions directes, * 

4; Seront .publiés et exécutes dans les départemens de Gênés, de 
Montenotte et des Apennins , et dans les État« de Parme, de Plai- 
sance et Guastalla | 
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i^. Les lois des 3 frimaire an 7 , 26 germîual et S floréal an ji, 
relatives à làrépartirion , à l'assiette et au recouvrement de la contri- 
bution fonoière , et celle du 19 ventôse an 9 qui excepte de cette con- 
tribution les bois et forets nationaux y 

L'extrait de l'article 34 de la loi d(i 3 ventôse an i3 , relatif aux dé- 
penses du cadaati'e ; 

Les deux lois du 3 ventôse an 7', l'article 5 de la loi du 21 ventôso 
an 9 > et l'arrêté des Consuls du 28 thermidor an 10, relatifs à Passietts 
et à la répartition de la eontribution personnelle , somptuaire et mo- 
bilière ; ■ ' 

La loi du 4 frimaire an 7 ^ et l'article 19 de celle du 4 germinal an 
II , relatifs k la contribution des portes et fenêtres ; 
" La loi du leï. brnmaîre an 7 , et les arrêtés des' ConsuH des irf 
frucridor an 8 et 26 brumaire an xo , relatifs à la contribution dei 
patentes; 

La loi du i3 floréal an 10 , en ce qui concerne lis changemen» et 
modifications apportés aux lois et arrêtés ci-dessus ; y 

L'extrait de la loi du 28 prairial an 8 , et l'arrêté des Conaals du 
3 ventôse an 10 , portant règlement sur là répartition des contribu- 
tions directes entre les arrondissemens et les communies j 

JL'arrêté des Consuls du 16 thermidor an S y qui règle la perception 
des contributions directes et l'exercice des contraintes ; 

L'arrêté des Consuls du 24 floréal an '6, relatif ai;\x réclamations^ 

"^ £nmgisiwment. 

2*. La loi du 22 frimaire an 7 , sur l'enregistrement des actes civils 
«t judiciaires et des titres de propriété j ' 

La loi du 2j ventôse an 9 ., relative à la perception des droits 
d'enregistrement ; . 

L'arrêté de» Consuls du 9 pluviôse an 10, qui autorise le Directeur 
général de l'administration de l'enregistrement et des domaines K tra^- 
dui*^ devant les Tribunaux, sans recourir à la décision du Couseîï 
d'état , les agena inférieurs de cette adipinistration ; 



3 . La l<ji sur le tfmbre , du i3 brumaire au 7 ; 
L'extrait de la loi du 9 veadémiaira an 63 
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La loî dit i3 veiïcîémiaire an 6, relative aux droits de timbre ûxfi 

ou de dimension , pour les journaux et arrhes ; 

La loi du 6 .prairial an 7 , qui assujettit aux droits do timbre L* 

avis impximés ; 

Hypothèques. 

4^*. L'extrait de la loi du 9 vendémiaire an 6 , sur te» hypothèques^ 
La loi du 2i ventôse an 7, relative à l'organisation de la coi^ser- 

i^ation de$ hypothèques ; 
La loi du 6 messidçr an 7 , relative aux inscriptions hypothécaire* 

sur les comptables publics^ ; 

Droits de greffe, ' 

&*. Lk ioi du ai ventôse an 7, portant établissement. 4e droits de 
^reflb dwi les Tribunaux çiv-ils et de commetce ; , . , 

La loi additionnelle à celle du ai ventôse an 7 , portant établi sse- 
»wit de» droits ae greffe î 

Douanes, 

60. La loi du 22 août 1791 , sur les douanes ; 
La loi du 3 avril 1793'; . , . 

La loi faisant acte de navigation , du 21 septembre 1793 , 
La loi du 2'j vendémiaire an 2 , relative àl'acté de la navigation f 
La loi du 4 gerAiinal an ^ 
*La loi du 14 fructidor an^; 
La loi du premier vendéflaiajure'an 4 ; ' * 
La loi du 4 floréal an 4 ; 

Là loi du 26 ventôse an 5 5 . ; . , 

' La loi du lo brumaire an 5 ; 

L'arrêté du Gouvernement du 29 frimaire an 6 ; , 

L'arrêté «du Gouvernement du 9. ventôse an 6; , 

L'arrêté du 21 ventôse an 11 ; , , 

La loi .du 8 floréal an 1 1 ; ..,,,.. 

La loi du 1 3 floréal an lï ; 

L'arrêté du Gouvernement du 29 thermidor an 11 J 

L'extrait de la loi du 5 ventése an 12 ; / 

La loi du 22 ventôse an 12 ; , ,. 

La loi du premier pluviôse an x3 ; .„ 

Le décret impérial da 17 pluviôse au i3 ; 

Postes, 
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Postes* 

7®. La loi da 27 frimaire an 8^ qui fixe le tarif de la posfe auk 
lettres ; 

Le titre II de la loi du 14 floréal aa xo ^ pontenant des dispositions 
additionnelles sur la taxe des lettres ; 

'L'arrêté des Consuls , du 2'/ prairial an 9 , quiproLibe aux personnes 
étrangères au service des postes ^ le transport des lettres ^ jour- 
naux j etc. ; ( 

L'arrêté des Consuls, du 27 prairial an 8 , portant règlement sur la 
franchise et le contre-seing; 

L'arrêté des Consuls, du 9 pluviôse an 10, relatif aux poursuites 
j udiciaires contre les agens de la poste aux lettres ; 

La loi du 19 frimaire an 7 , concernant la poste aux chevaux ; 

Le règlement d'ordre et de police, arrêté par le Gouvernement, 
le premier prairial an 7 ; 

La loi du 23 frimaire an 8 ^ qui auguente le tarif de la poste aux 
chevaux ; 

Le décret impérial, du 20 floréal an i3» contenant un nouveau 

tarif ^ 

/ Loterie* 

^, L'extrait de la loi du 9 vendémiaire an 6 , portant rétablisse- 
ment de la loterie nationale de France , depuis et compris l'art. 90' 
jusqu'à l'art. 98 inclusivement; 

L'arrêté du Directoire exécutif , du 17 vendémiaire an 6 , portant 
organisation de la loterie ; 

L'arrêté du Directoire exécutif, du 7 brumaire an 6, portant qu'il 
ne povrra être^ fait de mise au-dessous dé cinquante centimes ; 

La loi du 3 frimaire an 6, qui prohibe les agences établies ponr 
vendre , par forme de loterie, des effets mobiliers ou immobiliers; 

La loi du 9 germinal an 6 , relative aux loteries étrangères et parti- 
culières ; 

L'arrêté des Consuls , du 4 vendémiaire an 9 , qui détermine l'ordre 
des tirages, et les villes où ils auront lieu ; 

Monnoies. 

9<>* La loi du 7 germinal an xi , sur la fabrication et la vérification 
des monnoies ; 

a. 6 
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La loTdu 14 germinal an ix , relative aux pi^cèl d'or et d'argent 
r9|;nées ou altérées ^ 

Droits réunis. 

iqo. L*ejLtrait de la loi du 5 ventôse an xâ , titre V , chapitre I^r. ^ 
section I'^. y <i«pui< et y compris Partiale 17 jusqu'à Particle 4!) 
inclusivement ; 

Le décret impérial relatif au minimum de la licence de cbaqu« 
débitant de tabac f du 3o thermidor an la; 

L'exfrait du décret impérial relatif à la vente des tabacs en gros 
et en détail , du le^. germinal an iZ, chapitre II, depuis et ytatn-- 
pvis Particle 4 jusqu^à Particle 9 inclusivement ; 

Boissons et disUllsrUs. 

L'extrait de la loi du 5 ventôse an |£, depuis et y compris l'ar- 
ticle 49 jusqu'à Particle 60 inclusivement; et depuis et y compris 
l'article 66 jusques et y compris l'article 73 et Particle 'j6\ 

Le décret impérial, du i». germinal an i3 , relatif aux vins, 

cidres et poirés nouvellement fabriqués , etc. , chapitre I«'. , art. x , a 

.et 3; 

Bibre. 

L'exttait de la lai du S ventôse an 12, chapitre II, section 11/ 
depuis le n°. 62 jusques et y compris l'article 6â ) 

L'extrait du décret impérial du let, germinal an i3 , chapitre IV, 
depuis et y compris Particle 14 jusques et y compris Part. 18 ; 

Voilures publiques. , 

L'exti-ait de la loi du 9 vendémiaire an 6 ^ relative. a.ux droits sur 
les places dans les voitures publiques ^ depuis et y compris l'article 68 
jusqu'à Particle 73 inclusivement ; 

L'extrait de la loi du 5 ventôse an ifl; chapitre IIl du titre V; 
articles 74 et 76 ; 

Le décret impérif^l relatif aux ejitrepreQe.iif;s de Voitorcts publiques^ 
du 14 fij^uctidor an 12; , 

Bureau de garantie dç marque d'orel d*argenL 
L'extrait de la loi du 19 brumaire an 6, titre I«'. , section 1^* j 
des titres des ouvrages d*or et d' argent ^ articles x, a, 4 ; 5 et 6; 
section II , des poinçons y depuis et y compris Paît. 7 jusqu'à Part, ao 
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rkelusîvement ; titre lî , des droits de garantie sut les ouvrages 
d'or et d'argent ,de]pu\s et y compris l'article 21 jusqu'à Tarticle 29 
inclusivement ; titre IV, des bureaux dé garantie , depuis et y com- 
pris l'article 84 jnsques et y compris l'article 47 ; titre V, des obli^ 
galions des employés des bureaux de garantie , depuis et y com- 
pris l'article 48 jusqu'à l'art. 71 inclusivement ; titre VI , section J", , 
des obligations des fabricans et marchands des ombrages d'or et 
d'argent , depuis et y compris l'article 72 jusqu'à l'article 81 inclu- 
sivement , depuis et y compris l'article 85 jusques et y compris l'ar- 
ticle 91 inclusivement ; titre Vil , de la fabrication du plaqué et 
^ doublé d'or et d'aigent sûr tous métaux , depuis et y compris l^art, 
9S jusques et y compris l'article xoo , avec la modificÂtioa à l'art. 9? , 
de régie des droits réunis , au lieu de régie d'enregistrement ; 
titre VIII fdes formes à observer dans, les recheçches ,, saisies et 
poursuites relatives aux contraventions , depuis et y compris l'ar- 
licle loi jusqu^à l'article 12S inclnsi^eme&t, à l'exception de l'ar- 
ticle III j 

Là loi du x3 germinal an 6, relative au traitement des essayeurs , 
dans les bureaux de garantie ^ du titre des matières d'or et d'ar- 
gent; 

Bacs ei hateémxi 

L'extrait de" là loi dû 6 frimàife'aû ^relative au régime , à lapo»> 

lice et à l'adminisf ration des bacs et bâteilQ'x sur l6s âéuvéé y éatfaux 

ot rivière» navigables; . '^ 

.... . , Cartes ,à jouer 

L'arrêté du Gouvernement , du 19 floréal an 6 , relatif à la fabri- 
cation des cartes à jouer ; ' . 
. L'extrait du d^ret du 1^^. gerihinàl an iS*, cLiaptf re lïî , ar^. 10 , 
XX et 12. 

T ï T R E i 1 1. 

De l'établissement et de la Jixation des .Oontrikéiions 
directes pour Va;n 14. 

ï^iWRAGRAPRE ler. 

De ia ÇontrihutMin .foncière* 
5, Le prîttiJiiral àti ^it cotttriÀtt<î6tf foiïciï'rtf d^n» ïes arrotidîssemeni 
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qui composaient le ci-devant État de Gênes, est fixé, pour l'an «4, 
ainsi qu'il suit : 

Département de Gênes* 

Arrondissement de Gênes 455,ooôf ï ^^5 qqç£ 

— de Novi .........*. 80,000.) ' 

Cette somme étant ajoutée aux contii^gens précédem- 
ment réglés , en exécution de la loi du 2 ventôse an i3 , 
pour les arrondissemens de Bobbio , Voghera et Tor- 
tone , qui sont distraits du dépaitement de Marengo , 
et montant à 848,959. 

Le principal de la contribution foncifere pour le dé- 
partement de Gènes , se trouve porté en totalité , pour 
l'an 14, à. i,383,959f 

^ Département de Montenotte. 

Arrondissemens de Savone i2o,ooor'l 



— de Port -Maurice 1S2, 000,} 



272,000. 



Cette somme étant ajoutée aux contîngens précédem- 
ment réglés pour les arrondissemens d'Acqui et de Ceva , 

et montant à. ..... 482,879. 

•*■•'■ 

Le principal de la contribution foncière pour le dé- 
partement de Montenotte , se trouve porté en totalité . 
à , . 754,879- 

Département des Apennins, 

Arrondissemens de Chiavari . 116,000,) ^^^ ^ 

% 240,000* 
-— de Sarzane. ......... i3o^ooo. j 

Le contingent de Fairondissement de Bardi sera réglé ultérieu- 
rement. 

La contribution foncibre desdits départemens n'est ainsi réglée qu'en 
considération du produit présumé de la vente exclusive du sel et du 
tabac , dont l'établissement est ci-après ordonné. 

6. Les contîngens assignés en exécution de la loi du 2 ventdse 
4in i3 , aux départemens de Marengo , de la Stura et des Alpes- 
jniaritimes , sont rectifiés et demeurent fixés ainsi qu'il suit: 
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Département de AlarengQ, 
ArrondissemeDS d'Alexandrie 601,241 f.j 



— de Casai 689,800.^ 1,727,941. 

— d'Asti î 636,900. 



il 



Département de la Siura. 

Arrondîssemens de Coni 686,040.' 

Arrondi ssemens de Mondovi , distraction 

faîte des communes réunies au département 

de Montenotte . . 248,6$2. j » ^ 

/2,434,00a. 
Arrondissemens de Savillan 719,310.1' 

— de Salures 387,600.^ 

— d'Alba 448,100. 

Département des Alpes-Maritime^, 



l 



Arrondissemens de San-Remo ». 4o,ooof 

Cette somme sera ajoutée au contingent fixé 
par la loi du 2 ventôse an i3 , pour le départe- 
ment des Alpes-Maritimes , et montant à • . . 388,000. 

7. Il sera réparti , en sus du principal de la contribution foncière , 
1°. deux centimes par franc pour fonds de non- valeurs et de dégrè- 
Temens; 2°. huit centimes y qui seront versés au trésor, public pour le 
paiement des dépenses fixes , pour les Préfets , les Secrétaires.géné- 
raux , les membres des conseils de préfecture , les, sous-Préfets, l'i|i8- 
truction publique r les Tribunaux , et les traitemens et remises des 
receveurs généraux et particuliers ; 3°. huit autres centimes pour les 
dépenses variables, telles qu'elles existent dans tous le& autres dépar- 
lemens ; 4". enfin un centime et demi pour la portion contributive 
des trois nouveaux dépaitemens au fonds commun destiné à subvenir 
aux frais de l'arpentage et de l'expertise dans les divers département 
de l'Empire. 

8. Les préfets sont autorisés, pour cette fois seulement, àrégter le», 
contingens des communes d'après leurs cadastres actuels ; l'état de , 
fixation de ces contingens , arrêté par le Préfet de cbaque département,^ 
sera rerois , sans délai , au directeur des contributions directes , afija&. 
qu'il puisse procéder de suite à la confection des rôles» 
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9. Les Préfets pourront ajouter au contingent de chaque commune 
jusqu'à èoncurrence àe cinq centimes par franc pour ses dépenses 
municipal^. Ils ajouteront , de plus , la somme nécessaire poux les 
f^^atiops des pçtrcepteurs , telles qu'elles étoient réglées par le passé. 

îo. Le prodi^it de la vente exclusive du sel et du iaj^ac , établie ci- 
après } tiendra lieu de la contribution somptuaire et raobiliëre dans 
les dép'artemens de Gênes , èe Montenotte et des Apennins. 

Il remplacera pareillement le droit dépasse dans lesdits 4éparteQiens, 
comme dans ceux de la 27^. division. 

Paragraphe II. 

De la Contribution personnelle , de celle des portes et fenêtres, et 
de celle de^ paienles. 

11. Les directeurs de^contributions directes créés dans les dépar- 
tement de Gènes , de Montenotte et des Apennin», par le présent dé- 
cret , s'occuperont sans délai de réunir tous le» renseignemen /néces- 
saires pour parvenir à la fixation du principal de la contribution per« 
sonnelle , et de celle des portes et fenêtres pour l'an 14 , dans chacun 
de ces départemens ; le résultat de ces renseignemens sera remis de suitej 
parle directeur , au Préfet de chaque département. 

12. Aussitôt que le Préfet aura reçu ce travail , il adressera à M&'. 
l'Arcbi-Trésorier de l'Empire , son avis sur la somme à laquelle le 
.principal de chaque contribution lui paroîtra pouvoir être fixé pour 
Pan 14. 

i3. Lorsque les avis de» trois Préfets seront parvenus à MS'. l'Ar- 
ehi-Trçaorier , il fixera définitivement le contingent de chaque dépar^ 
tement par un décret. 

14. Une expédition de ce décret sera adressée au Préfet de. chaque 
•dépaitement. 

■ iS. Les Préfets procéderont de suite au répartemeiit , tant de la 
f.Qfttrihutioa personnelle , y com,pris dix-huit centimes addition- 
nels , conformément à l'article 7 ci-dessus , que de celle des jwrtes et 
fenêtres, y com^Tis dix centimes additionnels pour frais de confection 
de rôles, et pourd^grëvemens et non-valeurs entre les airondisscmens , 
et subsidia'içment entre les communes de chaque arrondissement. 

16. L'état de répartemeut entre les communes , sera, renvoyé , par 
le Préfet , au directeur 4e| cç^itributious , cjui fera procéder , «aD^i 
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rôles , qui devront être remis aux percepteurs aTâiit le tS vendèi- 
mi aire prochain. 

17. Eeff rôles des patentes seront rédigés conformément au tarif ob- 
servé dans les autres départemens de P£mpire ; ils devront être |-cmi« 
aux percepteurs avant le i®'. frimaire. 

18. Pour l'an iS , les conseilsgénéraux de département et les conseils 
d'arrondissement seront , conformément aux lois ^ chargés du léparte- 
ment de toutes les contributions directes. 

ParagrapAs III. 

De la Perception, 

19. Les Préfets s'occuperont , sans délai , de proposer l'établisse- 
ment de percepteurs à vie pour la perception des contributions directes 
de chaque commune. Ils réuniront le nombre de communes qu'ils ju- 
geront pouvoir l'être sans nuire à la facilité de la perception. Les rece- 
veurs actuellement en exercice seront préférés pour les places de per- 
cepteurs^ toutes les fois qu'ils réuniront la solvabilité et la Aoiulitâ 
nécessaires. 

20. Les Préfets adresseront « avant le ler. fructidor, à Mg'. PAr- 
chi-Trésorier , l'état des arrondissemens formés pour chaque percep- 
tion , et lui proposeront en même temps les sujets qu'il pourra 
nommer à ces places. 

SI. Les percet)teurs ftômmés devroût fournira la caisse d'amortisse- 
ment à Paris , un cautionnement en numéraire du douziërae du mon-> 
tant des rôles qu'ils seront cbargés de recouvrer. L'intérêt de ces cau- 
tionnomens sera payé par la caisse d'ahiortiSSfeftiènt , conformément 
ailx lois concernant les caufionnemens dés tecéteurs et ceux des per- 
cepteurs à vie , créés dans les autres départemens de l'Empire. 

22^ Les contributions dans les trois nouveaux départemens au-del& 
des Alpes , seront établies et perçues en francs. Les contributions di- 
rectes seront payables par douaièmes ^ à partir du ler. vendémiaire 
de chaque année ^ conformément à la loi du mois d'avril 1790. 

TITRE IV. 

" Oe V Organisaiion des diverses Adminisiralions, / 

j8. Il y aura pour chacun des départemens de Gênes» de Môatcnott* 
et des Apennins ji 
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i^. Undîrectenr des contributions', un inspecteur , et le nombre 
de contrôleurs nécessaire^ conformément à l'état annexé au présent 
décret ; 

2**. Un directeur de l'enregistrementet des domaines, avec le nom- 
bre d'inspecteurs et autres préposés que la localité de chaque départe*» 
ment pourra exiger ; 

3^. Un directeur des ^postes aux lettres , et autant de bureaux 
correspondans qu'il sera jugé nécessaire pour la facilité du service. 

Il devra être journalier de Gênes à Paris, et alternatif de Gênes k 
Savone et Chiavari , et vice versa. 

Aussitôt que les nouveaux bureaux seront organisés , les bureaux de 
poste actuels demeureront supprimés. 

24. Il sera établi au chef-lieu du département de Gênes seulement / 
une direction des droits réunis qui embrassera les trois départemens. 

25. La loterie française sera organisée dans les trois départemens pour 
le i*^'. vendémiaire prochain. 

Le seminatio continuera d'exister jusqu'à cette époque. 

26. Il y aura un hôt(?l des monnoies à Gênes. 

2'j, Il y aura au chef-lieu de chacun des trois départemens , un re- 
ceveur général des contributions directes , qui réunira les fonctions 
de receveur particulier pour l'arrondissement du chef-lieu. 

Il sera établi un receveur particulier pour chacun des autres arron- 
dissemens. 

Les produits de la régie de l'enregistrement et de celle des douanes 
seront versés , par les préposés de ces régies , aux caisses des receveurs 
généraux et particuliers , qui les transmettront au trésor public. 

28. Il y aura une régie exerçant le privilège de la vente exclusive 
du sel et du tabac , tant dans les départemens de la 27e. et de la 28e. 
division , que dans les Etats de Parme et de Plaisance. L'organisation 
de cette régit , et les prix auxquels le sej et le tabac pourront être ven- 
dus, seront réglés par un décret particulier. 

29. Le Ministre des finances prendra les mesures convenables pour 
qne ces diverses parties d'administration soient organisées sans délai , 
de manière à ce que la nouvelle perception et les nouveaux services 
commencent au ler. vendémiaire prochain. 
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TITRE V- 
De la dette publique» 

3o. A partît au premier vendémiaire prochain , l'olHce de Saint- 
Georges est supprimé. Il sera procédé 9 sans délai , à sa liquidation. 

3i. La rente de trois millions quatre cent mille livres de Gênes, 
que cet office devoit payer aux propriétaires de ses actions , sera con- 
solidée sur le gran4-livre de France , sur le pied de une livre dix sols 
par action. Cet intérêt sera payé , par le trésor public , à partir du 

premier vendémiaire prochain. 

Signé Napoléon. 

Par l'Empereur, 

Le Secrétaire d'état^ signé Hugues 6. Maret. 

Décret impérial du i5 messidor an i3, B. 5i , «^ 853 ; 
contenant règlement sur les douanes , pour les dépar^ 
temens de Gènes ^ de Montenotte et des Apennins. 

Napoléon , Empereur des Fr$inçais ot Roi d'Italie , 
Décrète ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

7^ranslation de la ligne des Douanes qui sépare l'ancien Etat de 
Gênes de la France et du duché de Parme. 

Art. i^^,A compter du ler. thermidor an i3 , les lois et règlemens 
qui régissent les douanes de l'Empire français, seront appliqués aux 
départemens de Gênes, de Montenotte et des Apennins. 

2. Au 1^^. fructidor au plus tard , les lignes des bureaux et brigades 
des douanes^ qui séparent l'ancien Etat de Gênes de la France et du 
duché de Parme ^ seiont levées et transportées le long du Pô jusqu'à 
Verceil , et en descendant vers la mer jusqu'au-delà de Sarzane. Des 
bureaux et brigades seront également placés sur les côtes de l'ancien 
Etat de Gènes y depuis la Molteta près Menton jusqu'au-delà de la 
Magra. 

3. Les individus employés dans les douanes, ne seront pas supprimés, 
de quelque grade et en quelque sombre qu'ils puissent être j ils joui- 
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ront do leur traitement actuel jusqu'à ce quils soient placés en- tSeçlk 
ou au-delà des Alpes , ou qu'ils aieot obtenu leur retraite. 

/fi Les Maires des lieux où devront être transférés Içs bureaux et 
brigades , seront tenus y sous leur responsabilité , dans les trois jours de 
la réquisition qui leur sera faite par lès directeurs , inspecteurs etron- 
trôleurs des douanes , de désigner les maisons et emplaremens propres 
à l'étal^lissement des bureaux et au logement des préposés» tant desdita 
bureaux que des brigades^ et de prendre des mesures pour qu'ils en 
^ soient mis en possession dans les dix jours. 

Lesdits Maires délivreront aux préposés des billets de logement pro- 
visoire. 

6. Tous lés bâtimens employés au service des douanes liguriennes ^ 
seront mis à la disposition de l'administration des douanes impériales. 

6. Les préposés des douanes que la translation des lignes forcera à 
changer de résidence , ne seront tenus de payer le loyer des maisons 
qu'ils occupent que jusqu'au moment où ils les quitteront, sauf à 
accorder aux propriétaires, s'il y a lieu, une indemnité que l'admis 
nistration des douanes est autorisée à faire régler. 

7. Il sera'accordé aux préposés qui seront transférés sur les nouvelles 
lignes , un franc par lieue pour frais de route. Ceux qui sont mariés, 
jouiront en outre d'un mois de solde pour frais de déplacement : les 
garçons n'auront que quinze jours de solde pour cette indemnité. 

8. A compter du i^r. fructidor ,' il sera établi sur les Alpes, depuis 
Ni ce^ jusqu'en Suisse , une ligne de brigades qui seront chargées d'em- 
pêcher la contrebande du sel et du tabac , et de prendre des renseigne- 
mens sur la direction que prendra le commerce d'Italie pour la France , 

et vice versa. 

TITRE IL 

Entrepôt de Gènes, 

Arifc !•'. Il y aura à Gênes un port franc ou entrepôt réel de mar- 
chandises étrangères prohibées ou non prohibées, à l'exception de 
celles- venant de fabriques ou du commer-ce de l'Angleterre qui en sont 
formellement exclues. 

2; Les bâtimens et magasins qui composent le local franc actuelle- 
ment existant « continueront à y être spécialement affectés : toutes les 
fenêtres extérieures desdits bâtimens seront grillées dans un mois , à 
compter de la date da présent décret. 
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3. Les navires chaînés de uiarchandises destinées pour Tenfrepôt, 
devront aborder sar la partie du quai appelé Ponte de MercanlL Ils 
pourront aussi aborder, fvinsi^e cela se pratique aujourd'hui , près de 
]a partie de l'entrepôt qui a une communication directe avec la mer. 

Les portes des passages ci-dessus désignés , qui conduisent dans le 
local franc, seront gardées par les préposés des douanes; et, tous 
)cs soirs , les clefs seron^ remises entre les mains du receveur de la 
douane* 

4. Les capitaines ou patrons des bàtimens seront tenus , dans les 
vingt-quatre heures de leur arrivée , de remettre au bureau de la 
douane le manifeste de leur chargement , avec indication de marques, 
numéros des caisses, ballots, barils , boucauts, etc. qui les compo- 
seront. 

5. Dans les trois jours de l'arrivée des bàtimens , les propriétaires 
ou cpnsignataires feront au bureau de la douane la déclaration des 
marchandises, en désignant les marques , le nombre et le contenu des 
cuisses , balles , etc. aiui^i que les quantités et espèces. ^ ' 

6. Immédiatement aprës le débarquement, qui ne pourra s'effectuer 
que sur les deux points désignés , en présence des préposés desdouaues, 
l/es marchandises seront vérifiées , pesées et portées sur deux registres , 
di>Jitl'un sera tenu par un receveur aux déclarations , et l'autre par un 
contrôleur aux entrepôts ; les propriétaires ou consignataires feront , au 
bas de chacun des enregistreraens qui les concernent , leur soumission 
de représenter lesdites marchandises dans les dékîs qui seront ci-aprës 
déterminés. 

7. Les marchandises seront , aprës lesdites vérifications et envegis- 
tremens, transportées dans Tentrepôt, sous la surveillance des pré- 
posés des douanes, qui lea accompagneront jusqu'à la porte intérieure 
du local franc. 

8. DanS' les quinze jours qui suivront la nouvelle organisation de la 
douane de Gênés , il sera (ait un recensement d« toutes les marchan- 
dises existantes dans l'entrepôt ; elles seront portées sur les registre*; 
indiqués par l'article 6 , et les propriétaires ou eonsignataires feront les 
soumissions prescrites par le même article : il sera également fait un 
recensement des marchandises qui se trouveront au dépôt de Saint- 
Ijaxare* 

9. l^orsqu^ les marchandise» seront tirées de l'entrepôt, la déelam- 
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lion préalable en sera faite à la douaue, où elles seront inamédiatement 
. conduites et vérifiées Celles arrivées par mer , qui seront réexportées 
par la même voie y ne paieront que le droit de balance ; celles qui se- 
ront envoyées par terre à l'étranger , acquitteront les droits de transit 
fixés par le tarif annexé au présent décret. 

Les marchandises qui seront expédiées de l'étranger en transit par 
terre à destination de l'entrepôt de Gênes /' seront vérifiées, enregis- 
trées et soumissionnées , conformément aux dispositions de l'article 6, 
et mises dans l'entrepôt ; celles desdites marchandises qui seront en- 
voyées à l'étranger , soit par terre, soit par mer, paieront le droit d* 
transit. 

lo. Les marchandises venant du royaume d'Italie on de la Répu- 
blique helvétique à la destinatiqn de l'entrepôt de Gênes , et celles 
qui seront expédiées de Gênes pour transiter sur le territoire français ^ 
et se rendre , soit en Italie, soit en Suisse, devront passer à l'entrepôt 
d'Alexandrie. 

ir. lies marchandises permises qui seront tirées du local franc pour 
la consommation de la France ou du duché de Parme , acquitteront 
les droits fixés par le tarif de l'Empire français. 

12. Les marchandises réexportées soit par terre, soit par mer, ainsi 
que celles qui entreront dans la consommation , seront portées en dé- 
charge sur deux registres, dont l'un sera tenu par un contrôleur aux 
entrepôts, et l'autre par un receveur aux déclarations , avec indication 
des lieux de destinatipn , des dates et numéros des expéditions qui au- 
ront été délivrées. 

j 3. Tous les bâtimens actuellement employés au service des douanes, 
ainsi que ceux occupés par la banque Saint^Georges , seront mis à 1» 
disposition de l'administration des douanes. Le directeur et le receveur 
desdites douanes à Gênes y auront leurs bureaux et leur logement. 

Deux corps-de-garde qui , dans ce moment , n'ont aucune destina- 
tion , dont l'un est appuyé à la partie supérieure du mur de clôture- 
du local franc , au-dessus de la porte du pont délie Mercanze, et dont 
l'autre est situé dans la partie de l'enceinte du port appelé F'ieux^ 
Môle y seront mis également à la disposition de l'administration. 

14. La durée de l'entrej)ôt sera de deux années : elle pourra être pro- 
rogée lorsque les circonstances l'exigeront ; mais à l'expiration de cba-- 
que semestre , les contrôleurs aux entrepôts se transporteront dans lesw 
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différens nOig&sins du local franc , et se feront représenter les mar- 
'chandises par chaque propriétaire ou consignataire. S'il y a déficit ^ 
les propriétaires ou consignataires seront tenus de payer le double des 
diroits pour les marchandises permises y et le double <}e la valeur pour 
c^elles prohibées. 

TITRE III. 
Entrepôt d* Alexandrie. 

Art, 1er. Il y aura dans la ville d'Alexandrie , département de Ma- 
rengo , un entrepôt réel pour les marchandises étrangères expédiées de 
^ l'-entrepôt de Gênes , à destination de l'Italie et de la Suisse, ainsi que 
pour celles venant de l'Italie et de la Suisse, ou d'autres pays étran- 
gers j par la navigation du Pô , à destination de Pentiepôt de Gènes. 
Le général commandant le génie, le Préfet et le Maire d'Alexandrie 
désigneront un bâtiment sur le Tanaro y qui puisse servir à l'entrepôt 
dès le !«'. thermidor : il sera placé dans l'enceinte et sous la domiua- 
tton immédiate de la place, 

2. Les marchandises qui seiont enlevées de Pentrepôt de Gênes pour 
passer & celui d'Alexandrie , arriveront au dépôt par eau ou sur des 
Toitures , à l'exclusion de toute bête de sommé ; elles seront plombées 
«t accompagnées d'acquits à caution qui indiqueront en détail les 
^antités et les espèces, ainsi que les poids, nombre on mesure de 
chaque balle , caisse , baril , etc. Les voitures qui transporteront les- 
dites marchandises, devront arriver directement à l'entrepôt d'Alexan- 
drie, sans pouvoir s'arrêter ni entrer dans aucune auberge ou maison, 
de la ville: les marchandises pour lesquelles on contreviendra à la pré- 
sente dispoHtion , seront saisies et confisquées , ainsi que les chevaux 
et Toitures servant au transport. 

3. Au moment de l'arrivé&^des marchandises à l'entrepôt, les pré- 
posés des douanes , après avoir reconnu l'état des plomUs et cordes , 
procéderont à la vérification de toutes les marchandises : s'il y a excé- 
dant ou déficit aux quantités indiquées sur les acquits à caution , ou 
substitution d'une marchandise à une autre , les soumissionnaires en- 
couiTont les peines portées par les lois de l'Empire français. 

4. Immédiatement après la vérification des marchandises , elles 
seront mises en entrepôt, et portées en charge sur deux registres « 
dont l'un sera tenu par- le contrôleur aux entrepôts , et l'autre par 
un receveur aux déclarations. Chaque propriétaire ou consiguataire 
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des m&rcliandises fera au bas de chaque enregistrement la toumis- 
feioD de les représenter. 

6. Lorsque lesdtles marchandises seront tirées de l'entrepôt pour 
passer. en Italie ou dans l'Adriatique , elles seron^ mises sous deux 
plombs , l'un par les préposés de la douane française , l'autre par 
l'^s préposés de la douane italienne ^ qui , comme il sera dit dans le 
' titre suivant, auront un exercice dans l'entrepôt d'Alexandrie. Les- 
dites marchandises seront embarquées sur le Tanaro^ en présence 
et sous la surveillance dos préposés des douanes. Des piéposés fran- 
çais et italiens monteront à bord des bâti mens de transport, et les 
convoieront jusqu'à leur entrée dans le Pô. Les marchandises seront 
accompagnées d'expéditions de la douane d'Alexandrie , qui indique- 
ront en détail les quantités , espèces > ainsi que les poids ^ nombre , 
mesure , et marques des balles , caisses , barils y etc. , de manière 
que les préposés des douanes de l'Itaiie puissent eu faire la vérifî- 
ration à Goro , si elles descendent le Pô pour entr^ dans l'Adria- 
tique. 

Tout versement deadites marchandises sur les rives du Tanaro on 
sur la rive droite du Pô , sera puni par la confiscation de la totalité 
du chargement et du bateau^ avec amende de i^ooo francs. 

Les dispositions de l'art. 26 de la loi du 8 ftoréal an 11, seront 
applicables aux > bateliers qui feront le versement : en conséquence 9 
ils seront condamnés ^ pour la première fois ^ à six mois de pri- 
son y et pour la deuxième y à un an* 

6. Les marchandises qui teront tirées de l'entrepôt d'Alexandrie* 
pour le Notareae ^ pourront y être transportées par terre. Dai\s ce 
cas, elles seront expédiées sous plombs et acquits à caution / dat] s 
la forme prescrite par l'artide 2 , pour la douane de Valieifce ou 
de Salles, et , après vérification, conduites sans délan à Péf ranger. 

Celles destinées pour le Milanais > jouiront de la même facuhé , 
et sous les mêmes conditions ; elles sortiront par le bureau de Ca- 
satisme. 

7. Les marchandises expédiées du royaume d'Italie ou de l'Adria- 
tique par le Pô , à destination de l'entrepôt de Gênes, seront égale- 
ment tonnes d'arriver par le Tanaro ou par ferre , dans des voitures , 
à l'entrepôt d'Alexandrie. Si elles vieiïnent de l'Adriatique , le* 
caisses , balles , tonneaux ^ etc. , sero&t plombés à h, douane de 
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Coro i et accompagnés d'expéditions qui indiqueront en détail leê 
quantités et espèces des marchandises. Les mêmes formalités seront 
remplies au dernier bureau du royaume d'Italie , ai les marchan- 
dises viennent de ce pays. 

Les bâtimens seront ^ autant qu'il sera possible , convoyés par des 
préposés. 

AtL moment de leur arrivée, les conducteurs, propriétaires ou 
consignataires , devront remettre au receveur de la douane une dér 
nclaration exacte des différentes espèces de marchandises qui com- 
posent le cliargemcflt , avec indication de leur poids , nombre ou 
mesuie , ainsi que de leur, valeur et des marques et numéros des 
ballots , caisses on tonneaux , etc. Lesdites marchandises seront , 
aptes vérification par les agens des douanes françaises et italiennes» 
mises danë l'entrepôt et portées en charge sur deux registres , dans 
la forme prescrite par l'art. 4. 

Cependant celles expédiées de Novareie eu transit poUr l'entrepôt 
de Gênes , pourront entrer par les bureaux de Valence ou de Salies , 
et être transportées par terre à l'entrepôt d'Âlejtandrie , sous toutes 
les formalités et conditions prescrites par Farticle 2. 

Celles venant du Milanais à destination de l'entrepôt de Gènes , 
pourroht é^lement arriver par terre à l'entrepôt d'Alexandrie, sous les 
mêmes conditions : elles entreront par le bureau'de Casattsme. 

Lorsque les marchandises seront tirées de l'entrepôt d'Alexandrie 
pour passer à celui de'Gônes , elles seront expédiées sous toutes les 
formalités prescrites par l'acticle 2. 

8. Toutes les marchandises entreposées à Alexandrie , et qui ne 
seront pas de la classa de celles prohibées , pourront être déclarées 
pour la consommation de l'Empire français, et en acquitteront les 
droits. 

9. Les marchandises qui auront été entreposées , seront ,' à mesure* 
qu'elles sortiront de l'entrepôt poitées en décharge sur deux registres 
particuliers avec itidication des lieux de destination f et des numéros 
des acquits h caution ou acquits de paiement des droits qui' auront été 
délivrés , ainsi que des numéros des registres sur lesquels les marchan- 
dises auront été portées en charge à leur entrée dans l'entrepôt. ' 

10. Le bâtiment afEecté à l'entrepôt devra être isolé de tous autres 
édifices, etpciUenter toutes les sûreiéa convenables. Les portes des 



96 ' G E N 

magasins seront fetmées à deux clefs , dont l'une seraentie les mains 
du receveur des douanes , et l'autre entre celles du commerce. 

Le receveur aura son logement et ses bureaux dans le bâtiment de 
l'entrepôt. Il sera en outre construit prës dudit entrepôt mu corps- de- 
garde pour la brigade chargée de la surveillance. 

II. La durée de Tentrepôt sera d'un an. Avant l'expiration de 
l'année , les marchandises devront être déclarées pour la consomma- 
tion f ou expédiées pour l'étranger. 

TITRE IV. 
IVawigation du Pô, 

Art. i»*. A compter du le'. vendémiaire an 14 , les droits de transît , 
de péage et autres auxquels la navigation du Pô est soumise j et qui 
se perçoivent , soit sur le territoire de l'Empire, soit dans le Royaume 
d'Italie , soit dans les États de Parme et de Plaisance ^ sont suppri- 
més. £n conséquence ^ la navigation de ce fleuve sera libre depuis 
Turin jusqu'à la mer. Il pourra simplement être perçu un octroi de 
nfivigation pour l'entretien des chemins dehalage^ conformément h, 
ce qui sera réglé, et sur le rapport des directeurs des douanes de 
France et d'Italie. 

s. Toutes les marchandises étrangères , soit qu'elles entrent dans 
le Pô , pour passer à l'entrepôt d'Alexandiie , soit qu'elles sortent 
dudit entrepôt à destination dé l'Adriatique , seront plombées , les 
premières à la douane italienne de Goro , et les secondes à celles 
d'Alexandrie. La même mesure aura lieu sur tous les points d'embar- 
quement. 

Les préposés desdits bureaux délivreront aux conducteurs de ba- 
teaux , des expéditions qui indiqueront en détail les quantités et es- 
pèces de marchandises , les marques et numéros des caisses , balles , 
tonneaux , etc. En conséquence , il y aura à l'entrepôt d'Alexandrie 
des préposés des douanes italiennes qui assisteront à l'embarquement , 
débarquement et vérification desdites marchandises. 

3. Le Grand-Juge Miniçtre de la justice , les Ministres de l'inté- 
rieur et des finances, sont changés, chacun en ce qui le concerne , % 

l'exécution du présent décret. 

Sigiié NAPOLioK. 

Par l'Empereur : 

Le Sccretaira d'état, signé Hpqu£s B« Marbt. 

Décret 
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y. UNiVKBSiïi de Gênes. 

i>écret impérial du même /our y iS ines^idor an i3, 
B. 6a , 7i". io8i , concernant une nouvelle compost'» 
tion des trois arrondis semens des Alpes maritimes* 

NA»ot.iON> ErtVpereur dés Fmnçafs, Roi d'Italie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur^ 

toécîHe eé (ïtrî siiit : 

Art: le*. A dàfW du premier Tctodi&niafre an 14 , les f roii-ârro&dis- 
semens àa, départetaieiit des* AlQeff-MsLi'itimes seront farioi* sur les 
bases suivantes: 

Premier arrondissement y chef-lien , Nice. 
, Deuxième arrondissement, chef-lieu San-Rcnro. 
Troisième arrondissement, cfief-ïieu /Puget-Thenières» 

3. Le premier arrondissement sera composé des bnil cantons qui jf 
sont maintena.ut compris, et de ceux de Menton , Monaco et Sospello» 
La commune de Breglio sera démembrée cfe ce dernier canton ^ pour 
faire partie de celui de Saorgio compris dans le deuxième aprpndisse^ 
ment. 

3. Le deuxième arrondissement sera composé des cantons de San* 
ïlemo, Vintimiglia, Bordighera, Taggia, Triora> Pigne> Briga^ 
iPerinaldo et Saorgio , conformément à la circonscription suivantes 

x'«. San-Remo, chef-lieu ; Colla. 

ae. Yintimiglia ; chef-lieu; Bevera, Airole> Pcnna, Camj^o 

Rossera 
3e. Bordighera , dbef^fien ; Borghetto , Sassà'y VaHebona» 

VallecrcÂia , San-Briagio , SoMano, Soborga , démembré du 

canton de Perinaldo. 
4e. Taggia , chef- lieu ; Bussano ^ Badalucco , MonteailOy 

Ceriana. 
5e. Triora et hameant dépendans. 

6e. Pigne ^ chef-lieu ; Cflstel Pranco , démembré de Triora. 
7e. Briga , cfaef-lieo ; Tende. 
6e. Perinaldo , chef-lieu ; Apricale , Dolcenqua , Esêolabuo&a^ 

Larocheita, Borjardo. 
$e. Saorgio ^ chef-lieu ; Breglio « démembré de Sospello. 

* , 7 



4. U fioisikme aTrondi«8emei»t consewera sa compodtion et ta 
rirconscription actuelle. ^ 

5. Le Ministre de l'intéfieûr est chargé de l'exécution du présent 

far PEmpereur ; 
Le Sécrétais d'état , signé Hucui» B. Ma*«t. 

Sénatus^consulte organique du 16 vendémiaire an 14, 
B. 63 n°. 1093 > concernant la réunion des arron-- 
dissemensde Gènes , etc. , au terriYoïre de l'Empire 
français , ef les députations h fournir au Corps^ 
Législatif par les départemens de Gênés , de Mon- 
tenotte et des Apennins. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les constltntians 
de la République , Empereur des Français , à tous préseus 
et à venir , salut. 1 /^ -i 

lie Sénat, après avoir entendu les Orateurs du Conseil 
d'état, a décrété et nous ordonnons ce qui suit : 

ExtmUdes re^stits du Sénat-conservaUur , du iCvendémiain 
an i4« 

SÉNATUS-CONSULTE- 

Le Sénat-conservateur, réuni au nombre de membres prescrit pai 
l 'art. 90 de l'çGte des Constitution» de Tan 8 ; 

Vu le projet de sénatus- consulte organique, rédigé en la forme 
prescrite par l'art. 67 du sénatus-consulte organique du 16 thermidor 

Anxo; 

AprèsavoirentenduïesorateursduConseil d'état, et le rapport de 

sa commission spéciale , nommée dans la séance du i3 de ce mois ; 
> L'adoption ayant été délibérée au nombre de voix prescrit par 
l'art. 66 du sénatus-consulte organique du 16 thermidor an lO-, 

Pécrëte ce qui suit : 

Art. i". Les arrondissemens de Gênes et de Noti , fiiisaût parti»- 

du département de i^dnes^ 



Ceux clu Port- Maurice et de Savonne , faisant pcurlie du départe- 
tnent de Montenotte ; 

L'arrondissement de ^an-Reitio y annexé au département des Alpes- 
^Maritimes ; 

Les arrondissemens de Cfaiavari , Skrzantte et Bardi , composant lé 
département des Apennins, sont réunis au territoire de l*£nipire 
îTrançais. 

2. Le département de Gênes y y compris les arrondissemens dé 
Bobhio , Vogbeie et ïortône , dépendant ri-devant du département 
de Marengo, aura quatre députés ati Corps- Législatif; 

Le département de Montenotte , y compris l'arrondissement de Geva y 
dépendant ci-devant du département de la StUra y et celui d'Acqui > 
dépendant ci-devant du département du Tanaro y aura trois députés 
au Corps- Législatif ; 

Le dép€utement des Apennins aura deux députés au Corps- Légis* 
latif ; 

Ce qui .portera les membres de ce corps au nombre de froli^cedt 
vingt-quatre, déduction faite dts trois députés qui étoient, affejriés 
au département du Tanaro, dont le fenitoire a été répaiti entreplu-' 
«ieurs départemens ; ces trois députés ne comptent plus parmi leA 
membres du Corps-Législatif, à partir du i^r. vendémiaire an 14. 

3. Les députât ions des départemens de Gènes , de Montenotte et 
des Apennins, seront nommés en Tan 14; elles seront renouvelées 
dans l'année à laquelle appartiendra la série où sera placé kur 
département» 

4. Le département des Apennins sera classé dans 2a première 
»érie ; 

Le département de 6ènes dans la seconde série, et le département 
de Montenotte dans la cinquième. 

5. La ville de Gènes sera comprise parmi )^ principales, villes de 
l'Empire, dont les Maires sont présens au serment de l*£mpereuT à 
sou av énement. 

6. Le présent sénatus-consulte organique sera transmis par un 
knessage à Sa Majesté impériale* 

Ibes Président et Secrétaires , signé Joseph Bonaparte ; CoLAro , 
Porcrsh. Vu et Scellé , le Chancelier du Sénaly signé Laplacx. 

2)iIaiidoD9 et ordonnons que les présentes , revêtues de^ 
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sceaux de l'Etat, insérées au BuUetiû des lois 5 soient 
adressées aux Cours , aux Tribunaux et aux Autorités 
administratives , pour qu'ils les Inscrivent dans leurs regis- 
tres, les observent et les fassent observer; et le Grand- 
Juge Ministre de ta justice est chargé d'en surveiller la 
publication. 

Donné à notre quartier-général Impérial à l'abbaye 
d'Echllngen près TJlm , le zS vendémiaire an 14. 

Signé NAFOL^oy. 
f^u par nous Archi- Chancelier de V Empire, signé CAHiBAC^Ris. 
Le Grand- Juge Ministre de la justice y signé Rz6nier« 
Par l'Empereur : 
Le Secrétaire d*étatj signé Hucvis B. Marst. 

Décret impérial du 16 frimaire an 14, B« 68 ,n^ 1187, 
contenant division du territoire ligurien en quartiers 
d^inscription maritime» 

NapoKov , Empereur des Français , Roi ditklîé ; 

Sot le rapport de notre Ministre de la marine et des colonies ; 

Notre Cdnseil d'état entendu , 

Notiaf avons décrété etdécrétons ce qui suit : 

Art. x«'. La division du territoire ligurien en quartiers d'inscrip- 
tion maritime , et celle des quartiers en stations et syndicats avec le» 
communes qui en dépendent, sont déterminées conformément au 
^ahlèàti n*. I annexé au présent détrét. 

2. Il sera placé au chef-lieu de cBàqùe qùartîeî d'înàcrîptîon mari-» 
thne , lin'Soùs-Cémraîssairé de marine. 

3. Gotifbrmément an règlement du 29 fructidor an i2 , il sera alloué 
aux sous- Commissaires chargés du service de l'inspection maritime 
^ns les 'quartiers dé l'atrotidissëraent de Gênes j pour frais de loyer 
et de bureau , les supplémens annuels ci-aprës fixés ; savoir : 

Îla Spezia 700 f. 

Cliiavâri • . • . • 900. 

Savone 900. 

Port-Maurice 700. 

San-Remo 6eo« 
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4. Il sera établi dans les stations «t syndicats dépendans des quar- 
tiers de l'inscriplioii maritime de l'arrondi ssenient de Gênes , ^1« 
nombre de préjiosés et syndics réglé par le tableau n°, I{ ^ivnexé 
au présent décret. .( (^es Préposés sont au nombre de boU fit les 
Syndics an nombre de trente. ) 

5. Les lois des ai septembre 1793 , 3 fructidor an 9, et l'arrêté 
du 18 fructidor an ix , qui ont fixé les appointemens des préposés 
et syndics dans les ports de l'intérieur de l'Empire ^ ainsi que les 
supplémens dont ils doivent jouir pendant le temps de la guerre , 
sont applicables aux préposés et syndics dans l'arrondissement de 
Gêoes. 

Il est alloué en outre à cbaque préposé de l'inscription maritime , 
dans cet arrondissement , un supplément annuel de deux cents francs , 
pour fiais de loyer et de bureau. 

6. Nos Ministres de la marine et des colonies , et du trésor public^ 

sont chargés, chacun en ce ^i le concerne j de l'exécution du présent 

décret. 

' * Signé }fA.voLiov, 

Par l'Empereur : 

Le Minisire secrétaire (V état y signé Hugues B. Maket. 

Décret impérial du lo février 1 806, B. 74 , n^ i3i5, 
relatif au canton de Saorgio et de Briga, 

Napolêok , Empereur des Français , Roi d'Italie ; 

Sur le rapport de notre Grand-Juge Ministre de la justice ; 

Notre (Conseil d'état entendu , 

Nous avons décrété .et décrétons re qui suit : 

Art. i^'.Ledécrét de notre Archi -Trésorier , en date du 28fiimaire 
an 14, concernant les. cantqos de Saorgio et de Briga , département 
des Alpes-Maritimes , est approuvé ; en conséquence , ces deux cantons 
demeureront définitivement compris dans le ressort du tribunal de 
première instance séant à Nice, 

2. Notre Grand-JTuge Ministre de la justice est chargé de l'exécution 

du présent décret. 

Signé^ Napolêoh. 

"■ Par l'Empereur : 

Le Secrétaire d'état^ signé Hugues B. Maret* 
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Décret impérial du même jour , B, 73 , riP, 1299 , con-' 
cernant les pouvoirs dont VArçhl - .Trésorier de 
l'Empire est investi dans VEtat de Genes^ 

NAPorfoN , Empereur cîes Français , Roi d'Iralie; 

Vu le fténatuK-ronsuIre du x6 Tendémiaire an 14 , qui réunît P£fat 
de Gènes à l*£mpiie français, 

Nous avons décrété et dét rétons ce qui suit : 

Art. I". A'dafer de la puhliràtîon du présent décret , les pouvoirs 
extraordinaires accordés à PArcbi-Trésoiier de P£mpire y Lebrun , 
sont rappoités. 

2. Il continuera de rester h Gênes avec les mêmes. pouvoirs dont 
nous avons > investi notre frëre le Prince Z<ouiJ , gouverneur de la 
27«. division milit lire. 

3* Tous nos Ministres sont chargés de l'exécution du présent décret* 

Signé NAPox.ioN. 
Par l'Empereur: 
Le Secrétaire d'état , signé Hucuçs B. Makit. 

Sénafus^consulte du zn février 1806 ^B. 74, n^. i335, 
qui nomme les députés des Apennins ^ de Cènes et 
de Montenotte au Corps-Lé-^islatif* r . 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les constitutions 
de la Rëpublîqne , Empereur des Français , à tous présena 
ot à venir, salut. 

Le Sënat , après avoir entendu les orateurs du Conseil 
d'ëtat 9 a décrète et nous ordonnons ce qui suit : 

Extrait des registres du Sénat ^ conservateur ^ du samedi 
22 février i^oS, 

SÉNATUS-CONSULTE, 

Le Sénat-conservateur , réuni au nombre do inembrea prescrit par 
l'article 9Q de Tactç des cQustitutions de l'an 8 } 
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Vu l'article III de Pacte des constitutions du x6 vendtoiaire an 14 
et en attendant que les députations au Corps-Législatif des départe- 
mens des Apennins , de Oènes et de Montenotte puissent être nom- 
mées d'après les dispositions de l'acte des constitutions du 16 tiiermidor 
an xo; 

Vu le projet de sénatus-consulte rédigé en la forme prescrite pat 
l'art. Hj de Pacte des constitutions, ei^date du i6 thermidor an 10 ; 

Après aToir entendu, sur les motifs dudit projet, les orateurs du 
Conseil d'état , et le rapport de sa commission spéciale , nommée 
dans la séance du jour d'hier ; 

L'adoption ayant été délibérée au nombre de Toix prescrit par 
l'art. ^ de l'acte des Constitutions, en date du x6 thermidor an 10 , 

Décrète ce qui suit : 

Art. ler. Les membres que les départemens des Apennint, de 
Gêifes et de Montenotte , doivent fournir au Corps-Législatif^ sont 
nommés ainsi qu'il suit , savoir : 

Pour le département des Apennins , 

Le sieur Solari ( Jean-Bapdsie) de Chiavari, 
Le si^sùx Comice\Fmn2ois-'Aut^le)\ 

Pour le département de Gènes , 

Le sieur. Tealdi^ 

"Le h\9vx MagheUaH^ Antoine') t . ' • -^ 

Le sieur Serra (^Jérôme'), , ' > 

Le sieur Durazzo ( HyppoUte ) ; 

Pour le département de Montenotte , 

* Le sieur Cosonna ( Pàut) , de Savone, 
I« sieur LiUanii (IVicolas)f de Port-Maûrice , 
Le sieur MagHone ( Augustin ). 

3. Ces députés entreront en fonctions à compter du jour de leor 
nomination; ils y resteront jusqu'au premier janvier 1807, 

3. Il sera nommé , dans le courant de l'année 1806 , en suivant U 
forme ordinaire, pour les départemens dès Apennins, de Gênes et de 
Montenotte , des dép^és au Corps-Légiabtif , lesquels quitteront leurs, 
fonctions en même temps que les députés des série» i|wi^pelles Itura 
départemens appartiennent. . 
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14. Za -.{nâarat sénatus-consulte sera transmis , par un Biesaage ^ X 
^'<M)iirJMtt tdtpëriàle. 

'i^eS'Fi'ëAident et Secrétaires, signé CAJu^ACiicks, Archi'Chsmceliet 
^e VÈmpire y président ; Chtici.AVx y Dtv^E y sechéiaires. Vu et 
scellé, le chancelier du Sénat , signé La place. 

Mandons et ordonnons que les présentes , revêtues. de« 
^eaux de .FStat , ins^oe» a^ SuUetia des lois , soient 
«dce&si^s iuix Cours., aux Tribuaaux ei aux autorités 
administratives , pour qu'ils les inscrivent dans leurs regis- 
tres j les observent et les fassent observer; et notre Grand-» 
Juge , Ministre de la justice est charge d'en surveiller la 
publication. 
Donaé en, notre palais des Tiiilprîes, le .22. février i3o6^ 

Sicile Napolioi^. 
f^u par nous A rchi- Chancelier de l'Empire, signé Cambacérès^ 
Le Grand-Juge Ministre de là justice , signé Régnier^ 
Par IHSfi^Vreur: 
JLe Secrétaire d'état ^^ signé Hugvis B. Maret. 

JPécret impérial du 25 février 1806 , B. 76 ,71*. i35i ^ 
relatif à la police ,de V entrepôt ou port Jranc de 
.Gênes ^ 

Kapol^ov, Empereur des FraBçata,.ïloi d'Italie ; 

Sur le rapport de dos MiuistJ^sde lUntérieur et4ej».fijMU9.ce8y 

Notre Conseil d'état entendu , 
^ Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Alt. ler. Aucun individu ne pourra entrer dans Pentr,epôtou port 
fmnc de Gênes , s'il n'est porteur de sa patente de négociant , ou 
d'une carte délivrée par le directeur des douanes. 

•2, H sera CQnsttuit , en avant de la porte intérieure du port franc ou 
•«Wrepôt, ure double lîartière , "pom- ^ue les préposés des' dotiaoea 
:pttislb«t y, f lire librement les visités, et-è^opi^iser au passage de ceuiç 
^vi o'auiweWi.pBstla carte prescrite par l'article premier. 

3. Tout iiidi^u qui sera surpris 8«irtaat dapQft'frwic avec4e« 
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marchandises prohibées ou en fraude des droits ^ sera , iodôpendaxn- 
xiient de la confiscation des marchandises et de l'amende prpnQncéie 
par les lois, condamné , pour la première fois , à six raoisxle prison; 
et pour la seconde , à on an , conformément à l'article 26 de la loi 
du 22 ventôse an la. 

4. Les négocians qui ont dés magasins dane l'entrepôt , ne poni^« 
ront vendre ni laisser sortir desdits magsisins aucunes mard^andtses , 
qu'aprbs en avoir fait la déclaration à la douane : ceux qui &aront 
convaincus d'avoir contrevenu à cette disposition , ou d'avoir eux- 
mêmes confié des marchandises à des hommes salariés peur les intro- 
duire dans la ville, seront y indépendamment des peines portées par 
les lois, privés de la faculté de l'entrepôt, du tsansit et xle tout 
crédit de droits , conformément à l'article 83 , section IV , del|i loi 
du 8* floréal an 11. 

5. Notre Grand-Juge Ministre de la justice, nos Ministres de l'inté- 
rieur et des finances , s^nt çlijirgjSs , chacun en ce .qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Signé Napoléon. 

. Far l'£mpereur : 
Le secrétaire d*élat , signé Hfguss B. Marst, 

V, ^u mot PAJUttE., un ddcret du ^o }uîn 1^06. 

GËî^ÈVE. Le Maire est le 2&^. appp^ à }a pfestatîoa 
4e serment de l'Empereur, B. 6, n°. 56. . 

GENEVIEVE ( Saîate ). F. .Sépuj.T.flRfi dQs ï^mpe^ 
reiirs, etc. 

GENIE ( Officiers généraux et supérieurs jdvi). 

DéAUhfX du ConsaiLd^Mai , du S hrutii^ire -an i3^ ^ 

j\ Les Officiers, géoërajiat et supérieurs do Y^tîHew et 
du génie qui seront attachés à upe division rpilitaire, doi- 
vent , dans les cérémonies publiques , marcher avec l'état- 
major de la division , et prendre parmi les Officiers qui le 
composeront , leur rang en raison de leur grade et de leur 
aacienneté dans ledit grade. 
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2®. Les Officiers de ces corps qui ne seront attachas 
qu'à un seul département , doivent marcher avec l'ëtat- 
major dudit département, et prendre, parmi les Officiers 
qui le composent , leur rang en raison de leur grade et de 
leiu: ancienneté dans ledit grade. 

3^. Les Officiers desdits corps , qui ne seront attachas 
qu'aune place, doivent marcher avec l'ëtat-major de ladite 
place , et prendre , parmi les Officiers qui le composent , 
leur rang en raison de leur ^ grade et de leur ancienneté 
dans ledit grade. 

GENIE. V. Armée de l'Empire , Armemekt , 

IJiriFOEMES. 

GÉNIE ( directeur du ). V. Gènes. 

GENS de loi près les tribunaux. V, Costume. 

GEOLIER, r. Constitution de l'an 8, art. 78 , 79, 
80,81. 

GERMAIN (Saint-) en Laye. — Réservé au Roî^ 
art. 3 du 2«. décret du 26 mai 1791 , relaté dans l'art. i5 
duS. C.,B. I. 

GLOIRE du peuple français, —L'Empereur jure d» 
gouverner dans cette vue, 53, B. i* 

GOBELINS , réservés au Roi , art. 3 , second décret 
du 7h mai 1 791., relaté dans l'art. i5 du S. C, B. i. 

GONDI. V. Famille de Bonaparte ( armoiries de la),. 
GONFALONNIER de la république de Lucqiies. 
V. LucQUES (république de) , a. 
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GOUVERNEft^EXT. 

Constitution de Van 8 , B, 333. 

TITRE IV. 

Du Goui^memenL 

3^. Le GenTernement eit confié à trois consuls nommés poik dixana, 
«t indéfiniment rééligibles. 

Chacun d'eux est élu individuellement » avec la qualité distincte on 
de premier y ou de second, ou de troisième consul. 

La Constitution nomme piemier Consul le C^n. Bonaparte, ex- 
Consul provisoire; second Consul , leC^n. CambacIrès , ex-Ministre 
de la justice; et troisième Consul , le Gen. Lebrun , ex-membre de 
.la commission du Conseil des anciens* • 

Four cette fois , le troisième Consul n'est nommé que pour 5 ans. 

40. Le premier Consul a des fonctions et des attributions pai ticu- 
lières , dans lesquelles il est momentanément suppléé , quand i) y a 
lieu , par un de ses collègues. 

41. Le premier Consul promulgue les lois; il nomme et révoque 
à volonté les membres du Conseil d'état , les Ministres , les Am- 
bassadeurs et autres Agens extérieurs en chef, les Officiers de Parméè 
de terre et de mer , les membres des administrations locales , et les 
Commissaires du Gonvememcnt près les tribunaux. Il nomme tous les 
Juges criminels et civils autres que les Juges de Paix et les Juges de 
cassation, sans pouvoir les révoquer. * :' 

42. Dans les autres actes du Gouvernement , le second et le tfoi- 
siëme Consul ont voix consultative : ils signent le registre de' ceis 
actes pour constater leur présence ; et s'ils le veulent , ils y con- 
signent leurs opinions ; après quoi la décision du premier Consùrt 
suffit. • 

43. Le traitement du premier Consul sera de cinq cent mille ftàtics 
en l'an 8. Le traitement de chacun des deux, autres Consuls est égal 
aux trois dixièmes de celui du premier.^ 

44. Le Gouvernement propose les lois , et fait les règlemens néces- 
saires pour assurer leur exécution. * * 

45. Le Gouvernement dirige les recettes et les dépenses de l'£tat , 
conformément k la loi annuelle qui détermine le montant des un^ 
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et des autres; il surveille la fabrication desjùonnoîes, dont la loi 
seule ordonne rémission , fixe le titre , le poids et le type. 

46. Si le Gouvernement est informé qu'il se trame quelque cons- 
piration contre l'État , il peut décerner des mandats d'amener et 
des mandats d'arrêt contre les personnes (jui en sont présumées les 
auteurs ou les complices; màissi , dan* un délai de dix jours après 
leur arrestation , elles ne sont mises en H^erté ou eu justice réglée , il 
7 à , de la part du ministre signataire du mandat , crime de détention 
arbitraire. \ 

47. Le Gouvernement pourvoit à la sûreté intérieure et à la défense 
extérieui-e de l'Etat ; il distribue les forces de terre et de n^er, et en 
règle la direction. 

48. La garde nationale en «cjivité est soumise aux rëglemens 
d'administration publique : la garde nationale sédentaire n'est sou- 
mise qu'à la loi. 

49. Le Gouvernement entretient des rcla^tions politiques au-deliors , 
conduit les négociations , fait les stipulations préliminai^eB , signe , 
fait signer et conclut tous les traités de paix , d'alliance , de trêve, de 
neutralité , de commerce , et auti-es conventions. 

50. Les déclarations de guerre et les traités de paix, d'alliance et 
de commerce^ sont proposés, discuta», décrétés et promulgués comme 
.des-](ois. 

Se^ement le$ discussions et délibésations sur. ces objets , tant dans 
k Tribunal que duis le.C^SrLégislatif, se font en comité secret 
quand le Gouvernement le deit^ande. 

5i*Xtes articles ^csets 4' vin traité ne peuvent être destructifs des 
jurticles pc^ens. 

^2., Sous la direction ^es Consuls, un Conseil d'état est chargé de 
xédiger les projets ^e lois et les rè^eycnens d'admiAÎstration publique , 
et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière administrative* 

63. C'est parmi les membres du Conseil d'état que sont toujours 
j>ri8 les orateurs charge ,de.por^e,r h parole au n9m .du Gouvernement 
devant le Corps-Législatif. 

Ces of^teufs ne sont jamais envoyés au nombre de plus do trois pour 
la défense d'un même projet de loi. 

. %. Les Ministres procvu:ent l'e^écutioA d^^ lois et.des règlemens 
.d^niinistiation publique. 
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^5. Aucuû acte du Gonveniement né peut avoir d'effet s'il n'est 
tigné par un Ministre, 

. 56. L'un des Ministres est spécialement chargé de l'administration 
du trésor public : il assure les recettes , ordonne les raouvemens dé 
fonds et les paiemens autorisés par la loi. Il ne peut rien faire payetf 
qu'en vertu, i°, d'une loi, et jusqu'à la concurrence des fonds qu'elle 
a déterminés pour un genre de dépenses; 2*^. d'un arrêté du Gouver- 
nement ; 3°. d'un mandat signé par un Ministre. 

67. Les comptes détaillés de la dépense de chaque Ministre ^ signéi 
et certifiés par lui , sont^rendus publics. 

58. Le Gouvernement ne peut élire ou conserver pour Conseillers 
d'état , pour Ministres , que des citoyens dont les noms se trouvent 
inscrits sur la liste nationale. 

59. Les administrations locales établies soit pour chaque arron- 
dissement communal , soit pour des portions plus étendues du terri- 
toire , ^lït sdbôrd'onliées aux Ministres. -Nol né peut de^rénit^ ou 
rester membre de ces administrations , s'il n'est porCé ou maintenu suk 
l'une des listes mentionnées aux articles 7 et 8. 

r, aussi les art. i6 , yS , 9a , de ladite constitution. 

Le Gouveraement de la république est confié à un Eisi?x- 
pereur , i , B. i . — Les Ministres en forment le conseil 
jusqu'à élection, 8^ B. i. — Il défère au Sénat les actes 
inconstitutionnels, même \es listes d'éligibles , art. :2i de 
la constitution de l'an 8, relaté art. 70 dli S. C^ B. î.— 
Il invite le GoHége^ électoral dont uti meml^reest dénoncé, 
.à émettre son V^u^arf. 21 du S. G. , du 16 thermidor an 10, 
xelaté art^ 3^ du S^. C. 9 B. i. -^^Il a l'initiative pour porM 
le Sénat à délibérer sur des S. G., art. 56 et 67 dndit 
S. C. du 16 thermidër an 10, relaté dans le S. G. ,B« 1* 

©OUVBRNËMENT LI&TJftîEÎÏ. — Dissolution 
d'icelui. F. Arrête du Ministre de l'intérieur, mot 
GsTsïBâ — i dfe LùcQUËS, F. Lucçtr^s ( république dt) 3* 

GOUVERNEMENS GÉNÉRAtTX. 
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GOUVERNEMENT.de Paris. V. au mot DrKAsrtB 
NOUVELLE , l'art, du Prince Joachîm. 

GOUVERNEMENT GÉNÉRAI des cinq d^par- 
temens au-delà des Alpes , savoir : ceux de la Doire ^ 
de Marengo , de la Sësia et de la Stura. 

S. A. I. le Prince Louis 5 Gouverneur-gënëral. 

M. le Général Menoû 9 Commandant gënëral, rem- 
plissant les fonctions de Gouverneur eM Tabsençe du 
Prince. 

GOUVERNEMENT GÉNÉRAL des ddpartemens 
^e Gênes , de Montenotte et des Apennins* 

S. A. S. le Prince Lebrun, Gouverneur^ënëral, 

GOUVERNEMENT GÉNÉRAL de Parme , Plai- 
sance et Guastalla« 

S. Ex. le Génëral JuNOT, Colonel gënëral des hussards , 
Gouverneur-général. 

GOUVION-SAINT-CYR. Ce Général , Colonel 
général des cuirassiers 5 est nommé Grand - Officier de 
l'Empire, B. 9, n^. 104. 

GRACE ( droit de faire ). v. SéNatus-consulte 5 
du 16 thermidor an 10, B. 206, tit. 10 , au mot Sénatus- 
Consulte ; v. Formule ; v. Roi d'Italie , 3*. statut, tit, 7* 
/^. LucQUES , ( république de ) 3. 

GRADES (distinction des). K UjflFORMK. 

GRÂND-PENSÏONNAIRE de la république Ba- 
tave. Lorsque l'Empereur des Français lui écrit, il s'ex- 
prime ainsi : 

. Très-cher et grand ami Sur ce , je prie Dieu 

très-cher et grand ami , qu'il vous ait en sa sainte et 
digne garde. 

GRANDS DIGNITAJRES de rEmpire, F. DiQ»i- 
XAIRES ( Grands }, 
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GRANDS ÉTABLISSEMENS formes par des étran- 
gers. F. Admission. 

GRANDS-OFFICIERS de l'Empire.-— De ce nombre 
sont ceux civils de la Couronne. 489 B. i. —Les Maré- 
chaux de l'Empire. — 8 Inspecteurs et Colonels'^géné- 
raux de l'artillerie et du génie , etc. Ibid, — Sont inamo- 
vibles, 49 9 B. I. — - Chacun préside un Collège électoral 
de département , 5o , B. i. -— S'il cesse ses fonctions , il 
conserve son titre , etc. , et la moitié de son traitement. 
Il ne les perd que par jugement , 5i , B. i. — *- Sont jus- 
ticiables de la Haute-cour impériale pour leurs délits, 
ICI, B. i. —- Sont. membres de cette cour, 104, B. i. 

fT. Dignités (grandes), de l'Empire. — Juge (Grand-). 
-^ Officiers ( Grands- ) de l'Empire. — Honneurs. 

GRANDS-OFFICIERS du royaume d'Italie. F. Roi 
d'Italie, a", statut. 

GREFFES des Tribunaux. — Des registres pour con- 
signer le vœu sur la question du Consulat à vie y sont ou- 
verts. ( Art. 3 de V arrêté du %o floréal an ïo , relaté art, 
J42 , iS. C , B. I* — /^fem sur la proposition de l'héré- 
dité impériale , i , B. a. — 

GREFFIER. Est nommé à vie par l'Empereur pour la 
Haute-cour impériale , 106 , B. i. — Ceux des Cours et 
Tribimaux signent les jugemens, 141 , D. i.— ^. Costume. 
— F. aussi Dispositions générales relatives auxdiffé- 
rens tribunaux. —J^. Gênes. —^•'P arme. 

GREFFIERS du Cens. V. Cens. 

GRENADIERS ITALIENS- F. Maison miUuirs 
de l'Empereur. 

. GRENOBLE. Le Maire est le 3i'. appelé au serment . 
de l'Empereur, B. 6, n^. 56. 

GUASTALLA. F. Pakm«. 
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GUERRE, ne peut être déclarée par le Ragent sans 
l'avis du Conseil de rëgence , 27 , B. i. — Les déclara^" 
tions sont promulguées par l'Archi-Chancelier d'ëtat , 41 ^ 
B. I. — Compte à rendre par le Ministre et le Directeur, 
43 , B. I. — Le Conseil qui doit juger un gëoëral peut 
être prësidë par le Connétable , ibid. — - Sa section an 
Cohseil d'état , 76 , B. i. — y. Constitution de Tan 
3 , art. 5o. 

GUERRES ( Commissaires des ) . V. ce mot* 
GUERRIERS. /^.Constitution de l'an 8, art 86 
etvÔ;. 
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HABILLEMENT de deuih F. Deuil de» particu- 
liers. 

HABITATION (maison d' ) à pltiâieurs *Sënatoreries. 
F. Maisons. 

HÉDOU VILLE ( le Sénateur) , Chambellan de l'Em- 
pereur p est nommé ambassadeur extraordinaire près le 
Prince de LucqUes et de Piombiûo 9 et cbargë d'assister 
à son installation. 

HENRI IV. Le cb&teau de Pau avec son parc sont 
réserves au Roi , cemme hommage rendu par la nation 
à sa mémoire ^ art. 8 du 2^. décret du sJS mai 179 1 , relaté 
art. i5duS. C. , B. i. 

HÉRÉDITÉ (de T). f^. Dignité ibip^riale. — Elle 
a lieu dans la descendance , même adoptive, de Napo^ 
léon Bonaparte , et à défaut de Joseph ou Louis Bona^ 

parle* 
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parte. — A défaut , un séafiLiiis-consulte Domme l'Empe- 
reur , et la règle dans sa famille ,3,4>5, 6,7,B. l. 
— Le droit se perd par le mariage d'uo- Prince sans l'auto-* 
rîsation de l'Empereur , et ne se recouvre que par disso- 
lution , sans enfant, 12 , B. i. — La proposition est pré- * 
sentée à l'acceptation du peuple , 142 , B. i . F. L'arrête 
du 2.0 florëal an 10 , et le relevé des votes. 

EnÉRBDITÉ du Royaume d'Italie ( 1') a lieu. — Res- 
triction. F. Roi d'Italie. x 

HÉRÉDITÉ de la principauté de Piombino. F, Piom^ 
BINO , art. 7. et 3 du décret. 

HÉRITIER ADOPTIF. Celui de Napoléon Bona-^ 
parte entre dans .sa descendance , .et ne peut être appelé 
qu'après ceux naturels et légitimes , 4, B. l. — L'Empe- * 
reur actuel pçut seul adopter , idldem. 

HÉRITIERS NATURELS et LÉGITIMES. Celui 
de Napoléon Bonaparte est appelé à l'hérédité de la Dignité 
impériale, avant celui adopti F, 4 , B. i.. — Ceux de Joseph 
ou deZouiV y sont appelés à défaut^. S et6 , B. i.— - La 
proposition de cette hérédité est en .leur faveur , 142, :B. Ij 
Voyez le relevé des votes au mot Dignité iMPâaiAl.&.: 

HÉRITIER :PRÉS0MPT1E de l'Empire. Les crimes , 
attentats et complots contre $a personne sont jugés par la 
^aute-cour impériale 9 loi , B. i. 

. HÉRITIERS PRÉSOMPTIFS de la principauté do 
Fiombino. V. Pjombino , art. 2 du décret. ( 

HÉRITIERS d'un Légionnaire. , ou de tout officier. F. 
LiciON d'honneur. 

HEURES ( 24 ). Remise des registres des votes sur la 
pToppsition de l'héréïité de la Dignité impériale, 3 9 
B. a , n». a, 

a. « 
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HIgTOmE NATURELLE. K UïrivEiisiTi ^Ar 

3'u.rin. ' 

.- EOLLAI^DE. Ea tSoS^ au mois de inara, 1« Ooumetn^- 
ment d'éUt fit un ritppçHrt^uGorp^-Ldgisiatif dans lequel , 
a{)rès avoir démaaU^ la n^eessitë d'introduire dans la forma 
i^u gQutefneaieat de la république batave , les chaDgeroeôi 
nécessites par les circônstaticies dans iesquellea se trott^ 
voient l6s pays voisins, nptaipn^ent la France , proposa 
une nouvelle constitution et en même tempe la npminar* 
tion de S. E. M. Scfaimmelpenninck à la place de pr«iiûer 
C^onseilier pensionnaire. 

Cette constitution fut soumise à l'acceptation du peuple 
bataveet adoptée ait ttiois d'avril suivant; elle est divisée en 
87 articles et en six titre», et est terminée par là formule du 
serment à pfêtfer paries membres du Corps-L^gîslatif et le 
Conseiller pensionnaire. En voici les articles principaux, 
li'airticle 4porte que les différens cultes jouiront indistincte- 
ineiitde la protection du gouvemeknetit | il n'j a point de 
religion dominante. L'artide S porte qtié chaque eitt^ytsn 
9ii iilviolable dans son habitation ; que personf^e n^y petit 
entrer centre son gré , à itooina d'ua ordre déHvré pair 
l'^antorité compétente» Tar l'article suivant, il est dit que 
personne ne peut être arrêté que suivant la loi | que per- 
tonne àe peut être jugé qoe par le jugo que U Uà. iui 
reconnoit et qu'après avoir eu tous les moyens 4ê défense 
déterminés par là Im. L'article to fix« k division territo- 
riale de la république batave en Ëlirope , qui réé((e sur -le 
pied actuel , cW^à-^dire , en buit départemens , dont le 
Brabant batave forme le huitième, séparé. L'art. ïS^orte : Le 
titne du Corps*-Législatif «^a, ïjéun Uimi^s^^^issances ^ 
représentant la république batave ^ l'asdembiéé éera titrée 
de Hauts et Puissans Seigneurs. D'après l'art. ï6 , la puis- 
sance sapérieure du peuple batave sera exercée "parleurs 
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liantes-palssances ,'avec le Conseiller pensîownaîre. L'As- 
semblée de LL.HH. PP, composée de dix-neuf membres{, 
fera les I015. Les membres choisis pour les administratian^ 
dépurtemen taies , resLeroni en fonction pendant trois ans^ 
D'après Tart. 3l , le droit de ratifier les traités de pajx^ 
d'alliance et de commerce appartient exclusivenaent à leura 
hautes-puissances; les articles secrets des traités ne seront 
pas sotimis à cette ratification. Ciîs articles secrets Dt^ 
pourront cependant être en contradiction avec les articles 
païens , ni traiter de la cession de quelque psfftie du terri- 
toire de la république batav^. 

En vertu, de Tarticle 82 , il ne peut se faire de déclara- 
lion de guerre que diaprés une décision préalable de leiu» 
bautes-puissances, prise sur une proposition da Cpn;$eille9 
pensionnaire. L'art. 38 est ainsi conçu : « Lé Conseille^ 
» pensionnaire, en vertu de la constitution , représente 
h rassemblée (^ leu^s batites-puissances , dans toutes lei^ 
3» affaires relatives au gouverneméntxie l'Etat. Il exeice la • 
» pouvoir exécutif au nom de leurs bautes-puissaoces ^ 
« représentant ïa république batave. »• Article 3gr. « Le 
ift Conseiller pensionnaire est élu par l'assemblée 4e lents 
» bautes-puissances , à la majorité absolue des voLx dc« 
» dix-neuf membres. Il est nommé pocr le terme -de 
» cinq ans, et est toujours rééligiblo. » Article 40: « L« 
3) préniier Conseiller pensionnaire remplira cependant soa, 
» poste depuis le monient de l'établissement de la nouvelle 
» «<so0ttteitfiin jusque la fin xieis cinq p^eiûière^ années 
» après la paix avec l'A«gle4ette.; la première de ces 
M cinq années sera considérée comme commençant avec 
» le I®*. janvier qui suivra la conclusion de cette paix.». 
îar Particle 44, le Conseiller pensionnaire nomme i»a 
coaseil-^'état composé de cinq membres an moins , et de 

8* 
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neuf au plus. L'article 47 attribue au Conseiller pension-^ 
naire la faculté de nommer un secrétaire général , chargé 
de contre-signer lotis les actes qui émanent de. lui. Le 
Conseiller pensionnaire nomme en outre, d'après l'art. ^, 
un secrétaire d'état pour les affaires étrangères , un secré- 
taire d'état pour les finances, avec un conseij de finarrces,, 
composé de trois membres avisans; un secrétairp-d'état 
pour la marine , un secrétaire d'état pour les affaires inté- 
rieures , et an secrétaire-d'état pour les affaires de la 
guerre. 

Le Conseiller pensionnaire nomme tous les Ministres 
étrangers , tous les Officiers de la marine et de l'armée de 
terre , les Officiers civils , etc. H dispose des flottes et 
armées de la république batave. Les rangs militaires sont 
fixés et assignés par lui. Les propositions qu'il fera à l'as- 
semblée commenceront pair cette formule : Le Conseiller 
pensionnaire à l'assemblée de leurs hautes-puissances, 
représentant la république batave. Les afites. adressés par 
l'assemblée de leurs hautes-puissances au Conseiller pen- 
sionnaire 5 porteront en tête : L'assemblée de leurs hautes- 
puissances , représentant la république balaye , à S, E. 
M, le Conseiller pensionnaire. Par l'article 56 , le Con- 
seiller pensionnaire a la direction supérieure des finances 
nationales. Il fixe le traitement des employés de l'Etat. 
L'organisation du pouvoir judiciaire est fixée par le» 
articles 69 jusqu'à 87 inclusivement. 

Traité du 24 mai 1806 entre la République batave et 
VEtnpereùr^ 

Sa Majesté impériale et royale Napoléon , Empereur des Français 
et Roi d'Italie, et l'assemblée de leurs hautes puissances , représea- 
tant la république batave , présidée p»r S. £• I« Grand J^ensiounalie » 
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accompagné du Conseil -d'état et des Ministres et Secrétairet-d'état, 
considérant , 

1°. Qne , vu la disposition générale des esprits et rorganisation 
actuelle de l'Europe ^ un gouvernement sans consistance et sans duréa 
certaine ne peut remplir le but de .son institution ; 

2^. Que le renouvellement périodique du chef de l'Etat sera toujours 
en Hollande une source do dissensions , et au dehors un sujet constant 
d'agitations et de discorde entre les puissances amies ou ennemies d* 
la Hollande ; 

S^, Qu'un gouvernement héréditaire peut seul garantir la f ranquill« 
possession de tout ce qui est cher au peuple hollandais , le libre exer- 
cice de sa religion > la conservation de ses lois , spu indépendance 
politique et sa liberté civile ; 

40. Que le premier de sei intérêts est de s'assurer d'une protection 
puissante, à l'abri de laquelle il pui&$e exercer librement son indus* 
trie et se maintenir dans la possession de son territoire y de son 
commerce et de ses colonies ; 

5*?. Que la France est essentiellement intéressée au bonheur du 
peuple hollandais , à la prospérité de l'Etat et à la stabilité de ses 
institutions , tant en considération des fronfières septentrionales do 
l'Empire , ouvertes et dégarnies de places fortes , que sous le rappoit 
des principes et des intérêts de la politique générale : 

Ont nommd pour Ministres plénipotentiaires, savoir : Sa Majesté 
l'Empereur des Français et Roi d'Italie; .M. Charles- Maur ice Tal- 
leyraud , Grand - Chambellan , Ministre des tielations extérieures, 
grand-cordon de la Légion d'honneur , Chevalier des ordres de l'aigle 
rouge et noire de Prusse , et de l'ordre de Saint-Hubert, etc. 

Et Son Excellence M, le Grand-Pensionnaire ; MM. Charles-Henri 
Verhueil, vice-Amiral et Ministre de la marine de la république 
batave, décoré du grand aigle de la Légion d'honneur; Isaac-.Tcàn- 
AlexandreGogel, Ministre des finances; Jean van Styrnm', membre 
de l'assemblée de leurs hautes puissances ; Guillaume Six , membro 
du conseil d'état ; et Gérard de Brantzen , Ministre plénipotentiaire 
de la république batave auprès de âa Majesté impériale et ro^le , 
décoré du grand aigle de la Légion d'honneur ; 

Lesqnels , après avoir fait l'échange de leurs plieins-pouvoif s , sont 
convenus de ce qui suit ^ 
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Arf, ïcï. Sa Majesté irE m pereur des Fraiiç&ia et JRai cPT^ifi^j^ 
tant pour lui que pour ses IvéviHers et successeurs èi perpétuité ^ ga^-- 
rantif à la Hollande le iDaûrtien de ses droits constitutÎDnneïs ^ sos 
ftidépendanre , Pinf^grité de ses possessions dttns les deux inoudes ,. 
«a Hberté' polftiqne y civ^te et religieuse^ tcj^le qu'elle est consacréer 
par les lais artuellement établie», ef Pab^Hti^n de tout privilège ezr 
aiftfciève: d^ïm|)«f. ^ 

p 3. Sur la demande formelle faîte pa* leurs îtaufes-^uissances , ropré" 
■entant Ja- république bata^p , que le Prince Louis^Napoléôit soif 
nommé et couronné Itoi héréditaire et consUtutionnel de la Hollande f 
Sa Majesté défëire à ce vœu^ et autorisç^ le prince Louis-Napoléon k 
accepter la couronne dé Hollande , pour âtre possédée par lui et ss 
âescendaiTce naturelle y légitime et masculine pat ordre de prrmogjSni*- 
*ure , à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. 

En coùsé^nence de cette autorisation , le prince Louis-NapoléOQ 
|>bssédera cette couronne sdus le titre de Roi , et avec tout le pouvoir 
èl toute l'autorité qui seront déterminés par les lois constitutionnellef 
que PEmperenr Napoléon a garanties dans l'article précédent. 

Néanmoins , il est statué ^e le» couronâes de France et île fioI~ 
)âft<le ne pourront jamais être réunies sur la même tète* 

3. Le domaine de la couroftne comprend ^ jo. un palais à la Hay^n 
^m sera destiné au séjour de la maison royale ; a^. le palais du Bois ^ 
3^. le domaine de Soestdick y 4°. un revenu en biens^oads de cin(| 
cent mille florins. 

La loi de l'Etat assure de plus au Roi une samme atrnuelle de> 
quinze cent mille flerins , argent courant de Hollande , pliya^ïle clmquec 
mois par donzibme. 

4. £â cas de minorité , la régence appartiei^t de droit h la Reine f 
et à son défaut, l'Empereur des Français , en ta qualité de eliel^ 
l^crpétuel de la famill'î impériale , nomme le Régent du ro]^aunae« 
Il cttoisit parmi les Princes de la famille royale^ et à leus défaul 
parmi les nationaux* 

La minorité des Rois finit k l'âge de dix-buit ans accomplis. 

S.%<e douaire de la Reine sera déterminé par so/ï contrat de mariage» 
ÎPonr cette fois, il est convenu que ce douaire est fixé à la gommer 
de deux cent cinq,aante mille florins, qni sera prise sur le do^iûaer 
de la courbnne* Cette tomme prélevée ^ la moÂti4 rfsteikt diM scveowi 
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mineur ; l'autre moitié sera affecta aux dépenses de la régence. 

6. Le Roi de Hollande sera à perpétuité grand Dignitaire de l'Em- 
pire, sous le titre de Connétable. Les fonctions de cette gi-ande 
dignité pojcrnront néanmoins être emplies , au gré de ]%mperéur des 
Français / par ub Priftee vke^CoAnétable ^ Tortiin'il jugera i propoâ 
4e créer cttre dignité. 

7« Les membres de la maison régnante en HdHande resteront per* 
ioQnellement soumis aux dispositions du statut constitutionnel da 
3o mars dernier , formant la loi de la famille impériale de Franco. 

S. Les charges et emplois de l'Etat l autres que ceux tenant au 
service personnel de la maison du Roi^ ne pourront éffe confinés 
^*à (tes nationiiax. 

9» Lea aniMS du Roi seiont les armes ancieBMS dé la QoUande ^ ' 
écartelées dfi l'aigler impériale de France | et surmontées do la cou- 
ronne royale. 

10. n sera incessamment conclu entre les puissances contractantes 
un traité dé commerce, en vertu duquel les Hollandais seront traités 
en tout tcfmps, dâos les ports et sur fe tertifôire de l'Empire français, 
comme la nation la pkis spécialaai'eBl fiivoriséo. te Majesté l'Empe^ 
reuff et Roi s'engsge de plus k intervenir auprès des puiAances barba- 
resques, pour qœ le pavillon hollandais soit rei|^ecté par elles | ainsi 
que celui de S. M. l'Empereur des Français. 

Les ratifications du présent traité seront échangées k Paris dans 
r^space âe dix Jourt. 

Paris, ce 24 mai 1806. 

Message de Sa Majesté VMntperèàr ût Roi, çka Sénat , 
du S Juin 1^064 

Nou» chargeons aotre €O0im TAttlift^CAAiicrlîet de 
FEinpirG , de vous faire coanoîti» <|u'<ikdhëraDt «u vou dé 
leurs hautes-puissances, obus avoas i^oclanië le prince 
ïiOuU-Napolëon ^ notre bien-aimë firère 9 Roi de Hollande^ 
pour ladite courokme être hëxéditaîipa m toute soaverai-» 
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netc, pa^^ ordre de primogéniture , dans sa descendance 
naturelle, légitime et masculine ; notre intention citant eu 
même temps que le Roi de Hollande et ses desçendans 
conservent la dignité de Connétable de l'Enapire. Notre 
détermination dans cette circonstance nous a paru conforme 
aux intérêts de nos peuples. Sous le point de vue militaire, 
la Hollande possédant toutes les places fortes qui garan- 
tissent notre frontière du Nord , il importoit à la sûreté de 
nos états que la garde en fût confiée à des personnes sur 
l'attachement desquelles nous ne pgissions.concevoir aucun 
doute. Sous le point de vue commercial , la.Hollande étant 
située à l'embouchure des grandeis rivières qui arrosent une 
partie considérable de notre territoire, il falloit que nous 
eussions la garantie» que le traité de commerce* que nous 
conclurons avec elle seroit fidèlement exécuté , afin de 
concilier les intérêts de nos manufactures et de notre com- 
merce avec ceux du commerce de ces peuples. Enfin , la 
Hollande est le premier intérêt politique de la France. 
"Une magistrature élective auroit eu l'inconvciiient de livrer 
fréquemment ce pays aux intrigues de nos ennemies , et 
chaque élection seroit devenue le signal d'une guerre nou- 
velle. 

Le Prince Louis, n'étant animé d'aucune ambition 
pej'sonnelle, nous a donné une preuve de l'amour qu'il 
nous porte , et de son estime pour les peuples de Hollande, 
en acceptant un trône qui lui impose de si grandes obli- 
gations. 

X'Airrhi-Chancelier de l'Empire d'Allemagne , Electeur 
de Ratisbonne et primat de Germahie, nous ayUnt fait con- 
noitre que son intention étoit de se donner uncoadjuteur, 
et que , d'accord avec ses ministres et les principaux mem- 
bres de son chapitré , il avoit pensé qu'il étoit du bien de 
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la religion et de l'Empire germanique qn'îl nommât à cette 
place notre onc[e et cousin le cardinal Fesch y notre grand 
aimionier et archevêque de Lyon, nous avons accepté ladite 
.nomination au nom dudit cardinal. Si cette dcterminatioa 
de TElecteur Archi-Chancelier de l'Empire germanique est 
utile à l'Allemagne , elle n'est pas moins conforme à la 
politique de la France. 

Ainsi le service de la patrie appelle loin de noiis nos 
frères et nos enfans • mais le bonheur et les prospérités de 
nos peuples composent aussi nos plus chères aiTectîons. 

En notre palais de Saint-Cloud , le 5 juin i8o6« 

Signé, Napoxéok. 

Lois coHstilutionneUes de Hollande, 

Art. i^r, Les lais constitutionnelles actuellement en vigueur ^ 
en particulier la roostilntion de i8oS, aiu&i que les lois civiles ^ 
politiques et religieuses , présentement en activité dans la république 
batave , et dont l'exercice est conforme aux dispositions du traité 
conclu le 24 mai de la pvésente année entre Sa Majesté l'Empe- 
reur des Français et Roi d'Italie et la république batàve, seront 
conservées intactes > à l'exception seulement de celles qui seront 
abolies par les présentes lois constitutioixnelles. 

a» L'administration' des colonies hollandaises est réglée par det 
lois particulières. • Les revenus et les dépenses des colonies seront 
regardés comme faisant partie des revenus et des dépenses de l'État. 

3. La dette publique de l'État est garantie par les présentes. 

4« La langue hollandaise continuera à être employée exclusive- 
ment pour les lois, les publications , les ordonnances, les jugemens, 
et tous les autres actes publics, sans aucune distinction* 

â. Il ne sera fait aucun changement dans le titre, ou le poids des 
espèces monnoyéjBs, à moins ^e ce ne soit en vertu d'une loi par- 
ticulière. * 

6; L'ancien pavilld» de PÉtat sera coASé)>vé. 
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7. Le Cenieîl-cl'élat sera composé de treize membres. Les Miaûtret 
auront rang 9 séance et voix délibérative dans le G)nseil-d'état. 

X>« kl JRfUglonm 

Art. f e*. Le Roi et la loi accordent ime égale {irotectiott k toutes 
ks religions t(ui sont piofesséea dans PÉtat. Par leur autorité est 
déterminé tout ce qui est jugé nécessaire à Vorganisatioa, la pro* 
tertion et l'exercice de tous les cultes. Tout ^ercice de religion 
se borne à l'intérieur des temples de toutes les différentes com- 
munions. ^ 

2é Le Rei jouit dans ses palais , ainsi que dans tous les lieux 
oA fliésidemy de Fezerdce libre et public de sa religion. 

Du Eoi. 

Art !«'. Le- Roi a eaclusi^ement y et sans restriction y l'entier 
exercice du gouvernement , et de tout le pouvoir nécessaire pour 
assurer l'exécutie» dee loi» et les faire respecter. Il nomme k toutes 
les cfiarges et à tous les emplois civils et militaires qui , d'aprës 
les lois précédentes, étoient k la nomination du Grand-Pension- 
naire. Il a la jouissance des prééminences et prérogatives attachées 
Jnsqu'ici à cette dignité. Lee monnoies de l'État sont frappées à 
•en effigie. La justice est rendue en son nom. Il a le droit d'àc-- 
corder gt-ace^ abolition ou remise de peines prononcées par sentences 
judiciaires; néanmoins il ne pent exercer ce droit qu'après avoir 
enlendu y en Conseil prrvé^ les membres de la Cour nationale. 

2. A la mort du- Roi , ]A gordto dn Rei mineur sem toujours 
confiée à la Reine miare ; et k son défaut * à telle personne qui sem 
désigiftée pour cet effet par l'En^renr des Français. 

3. Le Régent sera assisté par un Conseil da natioMUX , dent 1» 
composition et les attributions seront déterminées par une loi par- 
ticulibre. Le Régent ne sera pas personnellement responsable des 
actes de son gouvernement. 

4. Le gouvernement des colonies, et tout ce qui est relatif & 
leur administration intérieure, appartient exclusivement au Roi. 

5. L'iMbuinistration gésérsde dci rojaume est confiée à la direction 
iramédietede quatre Ministres d'état «omattéi par le Roi; savoir: 
un Ministi-e des relations extérieures ; un Ministre de la guerre et 
de la marine , on Miniiftm diii fixMMMetal m MÎMltre de Vttitésieur. 
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Alt, xe'. La loi 0st fftite en Hollande parafe concourt eu Coipai» 
tégialatif , formé de l'assemblée de Leurs Hautes Puissance» et dn 
Roi : le Corps-Lég'slatif sera composé de trente'huit membres , élna 
pour cBfiq ani, et nonmét dans les prepertioBS suWaiiltes ^ savoir ; 
pour le dépaHftteiit de la Holbnda iy> roqmbre» ; peor ceini ê& 
Gueldre, 4 ; pour Celui du Brabant , 4 ; pour celui de Ffise y 3 ; 
pour ceioi d'Over^Tssal , 9; pour c^î de Zéland», s ; pour celui 
de Groningve ^ 2 ; pou* celui d'Ufrecht ^ 2 ; pour le paya de Drentbe ^ i. 
Le nombre des membre» de Leurs Hautes Puissances poorirci ètï» 
augmenté par la loi , en cas d'a|;randisiement de leur territoire. 

a. Pour cette fois, afin de procéder à la noinination des dix-neuf 
membres de Leurs Hautes Puissances ^ par lesquels le nombre déter> 
miné dans l'aftîcle piiécédetit fcf« perlé au complet , Passemblée de 
Leun Hautes Paitsances présentera an Rei une lisfe de de&ji ca»* 
didats pour chacnue des places à remplie L'assemblée départementale 
de chaque département proposera également une liste double de can« 
didats. Le Roi fcfa Sélection parmi les candidats proposés. 

• 3. Le Grand-Pensionnaire actuel prendra le titre de Président de 
Leurs Hautes Puissances , et restera en fonction en cette qualité 
sa vie dnrant. Le cboix de ses successeurs aura lieu de la waniëie 
déterminée par la constitiutîon de i8oS^ 

4, Le Corps-Législatif éUra , boss de aen sein , un greffier à la phi* 
ratité ^9$ sufl&ageBii 

5. Le CQrps<>Lég|slaf»f se féonira à.Pordinaire^ d^nx fois par an f 
savoir; depuis le ijl avfil jusqu'au i^'v. Jaiy, et depuis le i5 novem* 
bre jusqu'au xS janvier. U pourra être convoqué eztraordinaiiemenvt 
par le Roi. Le i5 novembre de chaque année , le plus ancien ^ 
finquiJfme des membres formant le Corps- Législatif sortira de ce 
corps. La première sortie aura lieu le x6 novembre 1807 , et pour 
ce^te fois le sort décidera des premières sorties. Les meiabres sor- 
tans seront toujours rééiigibles. 

£>u Pouvoir JudiciêUr». 

Art. leT, Les institutions judiciaires seront conservées telles qu'elles 
ent été établies par la constitution de ifto5. 
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2. Le Roi exercera , relativehienf au pouvoir judiciaire , tous les 
droits et toute Pautorilé qui ont été attribués au Grand-Pension- 
naire par les art. 49 , 5i , 56, 79, 82 et 87 de la constitution de 
Tau i8o5. 

3. Tftut ce '^qui a rapport à Pexercice de la justice criminelle 
militaire sera réglé séparément par une loi ultérieure. 

HOMMAGE à la mémoire d'Henri IV, art. » du 
second décret du 28 mai 1 791, relaté art. iSduS. C. 9 
B. I. 

HONNEUR (arws d') (Légion d'), F. Légion 
d'honneur 5 vo/. Témoignages d'honneur. 

HONNEUR S. Les grands Dignitaires àe l'Empire 
jouissent des mêmes que les Princes français , 33 , B. i . 
— Civils et militaires. ^.Autorité 5 vo^. Sacrement, 
Majesté impériale , Prince impérial , Régent , ï^rihces 
français , Grands Dignitaires , Ministres , Grands-OfB- 
ciers de l'Empire , Sénat , Conseil-d'état , 6rands-0fE- 
ciers de la Légion d'honneur , Chefs de Cohorte, Corps- 
liéglslatif 5 Tribunat , Ambassadeurs français et étran- 
gers , Généraux de division , Généraux de brigade , Ad- 
juduns , Préfets ,♦ Commandans d'armes , Archevêques et 
Evêques , Cour de justice , Officiers avec troupe , Inspec- 
teurs aux revues , Commissaires des guerres , Gardes et 
Piquets , Dispositions générales. — Militaires dans lesiports 
et arsenaux de la marine. V. Majesté impériale , 
Prince impérial, Régent, Princes français , Officiers 
( grands ) de l'Empire , Sénateurs , Ambassadeurs , Ami- 
ral (grand) , Préfets maritimes, Capitaines de vaisseau 
et de frégate , Chefs militaires , Dispositions générales'. 
Autorités , Officiers généraux et supérieurs d'artillerie et 
du génie. V. Roi d'ItalÎQ et Vice-Roi d'Italie. 
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HONNEURS FUNÈBRES. 

Décret impérial ^idua^ messidor an 13, B. lo , n**. a ip , 
. relatif auj^ cérémonies publiques , préséances , hon^ 
neurs civils et. militaires^ 

DEUXIEME PARTIE. 

DES H ON H EUR S MILITAIRES ET CIYI^LS. 

-TITRE XXVI. 
Des honneurs funèbres. 

S X C T I o N I". 

Honneurs funèbres mililaires» 

Art. i«'. Il sera rendu des honneurs funèbres par- les troupes aux 
personnes désignées dms kss titres V , VI ^ VII ^ VIII des Honneurs 
militaires; il en sera rendu anx militaires de tous les grades ; il en 
Sera rendu aux Sénalsnrs morts^ dans lenr sénatorerie , aux Conseil- 
lers d'étaf morts dans le cours de leur mission , aux Sénateurs et 
Conseillers-d'êtat^ aux membres du Tribnnat etdu Corps-Législatif, 
morts dans l'exercice de leurs fonctions; 'et dans la ville où leurs corps 
respectifs tiendront leurs séances , à tous les membres de la Légion 
d'honneur , et aux Préfets dans leur département. 

2. La totalité de la garnison assistera au convoi de toutes les per- 
sonnes ci-dessus désignées y pou/ l'entrée d'hoiineur desquelles elle se 
fôt mise 'sous les armes; - . . < v 

Pour les autres, il n'assistera que des détachemens dont la force' 
•I le nombre, seront déterminés ci^aprës. ..-....* 

Four un Général de division employé , la moitié de la garnison 
prendra les armes. Pour un Générai de- brigade emplojé , le tiers de 
la garnison prendra les armes. .... 

Fonr un. Généial de division en nôn-àctrvité , ie tiers de la ^raison 
prendra les armes ; pour un Général de brigade eu non-activité , I9 
^uart de la garnison* 

Pour un Général de division en retraite ou réforme , le qoavt de la 
garnison ; poux mK .Général de brigndè en retiaiteeu réforme , le cin- 
^^ëiue. . ' . ' 
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Dans nuciiQ CtA il n^y aura aéaammnk ao^deftsAttâ éb^ èéali oetaft 
liommefl au convoi des Généraux do division , et cent cîncpiante an 
«oMvoi des Généraux de bri^de. 

- Pt«ir twrt Sétttttéûr qiiî ttioltrt^ dknk la ville où le Sénat tiendra 
ses séances ; pour tout Gonseiller-d'état iàéH ^Ati«$ l'bxèVéic^e dé «es 
fonctions , et dans la ville oà siégera le Conseii-d'état ; pour tout 
tribun et membre ^tiËottis-Lègislaf if qui décédera pendant la session 
législative , et dans la ville où leur4 corps respectifs seront réunis , 
la garnison fournira quatrje délàcbemens de cinquante hommes , com* 
mandés chacun par un Capitaine et un Lieutenant : les quatre déta- 
che mens seront aux ordres d'un chef de bataillon ou d'escadron. 

Pour un Adjudant commandant en activité y quatre détache- 
meus 'j 

£n non-activité, iMisdélachtnEiêAS; ' 

£n Tfitraite ou réforme , deux ; 

Pmw 1m Gouvcrovursy la totalité de ia gatBMon ) 

Four les Comwandaws d'ames^ lanoitié; 

Pour lesAdJudansde place, un détacbemoBt ; « 

Pouf les Inspecteurs ea chef aua: revaes) fVMItre <âétflckei|itai t 

Pour les Inspecteurs ^ trois; 

Pour ,ies sous-bispecteurs ^ deux; 

Pour les Ordonnateurs ^p. chef , quatre i 

Pour tes Ordonnateuis , trois ; 

Pour les Commissaires des guerres, deux* 

Si les In^ecteurs ou Commissaires des guerres ne sont point 
en: activité , il y aura , dans chaque grade ^ un détachement do. 
«Qoins. . ., 

3. Les Colonels seront traités comme les AdjudobS coannu^ 

Les Majors ?n activité ^ deus^ détaidieiiiens ^ 

En retraite ou réforme , uii détachement. 

Les «brfs et iMitaiUèB; et d?esciédrea «enent tssilés «romino' les 
Majors. 

Les Capitaines en activité , retraite ou réforme, auront un déCft^ 
cbenelit \ 

Les t«itiit«nans ottteufe^LsduiMians, un demi-détachfement; * 

Les sous-Offîciers , un quart de détachement; 
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]>• QipoimtiK «t Brigadiere , un huîtlëme et détachement ; 
Les grands Officiels de la Légion d'honneur , comme les Oén£raux 
de division employés ; 

lios Commandans , comme les Colonels ; y 

Les Officiers comme les Capitaines ; 

JjM Légiomnaiies , comme les Lieutenant 

4. Les troupes qui marcheront pour rendre des honneurs funëbres j, 
ee»ont commandées, lorsque la garnison entiëre prendra les armes ^ 
piit POfficier généml oa supéiieur du grade le plus élevé, ou le 
plus ancien dans le grade le plus élevé, employé dans la gai" 
liison. 

Quand il n'y aura que partie déterminée de la garnison quimar- 
Hiera, les troupes seront commanHées par un Officier du même grade 
que celui à qui on rendra des honneurs funëbres. 

Quand /il ne marchera que des détachemens^ quatre seront cob»- 
Inandés par un Colonel , trois par un 'Major , deux par un chef de 
bataillon ou d'escadron , un par un Capitaine , un demi par un Lieu- 
tenant , un quart par un Sergent qu Maréchal-de-lpgis^ un huitième par 
un Capoml ou brigadier. 

$• L^infanterie fournira , BAtant que bire se pourra , les dètache- 
mess^pour les convois fit^èbffea ; à défaiit d'infimierie, ilsfeeront 
iburuis par les troupes à cheval. 

6, Chaque corps fournira pro^portionaellemeiit à sa (brce, et les 
individu^ seront ^is pmportîoniiellenieat dtmfe chaque compagniew 

y. La cavalerie marchera toujours à pied pour rendfe lea henneum 
fipiièj^ei. 

& Four lee Co^oels %ui nidurront sons leHes-dimpeauK , le tégf- 
ment entier marchera en corps au convoi ; '* 

Pour les Blajoa^ U moitié du «orps^ «vée deiat drapeaum-ou 
étendards; 

Pour les Chefs de bataillon ou d'escadron , leur ba(aillOft 0ià «léil^ 
dron , a;rec son drapeau ou étendard ; 
Pour un Capitaine, sa ifompagnie ; " 
Pour un Lieutenant Oh Soue^trieuteDimt* smi peloton. 
Les dispositions du présent article sont indépendantes de çjbIIc» 
prescrites article 3. 

5. Les trottpes qui seront commandées , fetont trois décharges de 
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leurs armes : la première , au roomeut où le coâvoi sortira de Peo- 
droit où le corps éloit déposé ; la deuxième , au moment où le corps 
arrivera au cimetière ; la troisième^ après l'enterrement , en défilant 
devant la fosse. 

La poudre sera fournie par les magasins de l'Etat. ^ 

10. Les Sous-Officiers et Soldats porteront l'arme , la platine sons 
le bras gauche. 

11. On tirera , pour les Princes et grands Dignitaires , un coup de 
canon de demi-heure en demi-heure , depuis leur mort jusfl[u'au mo- 
ment du départ du convoi ; 

D'heure en heure pour les Ministres et les Grands-Officiers : pour 
tous les autres fonctionnaires y on tirera pendant le temps de leur ex- 
position, autant de coups de canon qu'il leur en est accordé pour leur 
entrée d'honneur. 

Il sera de plus tiré'^u moment où le corps sera mis en terre , trois 
décharges de canon , chacune égale à celle qui leur est attribuée pour 
les honneurs militaires. 

12. Les coins du poêle seront portés par quatre personnes du rang ou 
grade égal à celui du mort, oU; à défaut) par quatre personnes du rang 
ou grade inférieur. 

i3. Il sera mis des ciêpes alix dr«peftux , étendards ou guidons qui 
marcheront aujc convois ; les tambours seront cOtiveTts de serge noire ; 
il sera mis des sourdines et des crêpes aux trompettes; 

Les frais de funérailles seront faits par l'Etat , pour tout individu 
movt sur le champ de bataille ou dans les troi* mois et des suites 
des blessures qu'il aura reçues. ■ .. i i ■ 

14. Les crêpes ne resteront un an aux drapeaux que pour Sa 
Jtfigesté: pour le Colonel du corps ^ il» y-i'èstêront jusqu'à sou rem- 
placement. 

.1^. Tous les Oiltciers porteront le deuil de leur Colonel pencTant 
un mois ; il consistera en un crêpe à l'épée : les deuils de famille n€ 
wront portés qu'au bras gauche. 

.... . '^. . . ' 

S z c T 1.0 K IL 

Honneups funèbres ci^ls, • 

16. LoTsqii'une des personnes désignées d'ans l'article premie)r du 
titro premier ipourra ^ toute» les persojnnes qui ^ occuperont^ d^ns 

l'oidit 
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Pordre des ptéséances y un rang inférieur à celui du mort, aiiiitteront 
à son convoi y et occuperont entre elles l'ordre prescrit par le susdit 
article. 

Si des personnes qui occupent un rang supérieur dans l'onlre des 
préséances, veulent assister au convoi d'un fonctionnaire décédé , et 
qu'elles soient revêtues de leur costume , elles marcheront dans le 
lang qui leur est fixé dans ledit article. 

Les corps assisteront en totalité au convoi des Princes , des grands 
Dignitaires , des Miiiistres , des Grands-Officiers de l'Empire , des 
Sénateurs dans leurs sénatoreries ,'et des Conseillers-d'état en mission ; 
pour les autres , ils y assisteront pai* députation. 

17. Les Ministres sont , chacnn en ce qui le concerne , chaînés de 
l'exécution du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

(S*^/!^ NAPoiioy. 
Par l'Empereur : • 
Le Secrétaire d'état^ ^igné Hvctrss B. MAHEt, 

Décret impérial du 6 frimaire an i3 , B. 22 , h^ 409 , 
relaMf ûwav honneurs militaires dans les ports et 
arsenaux de la marine. 

TITRE XXL 

.;. Des Hi^aruBunfiinhk'vs. 

73. 'Usera rfendâ des honneurs funëbres par les troupes de la marine 
aux personnes désignées daiis ïes titres 4^5, 6, 7, 8 et 9 du présent 
décret; il ensérareiidu aux roilitairesde tous les grades. 

74. Ia totalité des troupes de la marine assistera au convoi de 
toutes.les personnes pour l'entréje ^'honneur desquelles elles se fussent 
mises sous les. armes. Pour les au très, petl^onnes, les troupes n'y assis- 
teront que par détaChemens doptia £oxfi^ et .le nombre «out déter- 
minés ci-aprës : 

Pour un vice-Amiral employé y la. moitié des troupes delà marine 
prendra les^aimes ; .... 

Pour un cojatre- Amiral employé j lç.1;iers des troupes de lamafine 
prendra les armes j .. . i >' - 

». 9 
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. pour uu vice- Amiral en qoii activité ^ le tiers des troupes âe ht 
ijparineDrendrfi les armes ; 

Pour un contre-Amiral en non activité ; le quart des troupes; 

Pour un viçe-Amiral en retraifç qu lé^brniey |e(|yart des troupes ; 

Pour un contre- Amiral en retraite pu réforme , le cinquième; 

Dans. aucun casi, il n'y aurai)éaun\9i^s i^u dessous de ^oo hommea 
au convoi des vice - Amiraux ^ et de i5o au convpi des contre^ 
Amiraux) 

Pour un chef militaire , la moitié des troupes df la. marine; 

Pour un Capitaine de vaisseau en^ictivité , quatre détachem,eQS d« 
éo hommes , commandés ( hacuu par un Capitaine \ 

En non activité , trois détachemens , chacun avec le même uombr* 
d'officiers ; 

En retraite ou réforme , deux détachemens. 

75. Les Colonels des troupeé d^artillerie de marine auront le mêm« 
nombre de détachemens que les Capitaines de vaisseau morts eu 

, Activité de service.. 

76. Les Capitaines de frégate auront deux détacheihens ; ek te- 
traite ouréforjoie, un oeul4ét^cJ)eç(^çnt; 

Les Lieutenaçs de vaisseau en activité ^ retraite, ou réfom^e ^ auront 
tin détachement; 

Les Enseignes de vaisseau y un denif-détachement ; 

Les Officiers attachés aux mpuven^enA du port ou au parc d'artil- 
lerie , les Officiers du gétiie maritime y ceux d'administration et le» 
Inspecteurs de la mariae^^ àunuit' uii> nombre dé détachemens égal à 
celui des officiers avec lesquels ils prennent rad^ , conforméqieiit à 
l'arrêté du 7 thermidor an 8 , et à celui du 2$ frimaixe an 9. 

l.es Sous-Officiers dés troupes d'artillerie de marine auront un quart 
de détachement ; 

Les Caporaux j un huitième f 

Les Grands-Officiers de la Légion d'honnefur auront le mêmv 
nombre de détachemens que les vice^-Amiranx employés; 

Les Commandans , que les Capitaines de vaisseau ; Des Officiers ^ 
que les Lieutenans de vaisseau ; 

Les Légionnaires , que 4es Enseigne» de^vaissean. 

'/y. Les troupes qui marcheront pour rendre le» bonnenrs funèbres , 
seront commandées , It^rsqtie les t#oupes de la mariilè prendront le» 
armes, par le chef nrilitaire de la marine. 
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i(>itaïld il œ ifrarcberCi tp» des détftclieinettt ^ Quatre Mvo&è*^ coiti-» 
Viandes par un Colonel , trois par un Mftf«r , dcpux par uii 'drtf d^ . 
W^Uoii ; ' . 

Un y par itn Capitaine ; un demi ^ pac un LieàteBant ;' na ^uart ^ 
par un argent , cft un huitième , "par un CàporaK > 

')d. Pour les Colonels àei troupes ète îk ttoariné qui motuttimt sema 
les drapeaux , 

Le végiméiit entîfer mardiëra eh tories ati coiiVoi ; 

Pour les Majors , 

La moitié du eorps avec deux drapeaux ; ^ 

Pour les Cliefs de bataillon , 

Leur bataillon aVee ;son drapeau ; : 
, Pour un Capitaine , .... t. 

Sa compagnie ; 
'Pour un Lieuteztaitfvu SaÛS^IâÉiiÉeiiabt^ 

Son peloton. " * * 

. '79; Les ^rmipes qtii ^ont coâmiatidées \ feroiit troî^ dlc&iirge» de 
leurs armes ;. la premièi'e y au moment où le convoi sortiija de Peir-, 
droit où le corps étoit déposé^. 

La deuxième , au moment, où le corps anivera au cimetière ; 

^La^roîsibiâe , s^rSs PenteVfement , en défilant devant la fosse* 

La poudre sera fournie' parle magasin de la -ttarine. 

Lea «otM-ol^UtGi dl aô^ldats poHermit l'aHfi» la platine stn^-Ie Waa 
fft'iiclie. ... ' "^ 

80. 'Dn .liiçl*, pôitr les Princes, ft les grands Dignif a^i'ea ^ tmi 
coup de canon de . demi-heure en demi-heure ^ depuis Içur mprt 
jusqu'au moment du départ du convoi ; 

D'heure en heâre pour feè MimStfeé et les Gfànds-Oflficîérs. 

Pour les autres fonctionnaires, on tirera*, pendant fe'tferii^é dô^ 
leuf e«po«itfeii , autant de cèups ds cisa^n qu^il léor^ii ôsta<A:<>tdé 
pour leur enirr£^;d'l><A|neiir. : . . 

il sera de pins tiié ^ an moment #£^ )e corps aéra mlé «n ' terfe ^ 
trbis déchargés de* canon j. chacune ^gale à/Qc)le qui leur est attribuée 
uu moment de leur entrée d'honneur par le présent décret. [ 

.8ï» Les cQJns du poèle seront port(?s par quatre personnes du rang 
«u du giade égal à celui du niort, ou, à déftiuî , par quatre per- 
éonues du grade uudura>ig inlerieur. . . » 

9* 
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82. Il sera mis des crêpes aux drapeaux qui niarcheA}iitau convoi* 
lies* tatnbours seront couverts de serge noire. - 

Les frais de funérailles seront faits par PÉtat , pour tout individu 
mort des blessures qu'il aura reçues en combattant pour la défense 
de PÉtat , ou dans les trois mois et des suites de ses blessures. 

83. A bord des vaisseaux de PÉtat, les honneurs funëbres conti- 
nueront à avoir lieu conformément aux dispositions du titre 16 de 
l'ordonnance de la marine , du 26 mars 1766 :. ces honneurs seront 
également rendus aux OiEciers de terre de toutes armes qui mourront 
h bord , en raison de la correspondance de leurs grades avec ceux des 
Officiers de mer. 

HOPITAL de lagarde impériale. V. Maison mili- 
ta ire de TEmpereur. 

HOPITAUX MILITAIRES ( adminlstrAtion des) 
V. Uniforme. 

HOB.S. ïtes Frësidens des Cours de cassatioq , d'appel 
et de Justice crinaitfell^ peuvent être choisis Aor^ les Cours 
qu'ils doivent prësider , i35 , B. i. 

HOSPICES des cohortes de la Légion d'honneur. V. 
LÉGION d'honneur , titre 4 de l'arrêté.^ . 
c HUITAINE. Dans ce délai , les Magistrats de sûreté 
et Directeurs du Jury doivent renvoyer au Procureur géné- 
. wl prèà' la Haute-cour impériale , les délits de sa conapé- 
tence; 109 , B. i. — L'ouverture des séances de' cette 
Conr se fait dans ce délai , X19 , B. i. — Idem, l'acte d'ac- 
cusation, 123, B. I. 

HUISSIERS. Doiveat mettre les jugemensà exécution, 
140, B. I. — Du Sénat. V. CoSTuME'des Sénateurs. — 
Près le» Tribunaux , V. Costume 5 vo/. aussi Dispo- 
sitions GÉNÉRALES relatives aux différons Tribunaux. V. 
Genes.^ * 

HYDRAULIQUE ( établissement) de la Parella. V*^ 
Université de Turin. 
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HYPOTIjfQTJES. Moitië du douaire est seulement 

affecté sur les rentes apaoagères qui passent aux enfans Aea 

apanagisles , art. ii et i3 du décret du 21 décembre 1790 , 

relaté art. i5 du S. C. , B. l. 
HYPOTHÉCAIRE (régime) dans les ci-devant Etats 

de Parme, V. Parme. » 
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ILE d'Elbe 5 voT*. Elbe. 

ILES IONIENNES. V. Roi d'Italie. 

IMPÉRATRICE. Joséphine Tascher. V. Dynastie, 

IMPÉRATRICE. L'Empereur peut en fixer le douaire , 
l5 , B. i.— ' Honneurs militaires à lui rendre dans les 
ports et arsenaux de la marine , Y. Majesté impériale 9 
voj-. Costume de l'Impératrice. 

IMPÉRIALE. Cette dignité est héréditaire , 3 , 4 , 5y 
6 et 7 5 B. I. — Les membres de cette famille pottent le 
titre de Princes français , et l'alné de Prince impérial , 
9, B. 1. — Haute-cour , titre ï3, B. i. — Majesté 
impériale. "V. ce mot- 

IMPÉRIAUX. Procureurs près les Cours et Tribu- 
naux , i36 , B. X. — Palais. V. Palais impériaux^ 

IMPORTATION d'inventions utiles par des étrangers 
V. Admission. 

IMPOSES ( liste des plus ) des départemens et des mu- 
nicipalités. V. au mot Sénatus-Cowsuetjs: Tairêté du tg 
fructidor an 10 , B. 2o3 , titre 3» 
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IMPOT, L'Empeif^^ur jUre jo n*en lever qu'en vertu 
d^.l^loi , 53, B, î, 

^ IMPJWMERJE: (police de T) f". Profit de police, 
art. II. 

i ZMFRIMSURSAEn castfempêchome&tà rîinprassion 
on circulation d'un ouvrage , recqurtent Ôl la commission 
sénatoriale de la liberté de la presse, 65, B. i. 

IMPRESSION. " Ouvrages périodiques ne sont dans 
Tattribution de cette commiaeion , 64, B. i. —N'a lieu 
des discussions du Corps-Législatif en comité secret. 

INAMOVIBILITÉ. ^iiijuauios dignités et Grands- 
Oflîciers de l'Empire , 84 et 49 , B. i. — Grands-OflBciera 
du royaume d'Italie. V. a**, statut, art. 14! 

INAUGURATION des s.<>uvëpaiAs. chréiieiïs r. Cou-^ 
p-ONUEMENT de. -VEnppjeFeinî. . , 

. INGEIfDÏES. Y. Préf^ew de police, att. 24 ; voj-. 
jGosSTiTùyiOK de Tan 8 9 art. 7^. . . . _ . 
. INCONSTITUTIONNAî-ITÉ. les AécveU peuvent 
^tre attaqués : pQi|i.£êtJ;Gvais<Mi da^ales' diii^.jotir» deleuir 
émission et avant la promulgation , nrt 3f de l'acte dea 
Gon^titiïtvQiaà de FBu&pire , relaté art, 70 du sénatus-con^ 
aulte, B.'i< -r- liPi. opéj^tions dW Cbllige électoral, 
rdativea à la présQQtaÇioQ de caOïdifia'M pe penveiHt êtr^ 
(saoulées . pour cç q^ , que f^x uq sénatus-consulte ^ 
745 B. I, 

. INCONSTlTUTiaNNELS. Les actes déférés comme 
tels au Sénat, sont maiptenus. ou annulés , art. 21 de la 
Constitution d^ VaftS.,. r<îlQté art..70 , B- ï. 

INDEMNITÉS des membres du Corps - Législatif, 
art. %x de l'arrêté du 1^4 fnmaii'e aq %^ , B,. , 33i relaté 
^rt. 9a du S, U ^ B. ï. ^. Rojc 4'lt4ie ,, 3*' statut , 
titre 5, 
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INDEMNITÉS en fait de veâte de bieiis nationaux. 
V. CowsTitDTiow de l'an 8 , art. 94. 

INDÉPENDANCE ( conservation de 1' ) de l'Etat et 
de la représentation nationale.^ V. LuCques ( rëpubliquê 
de) a. 

INDIVIDUELLE (pëtition ). V. CoHsxiTUTioir de 
l'an 3 , art. 83. 

INDICATION du chef-lieu des cohortes de la Légion 
d'honneur et de celui de la résidence. V. Légion d'hon- 
neur , 2>^ arrête , et le tableau 

INEXÉCUTION des lois. V. Constitution de l'an 
8 , art. 72. 

INFAMANTE (peine ) fait perdre titre , rang , prëro- 
j];atives et fraitemens ,51,8.1.-*- Aux grands Digni- 
taires et Grandâp-Ofiiciers , lorsqu'elle est prononcée par 
jugement de la Haute-cour impériale ; 'deniy à un membre 
du Conteil-d'état , 77 , B. i.* — Le jugement ne peut être 
exécuté qu'après la signature de l'Empereur , i32 , B. i^ 

INFANTERIE ( garde d' ). F. Majesté impé- 

INHUMATIONS. I^. SEPUiTtriiE». 

INITIATIVE, r. (ÏOUVÉRÏfEMENr. 

INONDATION. J^. CoïîsTtttJTïoK de Vittt », ar-* 
ticle 76. 

INSCRIPTION sur la liste eommtiitaîë , départemen- 
tale et municipale) v, au ûiot SÉNAtcrs-coNSùLTE , l'ar- 
rêté du 19 fructidor an 10, n°. 1964^ iït. i^^ , sect. i*"'. 
et 2 , du tit. 3* — Des arrêtés et lois adressés aux Cours > 
Tribunaux et Autorités administratives > 140, B. i. 
F. CoNSTiTUTiotî de l'an Ô, art. 14, 

INSCRIPTION MARITIME, y. Gênes. 

INSPECTEURS GÉNÉRAUX y sont présentés ott 
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serment es mains de rEmpereur , par le Connétable ,' 
43, B. I. V. Honneurs etOPFictERS (Grands-) de l'Em- 
pire. Huit d'entr'eiixet Colonels.généraiix> etc. sont Grands- 
Officiers, 48, B. I. . . 

INSPECTEURS GÉNÉRAUX du service de santé' 
des armées. F, Uniforme. 

INSPECTEURS et SOUS - INSPECTEURS aux 
revues. V. Uniforme. 

Décret impérial du 24 messidor an 12 , B. 10 , n°, 1 10, ^ 
relatif aux cérémonies publiques , préséances , Ao/i- 
neurs civils et militaires. 

DEUXIÈME PARTIE. 

DES honneurs militaires ET CIVILS. 

TITRE XXII. 

Les Inspecteurs aux revues. 

Art. ler. Les Inspecteurs en chef aux revues, lorsqu'ils seront en 
touruée dans leur arrondissement , ou en mission particulière , auront 
à lu porte de leur Iqgis une sentinelle tirée du corps-de-garde le plus 
voisin ) laquelle seraplacée sitôt après leur arrivée. 

Les sentinelles leur présenteront les armes. 

2. Tant qu'ils seront dans l'exercice de leurs fonctions ^ le mot 
d'ordre leur sera porté par un Sergent. 

3. Il leur sera fait des visites de corps. 

4. Les sentinelles porteront les armes aux Inspecteurs. 

5. Le mot d'ordre leur sera porté par un Sergent. 

6. Les stntineiles porteront les armes aux Sous-Inspécteurs. ' 

V. Officiers (Grands-) de l'Empiré, Inspecteur, 
sous-Inspecteur de marine. F, Uniforme de la ma^ 
rine. 
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Décret impérial du 6 frimaire an i3 , B. 23 , nP. 409 , 
relatif aux honneurs militaires dans les ports et 
arsenaux de 'la marine, 

TITRE XIX. 

Inspecteurs y Sous-Inspecteurs de marine, 

Sç, Le rang des Inspecteurs et Sous-Inspecteurs de marine reste 
également filé tel qu'il Test par l'arrêté du 7 thermidor an 8. 
. £.es sentinelles lenr porteront les armes. * 

Le mot d'ordre sera porté par un Sergent aux Inspecteurs* 

L'arrêté du 7 thermidor an 8, B. 35, n®. a3i , porte / 

58. Le rang au Conseil', dans les cérémonies publiques et partout 
où il y a concours d'autorités différentes , est déterminé par l'article 
suivant , qui n'établit d'ailleurs aucune identité de grade. * 

59. L'Inspecteur du génie maritime prendra place alirec les contre- 
Amiraux suivant la date de son brevet ; 

Les Inspecteurs de marine , les Chefs d'administration et les Chefs 
de constructi^in , avec les Chefs de division ; 

hes Commissaires principaux y après les Chefs de division et avant 
les Capitaines de vaisseau ;. 

Les Ingénieurs de première classe , les Commissaires et le premier 
des Sous-Insptectenrs de marine , avec les Capitaines de vaisseau ; 

Les Ingénieurs de deuxième classe , avec les Capitaines de fréguto} 

Les Sous -Ingénieurs de première classe , les Sous-Inspecteurs de 
marine et les Sous-Commissaires ; avec les Lieutenansde vaisseau j 

Leë Sous-Ingénieurs de deuxième classe , avec lés Enseignes de 
vaisseau ; 

Les Commis de l'administration , après les Enseignes de vaisseau ; 

IjCS Elèves du génie maritime , avec les Aspirans de la marine. 

INSPECTION des Consistoires. K Organisation 
RELIGEE0SE de l'Empire. 

INSTALLATION des Maréchaux de l'Empire parle 
Conaétable , 43» B. i.— Du Prince de Lacques F. Lire- 
QUBS ( république de )/ ' 
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INSTITUT NATIONAL, r. CowrsTiTirTioy do 
l'an 8, art. 88. 

INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES et LITTÉ- 
RAIRES de l'Empire français. . 

De V Institut, 

Le premier corps liiteraire de l'Empire fraoçais, celui qui 
ala plus grande influence sur le J^progrès des sciences et dea 
beaux arts , est V Institut national qui à remplacé les an- 
çifpuea açafdéipiiçs 0t a été dtéé en i'tai 4(1^9^. C^CQtp^iliH 
téraîre, quisiëge àParis, appartient atout l'Empire français; 
il est destine à perfectionner les sciences et les arts par dea 
recherche» non interrompues, par la publicatipn des dé-» 
CQuyevt(as>pftrJacorrespQndance.avèc les Sociëi(|s savantes: 
et étrangères ; enfin , il s'occnpe à sliivre , conformément aux 
lois et arrêtés du goftivemement , les travaux scientifiques 
et littéraires qui ont pour objet l'utilité générale et la 
gloire dn Peuple français, 

L'Institut est divisé en^ quatre clauses; 9 savoir : la cUâso 
des scieiices physiques; et mathématîqaes 3 celle dea iaD*« 
gués et de la littérature française j celle d'histoire et de* 
Kttératin*e ancienne , -et enfin , celle des beaux arts. 

La première classe est composée de soixante-trois mem-r 
bres, divisés en onze sections , savoir : six pour Wgéomér':^ 
tri^jf six pour la mécanique , six pour Vai/^t>noi»«e > troia ' 
pour lat géographie et \^ nayigatixm , six pour la phjsifu^ 
générale , six pQur Isl chiniie , six pour la mirtéralogie , $ix 
pour la botanique , six pour l'économie rufalh et VaH vé-*^ 
térinaire ^ six pour Vanaiomfe et Id^zfHilû^e ,. et six pouv la 
JUédecine et Isi chirurgie. 

Cette classe nomme dans son seio^ deux tecrotairds.p^r* 
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pétudâ y agréés par l'Empereur ; l'un pour les sciences m^r- 
thématiques , et Tautre pour les sciences physiques. Elle 
peut nommer. cent correspondaoa parmi les savaoa natio- 
liaux et étrangers/ 

lia seconde classe est composée de quarante membres y 
et est particulièrement chargée de la confection du Die-» 
tionnaire de la Langue française ; elle a un secrétaire per- 
pétuel y dont la nomination est soumise à l'agrcment dé 
r£mpereur , et qui continue à faire partie du nombre de^ 
quarante membres qui composent la classe. 

Les langues savantes , les antiquités et les monumens , 
rhîstoire et toutes les sciences morales et politiques dans 
leur rapport avec Thistoire , sont les objets des recherches 
et des travauxMe la troisième classe. Elle s'attache parti-< 
culièrement à enrichir la littérature française des ouvrages 
(les auteurs grecs, latins et orientaux qui n'ont pas encore 
été traduits y et elle s'ocdupe de la continuation des re^ 
cneils diplomatiques." 

Cette classe est composée de quarante membres; elle a 
un secrétaire perpétuel approuvé par l'Empereur , et el\e 
peut nommer soixante correspondans uatioi^ux et étraa-* 
gers. 

Enfin y la quatrième classe est-coniposée de vingt-*kuit 
membres divisés en cinq sections, savoir» dix pour la pein- 
ture , six pour la sculpture, six pour l'architecture y. trois 
pour la gravure y et trois pour la musique ( c om p o s i t i oa ), 
Elle a un secrétaire perpétuel agréé par l'Empereur , et elle 
peut nommer trente-six correspondans pris parmi les na-» 



tionaux ou les étrangers. 



Qû^nd il y a des places vacantes dans l'Institut , le» 
remplacemens se font par chacune des classes où ces plaéea 
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viennent à vaqaer. Les sujets ëlus sont confirmés par l'Em-^ 
perenrj 

Les Àiembres des quatre classes ont le droit d'assister 
réciproquement au xsëances particulières de chacune d'elles, 
et d'y faire des lectures lorsqu'ils en auront fait la demande : 
ils sq réunissent d'ailleurs quatre fois par an en corps d'ins- 
titut , pour se Tendre compte de leur» travaux. Ils élisent 
enfin , en commun y tous les agens qui appartiennent à 
rinstitut. 

L'Institut reçpit annuellement du trésor public quinze 
cents francs pour chacun de ses membres, non-associés ; 
six mille francs pour chacun des secrétaires perpétuels ; et 
pour ses dépenses y une somme qui est déterminée , tous 
les ans , sur la demande de l'Institut, et comprise dans le 
hudjet du Ministre de l'intérieur. 

Mais la plus belle prérogative de l'Institut , est de dis- 
tribuer des prix d'encouragement aux hommes de lettres 
ou aux sa vans qui traitent avec le plus de talent les sujets 
' qu'il propose. 

La* première classe décerne un prix de trois mille francs ; 
la stBconde et la troisième^ chacune un prix de quinze 
cents francs; et la quatrième, des grands prix de peinture, 
. de sculpture ^ d'architecture et de composition musicale. 
Ceux qui ont remporté un de ces quatre grands prix , sont 
envoyés à Rome, et entretenus aux frais du Gouverne- 
ment. Arrêté du 3 pluviôse an II (i). 

(i) L'Empereur a rendu un décret qui porte que de dix ans en dix 
aus , à dater du i8 brumaire an i8 , il y aura une distribution de 
grands prix d'encouragement pour les sciences, les lettres et les arts, 
les uns de la valeur de 10,000 francs , et les autres de la valeur 
de Sooo. Le premier au nombre 9, et le second au nombre de i3. 
(^V. Université Impériale.) 
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î. ir. ' 

Dts Institutions relatives â V Instruction publique. - 

X'objet de l'instruction ppblîque est de perpe'tuer parmi 
les hommes les connoissances littéraires et scjentifiques. 
Cet objet , par so» importance , tient la première place 
dans l'économie des nations , parce qu'il est la base la plus 
sûre de la gloire et de la prospëritë publiques. 

H appartenoit au Gouvernement qui rèi>le les destinées 
de l'Empire français , de recréer les institutions littéraires 
renversées par le malheur des temps , et de les poser sur un 
fondement solide. 

L'enseignement et les écoles nationales sont divisés, 
d'après le nouveau système , en quatre degrés, qui sont: 
l®. les JScoles primaires établies par les Communes; ja°Je» 
Ecoles secondaires établies par des Communes, ou dirigées 
par des maîtres particuliers ; 3°. les Ljcées ; et J^**- les 
Ecoles de services publics , et les Ecoles spéciales ; ces 
deux dernières entretenues aux frais de l'Etat. 

Des Ecoles primaires.. ^ \ 

•Une EçoUi*pmnoire peut appartenir à plusieurs coromu«^ 

nés i les Maires et les Conseils municipaux cl^oisissent les 

Instituteurs ,j€tuj: fournissent un logement aux frais des 

Communes, et£xentla rétribution qui doit être payée paf 

les parens. Ces écoles sont placées sous la responsabitité 

des SQUs-Tr^ets. On y enseigne la leeture^ l'écritorè et I0 

calcul, t ) ; ; _r • 

Dfis Ecoles secondaires. 

Les Ecoles secondaires ont pour objet renseignement 
des connôissances' littéraires et des pifenriiers élénfetfs de$ 
«eii&nces; le G-ouvennèment encourage- et récompense la 
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bonne instruction qui y est donnëe , soit par la cohCessîori 
d'un local , soit par la distribution des places gratuites dan.< 
les Lycées j à ceux des ë lèves qui s'y sont le ptus distin- 
gués j soit par des giratifications accordées aux tinqùable 
maîtres de ces écoles qui auront le plus d'élèves admii 
^ux Lycées. Ces Ecoles sont placées aous la aurvjeillancâ et 
rinspection particulière de^ [préfets* : ^ ,. < 

Les Lycées sOï\t les preoiières écoles supérieures da 
TEmpire français. Quatre genres d^élèves y sont admis j 
ceux que le Gouverdertient y placei înun^d lentement et 
y entretient aux. frais de TEtat; Ç©".?, 4®* ,®^9^®^ secon- 
daires qui y entrent au concours ; ceux que les parens y 
mettent en pension j et enfin les élèves externes. 

Ljenseignement y est progressif ,, depuis les pre- 
miers principes dçs langues et de la litérature des an-^ 
ciens , jusqu'aux élémens des hautes sciences. Les élèves , 
à tous les degrés d instruction ^ y trouvent dans des classes 
successives et graduées , tous les genres d'instruction qui 
peuvent les guider dans le plus grand nombre dos états de 
la société , etceux même qui ddnndnt eutpée à l'éttiâe» ap- 
profondie des sciences. 1 • : 

Un supérieur , sema le nom de prù¥isêup , e» Siiyvieillo 
toutes lea parties : il a 900s lui deux fbnctiotinail^^ y l'itn 
attacha AUX études comme censeur ^ l^tre occupé du 
matériel y comme procureur. Le premier surveille tout ce 
qui appartient à la discipline , à l'étude , à la conduite de» 
élèves 5 il les suit partout ; ir s'occupe dé ^'emploi de leur 
temps^ de lems progrès 9. de Içurs m«)^urs>.; j'dutrê dirige 
toutes les dépenses de l'établissemeBjtt. jCes deux fonction-* 
aaires^ sut^ordox^nés; fin prpviseur ^ /priDoo^ avec lui* 
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neurc^ . ^ 

Quant aux Professeurs^ il y en a huit au knoidsâans 
chaque Ljcëe; leurs fonctions se bomeDt à s'occuper dé 
leurs travaiix et de leurs leçoqs : ils n'ont la discipline des 
vcoliers que dans leurs classes , et par rapport aux dévoila 
qu'ils leur donhcnt à faire ; mtl soin étranger ne les em^ 
pêcbe de se lirrer à leurs honorables occupations* 

TJn bureau compose des principaux Magistrats des Ueux 
oi\ sont établis ks Lycées , et du Proviseor , vérifie les 
comptes , et a la surveillance générale de l'établissetnent. 
Oitre cela, les Lycées sont soumis à une inspection par- 
ticulfère et s wpérietrre destinée à les conserver dans une 
activité soutenue. Trois Inspecteurs généraux de Tinstruc- 
tion publique, nommés' par l'Empereur, parcourent en 
effet les Lycées , les visitent , en arrêtent là comptabilité^ 
^t examinent toutes les parties de l'administration et de 
yeo^elgaement , pour en rendre compte au' Gouverne- 
men-d. 

Quand vme place vient à vaquer dans les Lycées , les 
trois Inspecteurs géoératvx de»éfeudes présentent un sujet; 
le bureau réuni au Conseil d'administration et aux Profes- 
tenisdtts Lycées,* en {Présente tm antre r l'Empereur 
aomme l'un des deux candidats. 

Des Ecoles de services puhlicSé 

Indépendanttrieat de l'orgamsation générale derinstmc-*" 
ViQo, il fxiste des écoW' relatives? aux dîfiëreMes profes-* 
^on3,'nniqiv»nant consaei^ées^ ai*» sémce pttbfic , et qui 
•signât dftis cQU3noissan»cos> particulières dani) les scierrce^v 
Qt Us(««ls. Cea éeoks sontcomprises sottsks dénomine*^ 
lions aUÂvailte&.rEcoks pql}'*Qcfeoiqo« , -^ d^artiHerre , — -^ 
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des Ingëiîieurs militaires , — des ponts et chaussées , -^ 
des mines ^ — des géographes, des Ingénieurs de vaisseaux, 
^-r^de navigation et de marine. Nous allons faire connoître 
sommaîrenieut chacune de ces écoles. 

1/ Ecole polj^echnique , placée sous l'autorité du Mi- 
oistre ide rintërieur , est destinée à répandre l'instruction 
des sciences mathématiques, physiques , chimiques et des 
arts graphiques , et particulièrement à former des élèves 
pour les écoles d'application des services publics de l'artil- 
lerie de terre, dejl'artillerie de lamarin», du génie mili- 
taire , des ponts et chaussées , de la construction civile et 
nautique des vaisseaux et bâtimens civils de la marine y 
des mines et des Ingénieurs géographes. Le nombre des 
élèves est d'environ trois cents. 

Dans les jours complémentaires et les premiers jours de 
vendémiaire de chaque année , les examens pour l'admis- 
sîlon. à cette école sont ouverts dans les villes suivantes } 
ssivoir : Amiens , Besançon , Bordeaux , Bruxelles , Gaen ^ 
Dijon , Douai , Genève , Grenoble , Lyon , Marseille , 
î^iayence , Metz , Montpellier , Nancy , Nantes , Orléans, 
Paris, Poitiers , Reims ,B.ennes, Rouen, Strasboui^, 
Toulouse, Tours et Turin. 

Il ne peut se présenter à l'exai^n d'admission , tfue 
des Français âgés de f eize à vingt ans. Ils doivent être 
porteurs d'un certificat de bonne conduite et d'attache- 
ment au Gouvernement, délivré par l'administration mu- 
nicipale de leiu- domicile. Cependant tout Français qui a 
tait deux compares de guerre dans l'un* des armées de 
l'Empire, on un service militaires de trok*ans, est admis à 
l'examen jusqu'à l'âge de 26 ans accomplis. Les sous-offi— 
ci ers d'artillerie et soldats qui , au jugement des Professeur 
des écoles de cette arme, ont acquis les connoissances exi-^' 

gées 
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gees pout entrer à l'école polytechnique , peuvent égale- 
ment concourir , par voie d^eicamep , ' pour y être admi s 
jusqu'à l'Âge de 2.6 ans accomplis. Chaque candidat doit 
déclarer à l'examinateur le service public poor leqtiel il 
se destine. 

Les Ecoles (f artillerie placées sous l'autorité du Ministre 
de la guerre , sont au nombre de onze , et établies dans 
les places oh sont mis en garnison les réglmens de cette 
arme. Les élèves qui y sont envoyés , comme Officiers , 
après avoir été examinés , appliquent leurs connoissances 
aux arts, à la construction des ouvrages et aux manœu-* 
vrcs de guerre qui dépendent de l'artillerie. Les élèves de 
l'école polytechnique qui se destinent à entrer dans l'ar- 
tillerie , suivent, pendant deux ans , les études de l'école 
de Metz , pour être admis dans un des régimens , après 
avoir subi un nouvel examen. 

Les écoles d'artlllefrie sont établies dans les villes sui- 
vantes : à la Fère , à Besançon , à Grenoble , à Metz, à 
Strasbourg , à Douai , à Auxone , à Totflodse, à iRènnes, 
k îurin et à Valence. 

1/ Ecole des Ingénieurs militaires, réunie à celle des mi- 
neurs , est établie à Metz. Le nombre des élèves ne peut 
être au-dessus de vingt ; ils ont le grade de Sous-Lieiïte— • 
nant et la paye en conséquence. Leurs travaux consistent 
dans l'application des connoissances théoriques qu'ils ont 
prises à l'école polytechnique ; ih ont pour objet la côns-^ 
fhiction de toutes sortes d'ouvrages de fortificatibn , de 
mines et contre-mines, les simulacres de siège, d'attaque 
et de défer^p, les levées de plans et les reconnoissances 
militaires; enfin, tous le» détails du «ervice des^ingénieikrs 
4ans les placer et aux années*- 

2, lO 
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la Ecole des ponts et chaussées, placëe sous l'autorité du 
Ministre de l'intérieur, rëimit le dépôt des plans et mo- 
dèles relatifs aux travaux des routes, canaux et ports ma- 
ritimes. Elle est établie à Paris; les élèves y sont au 
nombre de soixante-quinze , y compris les aspirans ; ils 
sont tirés de l'école polytechnique 5 ils y restent casernes , 
«ont sous la police d'un Gouverneur. L'instruction qui 
leur est donnée , consiste principalement, dans l'applica- 
tion des principes de physique et de mathématique à l'art 
de projeter et de Construire les ouvrages relatifs aux routes , 
aux canaux, ,aux ports maritimes et aux édifices qui en 
dépendent; les mojens d'exécution et de pratique; les 
formes établies pour la rédaction des devis et détails esti- 
matifs des ouvrages à exécuter, et l'ordre à tenir dans la 
comptabilité. 

Les Ecoles pratiques des mines ont été établies au non^bre 
deux, l'une à Geislautern.( Sarre), et Tautre à Pesay 
(Mont-Blanc); elles sont sous l'autorité du Ministre de 
l'intérieur. Indépendamment des élèves de l'école de Pa- 
ris, qui y sont attachés pour y suivre leur instruction ,^n 
y admet dix externes , âgés de i5 à 20 ans, qui y font un 
cours à leurs frais. 

Jj' Ecole des ingénieurs de vaisseaux ^^Isicée sous l'au- 
torité du Ministre de la marine , est établie à Brest. Il n'y 
est admis que des jeunes gens ayant fait au moins deux ans 
d'études à l'école polytechnique. On*y enseigne tout ce 
qui est relatif à la construction des bâtimens de guerre et 
de commerce. Le traitement des élèves admis à cette 
école, est de i5oo francs par an. 

, Les Ecoks de navigation sont composées des écoles ma- 
thématiques et d'hydrographie , destinées poiir la marine 
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de TEtat, et des écoles d'hydrographie destinées à la ma- 
rine du commerce. Les aspirans de marine sont reçus dans 
ces écoles , d'après un examen dans lequel i]s sont inter- 
rogés par les examinateurs de la marine , lors de leur tour- 
née prescrite par la loi. 

Les grandes écoles d'hydrographie destinées pour la 
marine de l'État', sont au nombre de quinze , et fixées à 
Toulon , Marseille , Cette, Bayonne , Bordeaux , Roche- 
fort, Nantes , Lorient , Brest , St.-Malo , le Havre , Dun- 
kerqiie , Caen , Anvers , Ostende. Les écoles secondaires 
destinées à la marine du commerce sont en plus grand nomt 
bre (3o^ et établies dans les j^utres ports de merde l'Empire. 

JEcoles spéciales. 

lies' écoles spéciales qui existoient en Frfince avant l'or- 
ganisation de l'Empire, sont maintenues, sauf les modifi- 
cations que le Gouvernement croira devoir déterminer pour - 
l'économie; el le bien du service. Elles sont sous la sur- 
veillance immédiate du Ministre de l'intérieur. 

Outre ces écoles, il y a maintenant en Erance : 

I®. Douzeécoles spéciales <f<e droit. Ces écoles sont sir 
tuées à A ix , Bruxelles , Caen, Cublentz, Dijon, Gre- 
noble, Paris, Poitiers, Rennes, Strasbourg, Toulouse et 
Turin. Elles ont chacune quatre professeurs au plus. Six 
inspecteurs généraux en surveillent l'instruction. 

a®. Une école spéciale de langues orientales vivantes , 
établie prèsi^ la bibliothèque impériale, à Paris. Ou y en- 
àeigne l'arabe vulgaire et littéral, la langue turque et tar- 
tare de Grimée , le grec moderne , etc. 

3^. Trois écoles spéciales de médecine et ie pkarmùcie 
établies àTaris, à Strasbourg et à Montpellier. 

4®. Deu^ écoles vétérinaires, dont la première, établie 

10* 
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à Lyop, est spécialement destinée à rînstrnctiOD des élèves 
des départemens méridionaux , et à former des maréchaux 
experts pour les différentes armes ; et dont la seconde, éta- 
blie à Al fort 5 porte le titre X économie rurale ei vétéri^ 
naire. Il y a de vastes hôpitaux où Tph reçoit les animaux 
malades , des forges , un laboratoire de chimie , une phar- 
macie , un jardin botanique , un terrein employé à la cul- 
ture et au perfectionnement des fourrages , un rucher, uu 
troupeau de moutons destiné à des expériences sur le croi- 
sement des races et l'amélioration des laines ; une graDd0 
salle pour les cours , et des bâtimens , tant pour loger les 
élèves que les employés. 

5**. Ij' Ecole spéciale militaire de Fontainebleau , créé» 
par la loi du ii floréal an lO, est placée sous la surveil- 
lance du Ministre de la guerre. On peut être admis dims 
cette école , ou comme pensionnaire , si les pairens se sou<- 
mettent à payer l, 200 francs , ou comme élève, si l'oa a 
déjà été' élevé dans uu lycée, aux frais de l'Etat : pour y être 
reçu , il faut avoir seize ans au moins , et on n'y reste paa 
au-delà de l'âge de 20 ans. L'instruction comprend l'école 
du bataillon , les mathématiques , le dessin de la carte , le 
plan de la fortification et les applications de ces parties sur 
le terrein , la géographie , l'histoire, les belles-lettres et 
l'administration militaire. Les élèves y fiant encore exer- 
cés aux manœuvres d'artillerie, au tir des armes à feu, à 
l'équitation , à la gymnastiqne et à la natation. 

D'après la nouvelle organisation de l'instruction pu- 
blique, il y aura, de plus, quatre écoles d'histoire natu- 
relle, de physique et de chimie^ deux où. l'on enseignera 
les arts mécaniques et chimiques ; une écolo de mathéma- 
tiques transcrndantes , unis de géographie , d'histoire, 
d'économie publique. 
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Ecole normale établie à Maycnce, département du 
Mont-Topnère, spécialement destinée à enseigner la 
langue française , et à former des sujets prd^res à la ré- 
pandre dans toutea les écoles primaires des quatre dépar- 
temens de la rive gauche du Rhin. Indépendamment de 1^ 
langue française , on y donnera des notions élémentaires 
pour être appliquées à la pratique de l'agriculture , sur la 
vétérinaire, la physique, la chimie et Thistoire naturelle; 
récriture en langue française et allemande , l'arithmétique, 
la géométrie, la géographie et le dessin feront aussi partie 
de l'enseignement. ( 8 fructidor an i3 ). 

S. A. S. l'Archi-Trésorier a créé à Gones une école- 
pratique- des élèves de la marine, pour les trois départe- 
mcns et tonte la 28^. division militaire. ^ 
r. Prytanée français. 

INSTITUTION ACADÉMIQUE deTurin. T. Uni- 
versité de Turin. 

INSTRUCTION d'affaires de police pour les dcpar- 
temens dont sont chargés lès Conseillers-d'étaU /'. B. 8, 
n*»'. 85,86,87, 83. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. Le Louvre nt les 
Tuileries y sou^ principalement^ destinés, art. i". du 
second décretdu 26 mai 1791, relaté art. i5 du S. Ç,, B. i^ 
INSTRUCTIONS données nui Généraux de terre oai 
de mer* La désobéissance à icelles est de la compétence 
de la Haute-cour impériale , ici , m , 118, B. i. 

INSTRUCTION et RAPPORT (1') d'un acte d'accu- 
3ation à la Haute^.our impériale, doit se fairo par lo» 
Commissaire et suppléant, i2i, B. i. 
- INTÉGRITÉ du- territoire de la République. L'Em- 
pereur et le Régent : jurent de la mainlcnit, 53 et 55^ 
B. I. 
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INTENDANT G^ÉNERAL. Administration des 
biens de la couronne d'Jtalie. ^. Roi d'Italie , 3^. statut, 
tit. I". 

INTERDICTION d'adoption. Elle a lieii pour les 
successeurs de Napolëon Bonaparte et leurs descendans , 
4,B. I. ^ 

INTERET de l'Etat. L'Empereur jure de gouverner 
dans cette seule vue , 53, B. i. —Lorsque cet iotc^rêt ne 
justifie pas une arrestation , la Commission sénatoriale de 
la liberté individuelle agit, 62, B. i. — /ûte/n, pour l'em- 
pêchement à impression ou circulation d'un ouvrage , 66, 
B.i. ^ 

INTÉRÊTS ( dommages et ). La Haute-Cour impé- 
riale y prononce , s'il y a lieu , i3o , B. i. 

INTÉRIEUR. Il y a au Conseil-d'état une section de ce 
flom 5 76 , B. I. — ^ Idem , au Tribunat , çS, B. i. — Les 
concussions et dilapidations des Préfets sont de la com- 
pétence de la Haute-cour impériale , loj , ^. 6, B. i , m 
et 118, ibîd. 

INTÉRIEUR de la maison (asile). F: Constitutiok 
de l'an 8 , art. 76. 

INTERPRÉTATION d'articles destatuts constitution- 
nels. F, Roi d'Italie , 3". statut , tit. 4, §, i«^ —Fausse 
interprétation d'une loi. V. Ibid ^ tit. 6, 

INTITULE des ordonnances du vice-Roi d'Italie. 
V. Formule. 

iNTITULEdes jugemens des Cours de justice , arrêts, 
l34 5 3« !• — Des actes de la principaiité de Lucques. 
y. LucQUES (république .de ) , 3. 

INVALIDES. La prestation de serment et le couron- 
nement de l'Empereur y oni eu lieu , B. 9 , D'^. xo6 , 
art.- 5. 
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INVENTIONS UTILES importëespar des ëtrangers, 
V. Admission, 

INVESTITURE. V. PioMBtko, Vkkise, Naplbs, 
liUCQUBs , Parme. 

INVIOLABLE (Tasile d'un particulier est), V, Cons- 
TiruTioN de Tan 8 , art. 76. 

INVITATION des Commissions sénatoriales de la 
liberté individuelle et de la presse, aux Ministres, 60 y 
61 , 62 , 66 , B, I . — • Au Collée électoral de manifester son 
vœu sur une dénonciation contre un de ses membres , 
39, B. I. V. art. ai du S. C. du 16 thermidor an ip, B. 
ao6. — Aux citoyens de consigner leur vœu sur le^consulat 
à vie , art. 2 de l'arrêté du 20 floréal an lo, B. i83 , relaté 
art, 142 du S. C. , B. i.-~ Aux cérémonies publiques. 
V, Autorités , sect. 2. 

IRRÉVOCABILITE. V. Inamovibilité. 

IRRÉVÔCABILITÉ des ventes des biens nationaux. 
-— L'Empereur jure cette irrévocabilité , 53 , B. i. — 
Décret dénoncé comme contraire à icelle 9 70 , B. l. 
V. Constitution de l'an 8, art. 93. 

IRRÉVÔCABILITÉ des lois concernant l'abolition 
des fidéi-commis et le droit d'aînesse. V. Lucques (répu- 
blique de) 9 2. 

ITALIE ( Napoléon Bonaparte , Roi d') 5 v. Roi 
dltalie. — ^Le Prince Eugène Beaubamôis , vice-Roi ; 
V. Notice et Constitution , îbid, J. i»^ , 2^ et 3^. sta- 
tuts constitutionnels, mot Roi d'Italie. 

ITALIENNE ( langue) , traduction du Code civil efc 
citation d'i celui dans cette laogiie. V^ Rot d'Italie , 3e'. 
statut , tit. 6. . 

. ITALIENS ( grenadiers ). V. Maison mii.it aire 
de l'Empeieur. 
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JARDIN BOTANIQUE. F. Université de Turin. 

JONCTION. Celle du ministère public a toujours Heu 
à la Haute-cour impériale , lo8, B. i. 

JOSEPH BONAPARTE (le Prince ). La dignitd 
impériale lui est dévolue et déférée , 5,B. i , et à ses 
desctendans , 6, B. i , — leur liste civile, iSjB. i , — héré* 
dité^ 42, B. 1. 

S. A. I. le Prince Joseph Bonaparte çst nommé Grand- 
lÉlectcur , n^. 3 , B. 3. F. Dignités de l'Empire. 

Lé Collège électoral de déps^rtement séant à Bruxelles 
est préside par le Grand-Electeur , 45, B. i. 

Ce Prince est Roi de Naples et de Sicile. V. Naples. 

. JOUISSANCE de bîeps substitués. — Chapgent de 
nature et deviennent libres. P^. le décret, au mot Code 
Napoi,é<^n^ 5 relativement au. ci-devapt états de Parme , 
Plaisance et Guastalla. 

JOUISSANCE. Le Roi a celle des biens énoncés au 
second dé(^J dii '%6 mai i79i,.relaté art. i5 ^u Su C , R. ï, 
et art. 4 du prçn^ier dét^et du piême jour , -r- et celle dés 
bàtimrens d^i. Louvre et 4es Tuileries, a, dudit second 
décret. 

JOUR (entrée de) dan.sj uûe maison. V, Constitu- 
tion, de Van 8, ^rt. 76. . . • 

JOURS. Opinion contre la promulgation des lois dans 
les 6 joup, 71 , Ç. ï, _ Vcf'tea dans les 7 jours sur le con- 
sulat à vie, art. 4 de l'arrêté du so floréal 'EO' 19 , tclat«' 
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art. 142 S, C. , B.-i. — Dans le joe. jour, un décret doit 
être promulgué, à moins de recours au Sénat , pour incoav- 
tltutionnalité , art. 87 de la constitution de l'an 8 , relaté 
^rt. 70 du S* C. , B. I. — 'Invitation de la Commission sé- 
natoriale après les 10 fours de l'arrestation, 62, B. is — 
Nombre pendant lequel les registres pour les votes de 
l'hérédité seront ouverts et ensuite remis j 2 et 3 , B. 2. 

JSENGARD ( M. ) , ex-prov éditeur de Novi , fera les 
fonctions de Sous-Préfet de l'arrondissement de Novi ,sous 
les ordres de l'administra^teur du département F. Gehes , 
dernier décret. ' 

JUDICIAIRES. Sermçnt des fonctionnaires, 56, B. 1$ 
V. Roi d'Italie j^ 2e. statut , art. 19 , 21 , ^2 ; 1/. Genes. 
F, Organisation de la ci - devant républiqiie ligu- 
rienne-. 

JUGE ( Grand-) ne peut être révoqué par le Régpnt, 24, 
B. I • — Peut être appelé au conseil de régence , 27 , B. i. 
— Compte qu'il rend , 40 , B. i. — Est membre de la 
Haute-cour impériale, 104, B. i. — » S'il est dénonciateur 
ne peut juger , 11.8 ? B. x. -*- Contre-signe les expédiions 
des lois , i33 , B. i. •-* Surveille leu? publication , 140, 
B. 15 V. S. C. du 16 th/ermidpr an :ïç, B- 306, tit. 9 5 
V. CqSTtJHiE du GrajKi^Jiigç , f^. aussi 9.oi d^Italie,3e. 
statiU, tit. 6 et 7. 

JUGES. ^. CoifSTiTUTiON dç l'an 8, art. 62, 67, 
68,73,74,80. , 

JUGES du royaume d'Italie > nommés à, vie par le 
Roi.— Siègent qq nombre pair au cri m ioeU-^ Entendent 
les. témoins et jugent e^sui^e. F. Roï d'Its^lie , 3®. statut, 
tit. 6. 

JTJ.GE5 CIVILS et CRUi4INELS.de la.principauté do 
Lucques (les places Ae ) pçuyent être confé!rée& àdes étran-ï 
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gersj V, TjVCQVUS (république de) , 2 et 3. F. GÊNES^, 
pour cet Etat. 

JUGEMENT. — Celui de la Haute-cour împe'rlale 
portant condamnation à peine afflictive ou infamante, peut 
seul faire perdre les droits et traitemens des grands titu^ 
laires et Conseillers-d'e'tat , 5l et 77, B. i. — Il doit être 
signé par l'Empereur avant d'être mis à exécution , i32, 
B. I. —Le Grand-Juge dénonciateur n'y prend part , 118, 
B. I. — Idem y les Commissaires examinateurs de l'acte 
d'accusation, 124, B. i. — Le jugement et les débats ont 
lieu en public , 128, B. i. F, Arrêts. — Ceux des cours 
de justice sont intitulés arrêts, 184, B. i.— Formule , 141, 
B. t. F". Texte. -^ Sont signés par le Président et le 
Greffier , ihid, — Les Huissiers sont tenus de le mettre à 
exécution , 140 , B. i. K Constitution de l'an 8 , att. 
78,85. 

JUGEMENS CRIMINELS, rendus par les juges qui 
ont entendu les témoins, et en nombre pair. F Roi 
d'Italie, 3®. statut, tit. 6. 

JUGER. — Compétence de la Haute-Cour impériale , 
120 , B. I.— Cette Cour doit être composée de 60 membres 
au moins , et majorité absolue , 127 , B. i. 

JUGES de paix. Leur renouvellement. F an mot 
Senatus- consulte, l'arrêté du 19 fructidor an 10 , B. 
2i3,, tit. 4 , sect. 4. — Registres ouverts cbez eux pour les 
votes sur l'hérédité de la dignité impériale , i"'. B. 2.-— 
Mode de lem: prestation de serment ; voj: Serment et 
Sénatus-consulte; v. aussi Constitution de Tan 8^ 
art. 60, 685 V. Roi d'Italie , 3e. statut , tit. 6 , et le der^ 
nier décret • v, GÊnes, F, Parme. 
7 .TUNOT< Ce Général, Colonel des hussards, est nomm* 
Grand-Officier de l'Empire. B.,9^n^ 104. j 



JTTR JUS i55 

JURIDICTION MILITAIRE, La Haute -cour 
impériale juge les prë variations et abus des G-éaéraux , 
sauf les poursuites de cette Juridiction , loi , B. I. 

JURISCONSULTES, appelés pour la traduction du 
Code civil. V. Roi d'Italie , 3^ statut, tit. 6. 

JURYS. V. Constitution de l'an 8 , art. 62 , 78. 

JUSTICE. Elle se rend au nooi de l'Empereur^ 2, B. i. 
— - Les jugemens des Cours sont intitules arrêts , 134^ 
9« I. — ^LesFrédidens de ces Cours criminelles sont nommés 
par l'Empereur et à vie, i35, B. i. 

JUSTICE de- paix; v. Sénatus-consulte ; v. aussi 
Roi d'Italie,3e. statut, tit. 3; v. Juges de Paix 5 v. Oenes ; 
V. Parme. - ' 

JUSTICE CORRECTIONNELLE. V. Ibîd. , ti- 
tre 4, J. 2. 

JUSTICE CRIMINELLE. Dénomination des Tribu- 
naux criminels en Cours de justice criminelle, i36, B. 1 5 
r.TANAROj 1^. Cour criminelle ; v. Gênes; V. Parme. 

JUSTICE RÉGLÉE. Les détenus', d'après mandats 
des Ministres, doivent y être renvoyés dans Içs dix jours, 
art. 46 de la constitution de l'an 8 , relaté dans l'art. 60 
du S. C, B. I. V. SÉNATUS-coNStiLTE du 1 6 thermidor 
an lo , B. ao6 , tit. 9. — Costume des membres des Cours 
de justice ; vojr, CosTUME. 

JUSTICIABLES. Ceux de la Haute-Cour impériale 
ne peuvent y être traduits que sur poursuites du miniâtèjre 
public, 108, B.i, . 
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LANP AMMAN de la Suisse. L'Empereur des Fran- 
çais l'appelle son très-cher et grand ami, et il signe: Foïr^ 
bon ami. En parlant de la confëdëration helvétique , S. M. 
, écriit :• Président de la diète de nos grande amis , allies et 
confédérés composant la confédération helvétique. Le 
Landamman a le titred'i&,rc^Z/é7»^?6. 
: liANGUES (écoles des). ^, IXNïVBRSrtÉ de Turin, 

LANGUES LATINE et ITALIENNE. — Traduc- 
tion du Code civil en ces langues. F. Roi d'Italie > 
3p, statut, tit. 6i. 

LANGUE ITALIENNE. F. Gardes et Adminis- 
tration des forêts. 

LANZOLA (M.), ex-secrétaire du. gouvernement ligu- 
rien ( Gênes ) remplira provisoirement les fonctions de 
Secrétaire général de la préfecture de Gênes. F, GÉNES, 
dernier décret. 

LA R0CHELLT5. X<e niçtirè est lé SS^.'appele'^ au ser- 
ment de TEmpereur ,* B. 6 , n^. 56. 

LATINE (langue). Voy. Langue, lX^tinjè et Ita- 
lienne. 

LATOU'GHE-TRÉ VILLE. Ce yîc'e-Àmiiral, Inspec- 
teur des côtes de la Méditerranée, est nomitfé Grand- 
Officier de l'Empîfb.^B.'Sg, n«. 104.- ; 

LEBRUN. Après avoir été victime dd t'ânaï-fchie (M8^ le 
prince), par une longue détention injuste, durant laquelle il 
fut maintes fois près d'être atteint du coutean fatal , M. Le- 
brun, recommandable par ses vertus et absolument ver&é 
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dyans Tart des finances y deux choses connues de tout le mon- 
de , a été nommé y à deux fois différentes , Législateur; puis 
Consul ( constitution de Tan 8 , art. 3 ) i Prince Archt- 
Trésorier de l'Empire , B. 3, n**. 3$ voj^. Dignités de 
l'Empire j enfin chargé des pouvoirs de S. M. l'Empereur 
à Gènes ^ en qualité de Gouverneur général des départe- 
mens de Gènes , de Moutenotte et de Apennins. 

S. A. S. Monseigneur Lebnm , Grand-Officier , décoré > 
du grand. cordon de la Légion d'honneur , Archi-Tréso*- 
rier , est un érudit profond » un excellent traducteur y en 
premier lieu de Plutarque; en second lieu d'Homère, le 
plus ancien poète grec y savoir: i^. l* Iliade y le plus beau 
poëme épique possible , et le premier des poëmes de ce 
poète , composé sur le siège de Troie et sur l'enlèvement 
d'Hélène; 2P, VOdjsséty où le poète raconte les aventures 
qu'eut Ulysse en letournant à Ithaque, après la prise de 
Troie ; en troisième lieu, enfin y de la Jérusalem délivrée y^ 
poëme du Tasse. Monseigneur Lebrun a été décoré par 
l'envoi que lui en a fait le Roi d'Espagae y de Fomlre de 
Charles III. 

LECTURES d'un décret. Après trois diUérentes lec^ 
tures y le Sénat peut exprimer qu'il n'y a lico à promulga- 
tion , 7 , B. I. 

LÉGAL , LÉGALEMENT. V. Con«tit0tion de 
Tan 8 , art. 8l et 94. 

LÉGATIONS. L'Arcbi^Chancelier d'état Mçoit le 
serment de leurs Secrétaires, 41, B. l. 

LEGION de gendarmerie, pour les départemens de 
Gênes. F. Gènes. 

LÉGION d' honneur. La Légion d'honneur est ane des 
plus belles créations. du goux^ernement de Napoléon P'. : 
€lle renferme Texéciition de l'article 87 de la constitution 
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de Tan 8, qui concerne les recompenses militaires. Elle 
est à la fois morale, politiqiie et guerrière: morale, en ce 
qu'elle ajoute de la force et de Tactivitë au ressort de 
l'honneur qui meut si puissamment les cœurs des Français; 
politique, en ce qu'elle efface les distinctions nobiliaires 
qui plaçoient la gloire hëritëe avant la gloire acquise , et 
lesdescendans des grands hommes avant les grands hommes 
eux-mêmes : guerrière , en ce qu'elle paie aux services des 
défenseurs de la patrie le prix du courage qu'ils ont mdrité. 
La Lëgion d'honneur se compose: i°. d'un grand con* 
seil d'administration ; 2,^. des Grands-Officiers dëcords du 
grand cordon et des Grands-Officiers de la Légion ; 3^. de 
la grande Chancellerie ; 4°, des cohortes. 

'abrégé de Vexposé des motifs présenté par ordre du 
Gouvernement au Corps-Législatif y constatant la 
nécessité de cette institution. 

LÉOISLATEURS, 

La Lëgion d'honneur qui vous est proposée doit être 
une institution auxiliaire de toutes uo^ lois , et servir à 
l'affermissement de la révolution. 

Ellei paie aux services militaires comme aux services 
civils, le prix du courage qu'ils ont tous mérité ; elle les 
confond dans la même gloire, commQ la nation les con- 
fond dans sa reconnoîssance. 

Elle unit par une distinction commune des hommes 
déjà unis par d'honorables souvenirs; elle convie à de 
douces affections des hommes qu'une estime réciproque 
disposoit à s'aimer. 

Elle met sous l'abri de leur considération et de leur ser- 
ment, nos lois conservatrices de l'égalité, de la liberté, de 
la propriété; 
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Elle efface les distinctions nobiliaires qui plaçoient la 
gloire héritée avant la gloire acquise , et les descendaus 
des grands homnaes avant lès grands hommes. 

C'est une institution morale qui ajoute de la force et 
de l'activité à ce ressort de l'honneur qui meut si puissam- 
ment la nation française. 

C'est une institution politique qui place dans la société 
des intermédiaires par lesquels les actes du pouvoir sont 
traduits à l'opinion avec fidélité et bienveillance , et par 
lesquels l'opinion peut remonter jusqu'au pouvoir. 

C'est une institution militaire qui atilirera dans nos ar- 
mées cette Iportion de la )euiiesse française qu'il faudroit 
peut-être disputer^ sans elle , à la mollesse^ compagne d« 
la grande aisance. 

Enfin , c'est la création d'une codvelle monnoie d'une 
bien autre valeur que celle qui sort du trésor public 5 
d'une monnoie dont le titre est inaltérable y et dont la 
mine ne peut être épuisée , puisqu'elle réside dans l'hon- 
neur français ; d'une monnoie enfin qui peut seule être la 
récompense des actions regardées comme supérieures k 
toutes les récompenses. 

Loi portant création d^une Légion ^thonneur , d^, 
2^ floréal an 10 , B. 19a , n^ 1604. 

Au nom du peuple français , Bonaparte , premier 
Consul , proclame loi de la République le décret suivant , 
rendu par le Corps-Législatif le 29 floréal an 10, confor- 
mément à la proposition faite . par le Gouvernement le 
25 dudit mois , comnjuniquée au Tribunat le 27 sui- 
vant. 
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DÉCRET. 
TITRE PREMIER* 

Criéalion et organisation de la Légion d? honneur. 

Art. m. En exécution de l'article' 87 de la Constitution , concer^ 
naut les récompenses militaires , et pour récompenser aussi lea ser- 
vices et les yerti\s civiles y il sera formé une Légion d'honneur. 

2. Cette Légion sera composée d'un grand conseil d'administration^ 
et de quinze cohortes , dont chacune aura son chef-lieu particulier. 

3. Il sera aflecté à chaque cqhorte y des biens nationaux portant 
deux cent mille francs de rentes. 

4. Le grand CQpseili- d'administration sera composé de »pt Grand- 
0£Rciers; savoir, des trois Consuls, et de quatre autres membres j 
dont un sera nommé entre les Sénateurs , par le Sénat ; un autre , 
entre les membres du Corps-Législatif , par le Corps-Législatif; un 
autre , entre les membres du Tribunat , par le Tribunat ; et Un enfin , 
entre les Cdnseillers-d'état , par le Conseil d'état. Les membres du 
grand conseil d'administration conserveront « pendant leur vie, le 
titre de Gra^d-Offîcier , lors même qu'ils seroient remplacés par i'e£RBt 
de nouvelles élections. 

5. Le premier Consul est, de droit , chef de la Légion , et Pré- 
. sident du grand conseil d'administration. 

6. Chaque cohoite sera composée 
de sept Grands-Of&ciers , 

• de vingt Commandaus , 
de trente Offîcidrs , 

€t de trois cent cinquante L^ionnairet. 
Les membres de là Lé^ioti sont à vie. 

7. Il sera affecté à chaque Grand-OfEcier cinq mille francs ; 
A chaque coitrinatodant deux mille francs 'y 

A chaque Odicier , mille francs' ; 

Et à chaque Légidunaà^e, deuio deni cin^uftate francs. 

Ces traitemeus sont pris sur les biens affectés à cbaq^& coherte. 

8. Chaque individu admis dans la Légion , jurera, sur son honneur , 
de se dévouer au service de la République , à la conservation de son 

'' tenitoire dans «on intégrité , à la défense de son Gouvernement , de 

ses 
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sea lois , et des propriétés qu'elles ont consacrées ; de combattre par 
' tous les moyens que la justice , la raison et les lois autorisent, toute 
entreprise tendant à rétablir le régime féodal j à reproduire les titres 
et qualités qui en étuient l'attribut ; enfin , de concourir de tout son ^ 
pouvoir au maintien de la liberté et de Pégalité. 

9. Il sera établi dans chaque chef-lieu de cohorte , un hospice et 
clés logemens y pour recueillir soit les membres de la Légion que leur 
vieillesse , leurs infirmités ou leurs blessures auroicnt mis dans l'im- 
possibilité de servir l'État , soit les militaires qui , après avoir été 
blessés dans la gnerre de la liberté , se trouvcioient dans le besoin. 

TITRE II. 

Composition, 

Art. i^. Sont membres de la Légion tous les militaires qui ont 
reçu des armes d'honneur. 

Pourront y être nommés les milifaires qui ont rendu des services 
majeurs à l'État dans la guerre de la liberté ; 

Les citoyens qui > par leur savoir , leurs talens , leurs vertus , ont 
contribué à établir ou à défendre les principes de la République , ou 
fait aimer et respecter la justice ou l'administration publique* 

2. Le grand conseil d'administration nommera les membres de la 
Légion. 

3. Durant les dix années de paix qui pourront suivre la première 
forhiation , les places qui viendront à vaquer demeureront vacantes 
jusqu'à concurrence du dixième de la Légion , et , par la suite , jusqu'à 
concurrence du cinquième. Ces places ne seront remplies qu'à la fin 
de la première campagne. 

4. En temps de guerre , il ne sera nommé aux places vacantes qu'à 
la fin de chaque campagne. 

5. En temps de guerre les actions d'éclat feront titre pour tous les 
grades. 

6. En temps de paix , il faudra avoir vingt-cinq années de service 
militaire , pour pouvoir être nommé membre de la Légion ^ lés années 
de service ^ en temps de guerre compteront double , et chaque cam- 
pagne de la guerre dernière comptera pour quatre années. 

7. Les grands services rendus à l'État dans les fonctions législatives , 
la diplomatie , l'administration, la justice , ou les sciences , seront 

2, II 
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aussi des titres d'admission , pourru que la personne qui les aura ren- 
dus ait fait partie de la garde nationale du lieu de son domicile. 

8. La première organisation faite , nul ne sera admis dans la Légion 
qu^il n'ait exercé pendant vingt-cinq ans ses fonctions avec la distinct 
tion requise. 

9.. La première orgauisation faite , nul De pourra parvenir à un grade 
supérieur qu'après avoir passé par le plus simple grade. 

10. Les détails de l'organisation seront déterminés par des règlemens 
d'administration publique : elle devra être faite au i^^. vendémiaire 
an 12; et passé ce temps, il ne pourra y être rien changé que par 
des lois. 

Collationné à l'original ^ par nous Président et Secrétaires du Corpt- 
Législatif. A Paris, le 29 floréal an là de la République française* 
Signé Rajavt le jeune, Président'^ Thiky^ Tupiviib, Bergisk^ 
B,iGA-L, Secrétaires. 

Soit la présente loi revêtue du sceau de PEtat, inserëe 
au Bulletin des lois , inscrite dans les registres des auto-* 
rites judiciaires et administratives ^ et le Ministre de la 
justice chargé d'en surveiller la publication, A Paris , 
le 9 prairial an 10 de la République. 

Signé Bon AP ARTi , premier Consul. Contre-signe , le secrétaire 
d^état , Hugues B. Maket* Et scellé du sceau de l'£tat. 

Vu , le Minisire de la justice^ aigné Abrial. 

jirrâté relatif à V organisation d'une Légion d'honneur] 
du i3 messidor an 10, B. soi ^ n^, aBo8» 

Les Consuls de la République, le Conseil-d'état entendu , arrêtent: 

TITRE PREMIER. 

De la dinsion du territoire de la République relativement à Véta" 
blissement des cohortes de la Légion d'honneur. 

Art. icr,' La division du territoire de la République pour la circons« 
cription des seize cohortes, en y comprenant la 27e. division militaire; 
qui formera la i6e. cohorte , est fixé conformément au tableau annexé 
au présent arrêté. 
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s» Lès chers-lieux des seize cohortes seront établis dans clespalaii 
^m autres édifices nationaux. 

3. La résidence du Grand-OfGicier chef de la cohorte ^ le lieu des 
Séances du conseil d'administration et l'hospice , seront dans le même 
établissement y dans le mente édifice ou la mdme enceinte, 

T I T R E I ï. 

Du grand Conseil d'administration» 

4. Le grand Conseil s'assemblera ime fois par mois. 

5. Une séance extraordinaire ^ dans le semestre d'été , sera des- 
tinée à proclamer les nouvelles promotions y et recevoir solennelle- 
ment le serment dea nouveaux légicmnaires : cette séance se tiendra au 
chef-Heu de la première cohorte , et , autant qu'il sera possible y alter- 
nativement dans chaque chef-lieu. 

6. Dans cette séance extraordinaire , Pun dés membres du conseil 
prononcera l'éloge , en forme do notice historique , des membres de la 
Légion qui seront niorts dans le courant de l'année. 

7. Le grand Conseil nottimera un grand Chancelier de la Légion 
d'honneur et un Trésorier général, qui seront Grands-OfHciers. 

8. Le grand Chancelier aura séance au grand Conseil, 
il sera dépositaire du sceau. 

9. Le grand Chancelier veillera à ce que les noins des individus 
formant la cohorte soient^ inscrits sur des tables de biarbre placées 
dans ie chef-lien de chaque cohnrte y et que les noms de tous les indi- 
vidus composant la Légion soient inscrits sur des tables de marbre 
placées dans le dôme des Invalides. 

xo. Le grand Chancelier sera chargé de la tenue du registre des 
délibérations du grand Conseil , de la rédaction des procëft-verbaux , 
tt de l'expédition de la corre^cmdance. 

21. Le grand Conseil dirige et surveille l'administration des biens 
nationaux affectés à la Légion. 

Il en réglera et proportionnera la répartition d'après celle du ter- 
ritoire^, et d'après la nature et la valeur des biens qui se trouveront 
dans l'arrondissement de la cohorte ; il confiera aux conseils d'admi- 
nistration telle ou telle -portion de revenu à percevoir, ordonnera les 
vcrsemens d'un arrondissement de cohorte sur un autre, approuvera 
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les (livers modes àe gestion qui lui seront proposée j reeevra » réri^ 
fiera et arrêtera la comptabilité des cohortes. 

la, A chaque séance de trimestre , *le grand Chancelier remettra 
au gtand G>n8eil un état de situation des seize cohortes au I<:^ du mois 
commençant ledit trimestre , et un résumé des comptes rendus et 
arrêtés par les conseils d'administration des cohortes , dont il sera 
pïurlé ci-aprës , pour le trimestre précédent ; de manière qu'à la séance 
de nivôse , toute la comptabilité de Tannée précédente puisse être apurée. 

x3. Les quatre Grandfr-Ofiicieijs , membres du grand Conseil d'admi- 
nistration , nommés par les grandes autorités, n'auront d'autre rang 
que celui que leur donnera , parmi les Grands-Officiers antres que les 
chefs de cohorte , la date de leur promotion. 

TITRE III. 

Des Conseils d'administration des cohortes, 

■ 14. n sera établi dans chacun des chefs-lieux de cohorte désignés 
dans le titre zex. , un conseil particulier d'administration ,. qui sera 
chargé de là gestion des biens affectés à la cohorte y ainsi que de la 
direction de l'hospice qui y sera établi, conformément à l'article 9 du 
titre 1er. de la loi du 29 floréal. 

z5. Ce conseil sera composé de neuf membres-, désignés par le 
chef de légion , parmi les membres de la Légion ; savoir : 

Un Grand-Officier, chef de la cohorte, président^ 

Deux Commandans ; 

Trois Officiers , y . compris un Chancelier de la cohorte et un 
Trésorier : ces deux derniers n'auront point voix déUbérative; 

Trois Légionnaires. 

16. Les Conseils d'administration de cohorte s'assembleront deux 
fois par mois , le i^^, et le i5 , au chef-lieu de la cohorte. 

Le procès- verbal de chaque séance sera immédiatement adressé au 
Conseil général de la Légion* 

17. Outre ces séances , il en sera tenu , chaque année , une extraor^ 
dinaire, au jour indiqué par le chef de la L^op , pour distribuer 
les diplômes envoyés par le grand Conseil ; et recevoir Jle serment des 
nouveaux légionnaires : cette séance se tiendra au chef-lien de la co- 
horte. 

j8. Oaai cette séance extraordinaire^ on prononcera l'éloge, en 
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forme de notice historique , des membres de la cohorte décédés pen- 
dant le courant de l'année. 

19. Le Chancelier de la cohorte veillera à ce que les noms des in- 
dividus formant la cohorte soient inscrits sur des tables de marbre pla»» 
cées .dans le chef-lieu de chaque cohorte. 

20. Les Chanceliers des cohortes rempliront les fonctions de Secré- 
taires des Conseils d'administration. Ils seront chargés de la tenue dit 
registre des délibérations , de la rédaction des procës-verbaux y et de 
l'expédition de la correspondance avec le grand ConseiL 

21. Le Trésorier de la cohorte est chargé de recevoir le» revenus y 
et de payer les traitemens de» Officiers de tout rang et des I^égionnaires, 
conformément aux élatsqui en auront été arrêtés par le grapd Conseil 
de la Légion. Il établira , d'après les dispositions ci-aprës , la compta- 

-bilité de l'hospice. 

22. Les Trésoriers remettront , le !«. de chaque mois, aux 
Conseils d'administration des cohortes , un état de situation de la 
cohorte , et un état des recettes et dépenses faites pendant le mois 
précédent. 

a3. A chaquepremiëre séance du trimestre ) le Trésorier soumettra 
au Conseil de la cohorte , tout ce qui aura rapport à la comptabilité 
du trimestre précédent : chaque partie de cette comptabilité ayant 
été successivement examinée et arrêtée par le Conseil dans les séancrs 
précédentes, elle sera entièrement consommée et close dans celle-ci^ 
et le résultat devra être immédiatement transmis au gi-and Conseil 
dans les tiois premiers jours du mois. Eufin les comptes du Trésorier 
seront vérifiés et arrêtés tous les ans par le Conseil de la cohorte , et 
présentés au grand Conseil. 

Titre t V. 

De V établissement et de V administration des Hospices. 

24. La destmation des édifices et propriérés nationales qui seront 
jugés convenables pour l'établissement des hospices et de la résidcnre 
des chefs-lieux des cohortes, sera déterminée par des arrêtés paili- 
culierji. / 

25. Ces hospices seront formés à l'instar des succursales de l'hôtel 
national des invalides : leur organisation sera la même, avec cette 
seule difTûrence , que les hospices de la Légion d'honneur seront régi& 
et admiuistvés par les Conseils d'administration des cohortes.. 
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a6. Au^im militaiie antre que les légionnaires , ne acra admis dans 
les hospices des Légions, que sur l'autorisation du grand Conseil!. 

2'j, Les militaires reçus à l'hospice dé la cbhorte en vertu de Pau* 
torisafion du grand Conseil', y seront logés , noums et habillés aux 
frais de l'hospice , au moyen du paiement qui sera fait à la caisse 
de la cohorte , du montant des pensions auxquelles ces militaires qui 
y seront reçus auroîent eu droit ^ s'ils n'avoient pas préféré l'hôtel 
des invalides. 

28. Les légionnaires et les autres militaires admis dans les hospices 
des cohortes , auront la liberté d'en sortir quand ils le jugeront con- - 
venable : ils jouiront alors des pensions qui leur auront été précé- 
demment accordées ; mais pendant leur séjour à l'hospice , ils ne 
toucheront que le traitement qui a été affecté à chaque grade par le 
règlement concernant l'hôtel national des invalides. 

29. Les détails de l'administration de chaque hospice seront confiés 
à un économe , qui sera nommé par le grand Conseil de la Légion , 
sur la présentation du Conseil d'administration de la cohorte. 

30. L'économe rendra compte de sa gestion , tous les mois , «ti 
Conseil d'administration de la cohoftc , qui fera surveiller le service 
par un de ses membres, 

3i. La fourniture des lits, ustensiles, linge et effets, alimens, 
boissons f bois et lumières, pourra être donnée au rabais par le 
Conseil d'administration, à la charge de l'approbation du grand 
' Conseil de la légion. 

3a. Les Conseils d'administration des cohortes ne pourront faire 
aucun marché, ni approuver aucune espëce de dépense^ sans l'au» 
torisation spéciale du grand Conseil de la Légion, 

33. Le Trésorier arrêtera , tous les mois , en présence de l'Of&rier 
chargé de la surveillance de l'hospice , le compte de l'économe, 

A la fin de chaque trimestre , la comptabilité du trimestre sera 
arrêtée par le Conseil d'administration , conformément à ce qui a 
été prescrit ci-dessus à Paiticle 22 du titre IIL 

34. Xe compte général de la dépense de l'hospice sera arrêté tous 
les ans parle Conseil d'administration de la cohorte. Ce compte, 

.«xpédié en double, servira de pièce justificative à celui des recettes 
et dépenses du Trésorier , et entrera dans le résultat de la compta- 
bilité annuelle de chaque cohorte , qui , aux termes dé l'ait. 12 > 
. tit. II ci-dessus, doit être présenté an gidad Conseils 



LÉG ,67 

DIFISION des arrondissemens des seize cohortes de la 
légion d'honneur. 



NOMS 

des 

OéPARTSMSNS. 



l.re CokoPle. 



Aube 

IVfarxie. . . . . 

Oise 

Seine." 

Seine-et-Oise. . 
Seine-et-Marne. 

2,« Cohorte, 

Aisne 

Ardennes, . . . 
Jemmape. . . , 
Nord. ..... 

Pas-de-Calais. . 
Somme. .... 

3,^ Cohorte. 

Lys 

Escaut 

Dyle 

Deux-Nëthea . . 
Ourthe. .... 
Sambre-et-Meuse. 

4.9 Cohorte; 

Meuse-Inférieure. 
Forêts. 



Lear 
population. 



TOTAL 

de U 
populaiton* 
par coborte. 



233,455 

3o4,65i 

35o,854 

63i,585( 

421,535V 

299,160' 



>V4 



1,240 



425,981 
259,925/ 

354,184 
459,253 



Si 



^9A97 
-'94,619 

3275I2I 

154,828. 



232,662' 

202,431 ■ 



rorets 202,451 „«9c^^r> 

Roer. . . . ^.. . } : J 2,035,093 

Sarre f I 

Rhin-et-Moselle.>i,6oo,ooo/ 

iVIont-Tonneire .1 



CHEF-LISCJ 

delà 
COHORTC. 



Fontat'nehleau. 



t'ahhayêde S. 



Ohstrvattons. 



■Le chapitre 1^.- 
Martin , â 
Fpres, 



!0n ^alae U 
population des 
quatre départe- 
men» du Rh'- 
à r,6oo,ooo. 
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NOMS 
des* 

DÉPAUTEMEW». 



Leux 
population. 



TOTAL 

delà 
population 
pat coLorte. 



CHEF.LIEX7. 

de la 
COHORTB. 



Observations, 



5.« Cohorte. 

Bas-Rhin. 
Haiit'Rhin 
iMeurthe . 



V osges . 
Moselle. 
Meuse • 
Haute-Marne . 

6.« Cohorle, 

Ooubs .... 

Jura 

Haute-Saone. • 
Nièvre. . . . 
Côte-d'Or. . . 
Saone-et-Loire. 
Léman. . . . 
Yonne .... 



7.« Cohorte,. 

Rliône .... 
Loire* .... 
Haute-Loire. . 
Isère. .... 
Mont-Blanc. . 

Ain 

Puy-de-Dôme. 
Allier 



I 



8.« CohoFie. 

Basses-Alpes. . . 
Hautes-Alpes. . 
Boucbes-du-Rh. . 

Vax 

Drôme 

Vauclusc . . . • 
Alpes-Maritimes 

Golo 

Liamone. . . . 



448,483 
318,940 
328,ii5 
308,920 
348,1411 
269,522 
226,655 



216,226^ 
288,1 5i 
264,073 
282,590 \ 
330,932 i 
452,6731 
201,568 
320,596^ 



299,656] 
290,9031 
234,7261 
435,888\ 
275,981! 

""^^'^^^ 
499,6631 

248,864 J 



140,093'! 
ii8,iooj 
285,0121 
271,703! 
235,357^ 
191,421 i 

87,481! 
103,4481 

6o,^48j 



2,248>776 



L*ancien être" 
ché de Toul. 



2,306,809 



L*ancien pa 
Jais des états 
de Bourgogne 



2,582,754 



L'ancien or - 
chevêche de 
Vienne. 



1,498,063 



L'mncien or- 
ehe»éc.d*^ix. 



NOMS 

des 

DfpARTSMENS. 



9«. Cohorte, 

Ardëche .... 

Cantal 

Gard 

Lozère. «... 
Hérault , . . . 

Tarn 

Aveyron . . , . 

10*. Cohorte. 

Aude ,..<,. 
Haute-Garonne. 
Hautes-Pyrénées. 
Basses-Pyrénées. 
Pyrén. -Oriental. 
Arriége/ .... 
Gers. .•..,. 

II". Cohorte, 

Landes 

Gironde .... 
Lot-et-Garonne. 

Lot 

Dordogne. . • . 
Coi-rëze 



i2<?. Cohorte, 

Deux-Sèvres . . 

Vendée 

Vienne. .... 
Charente. . . . 
Charente-Infér. . 
Loire-Inférieure, 

i3,«. Cohorte. 

IMTorbihan , . . 

Finistère 

Côtes-du-Nord. . 
Ille-et-Villaine . 
Mayenne. . , . 
Miùne-et-Iioire. 



Leut 
population. 



LEG 

TOTAL 

delà 
population 
par cohoxte. 



169 




,785,767 



I 

325,228'j 
405,574 

355,573j 

196,454 I 
270,609 J 



CHEF-LIEU 

delà 

COHORTE. 



Observations , 



Le ci ' devant 
évéché<leBé- 
xiers. 



,738,921 



224,362 
497,329 
323,940 

377,307 
402,465 

233.55;-' 
I 
241,916) 
243,426! 
240,990 \ 
3i2,oo3/ 
399,1621 
369,3o5j 



4oi,2i5| 

439,046 

502,727^ 

488,8461 

3o5,654 

375,544.] 



2,062,960 



1,806,802 



i2,5i3,o32 



L'ancien c 
chevêche de 
Narbonne 
et le sémi- 
naire attenant . 



L* abbaye de ia 
Réule. 



L* abbaye de 
Sl.-Maixent. 



L'abbaye de 
Rédons, 



IJO 
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NOMS 

des 

DfpÀRTENSNS. 



i4<?* Cohorte» 

La Manche. . . 
Calvados. . . . 

Orne 

Eure 

Seine- Inférieure. 
Eure-et-Loir . . 

i5«. Cohorte, 

Indre-et-Loire . 
Loir-et-Cher , . 

Cher 

Indre 

Loiret 

Sarthe... . . . . 

Creuse 

Haute- Vienne. . 

i6<f. Cohorie. 



Leva 
population. 



TOTAL 

de la 

population 

par coHorte. 



Doire . 
Ëridan. 
Marengo, 
Sésia. . 
Stura . 
Tanaro. 



53o,63i' 

450,947 
397,568 
.402,776, 
609,743 
257,793. 



268,934^ 
209,957 
217,785 
205,628 1 

286,252/ 

388,i43| 
218,0411 
244,950 J 



2,649,458 



2,039,690 



CHEF- LIEU 

de la 

COHORTE» 



Z'ahbqye du 
Bec , près 
Bernay» 



Observations. 



m 



Le château de 
Chamhord. 



Ze châiemu de 
la Vénerie. 



Le premier Consul ^ signé Bonaparte. Par le premier Consul , le 
Secrétaire d'état, signé H.-B. Marit. Le Ministre de lu 
justice , signé Abri al. 

Arrêté relatif à V administration des biens affectés à 
la Légion d'honneur ^ du 28 messidor an 10 ,B. aoi,. 
n^ i8i5. 

Les Consuls de la République, sur le rapport du Ministre de la^ 
guerre , le Conseil-d'état entendu , arrêtent : 



Art. i«'. Les Grands-OiSiciers chefs de 'cohorte de la Légion d'hon- 
neur j administreront , avec les conseils d'administration de leur co-» 
horte , la totalité des bien3 affectés à la Légion qui se trouveront situés 
dans les départeraens de .l'arrondissement de la cohorte , de quelque 
nature que soient ces biens. 

2. Tous les membres drla cohorte seront payés tous leff'trois mois 
par le Trésorier de la cohorte , sur les extraits de revue délivrés par 
les Inspecteurs aux revues, et sur des certificats de vie visés par le 
Chancelier de la cohorte. 

Les Trésoriers des cohortes feront connoître , tous les dix jours , au^ 
Trésorier général , l'état de leurs caisses , et celui des besoins de la 
cohorte d'aprës les états de revue. 

3. Le Trésorier général de la Légion fera connoître tous les trois 
mois , d'aprës les états de situation , les besoins de chaque cohorte , 
proposera les moyens d'y pourvoir, et rendra compte des raouvemens 
de fonds occasionnés par l'excédant ou l'insuffisance des recettes de 
chaque cohorte. 

4. Pour l'exécufion des articles ci-dessus , le directeur général de la 
régie des doma^es nationaux fera dresser un état détaillé dé consis- 
tapfce de tous les biens nationaux aftectésà la Légion d'honneur, par 
uépartemens et par arrondissemens de cohorte. Cet état sera remis au 
grand Conseil de la Légion , le 1^» vendémiaire an 11. 

5. On ne comprendra point la valeur estimative des édifices destinés 
ahx établissemens des chefs>Heux , dans l'évaluation des revenus des 
biens affectés ^anx cohortes. 

6. Tous les biens affectés à la cohorte seront affermés. 

7. Les baux actuels seront exécutés jusqu'à leur expiration ; mais 
le prix en sera versé à la caisse du Trésorier delà cohorte , à compter 
du let, vendémiaire an 11. 

8. Les baux seront renouvelés , dans les campagnes , au moins un 
an avant leur expiration, et , dans les villes , six mois avant cette 
époque. 

9. Les baux seront annoncés un mois d'avance, par des affiches 
dans les lieux accoutumés : le lien, le jour et l'heure de l'adjudication 
y seront indiqués. Il y sera procédé publiquement devant le conseil 
d'administration de la cohorte et les préposés de la régie des domaine» 
et de l'enregistrerncnt , à la rhaleut d«8 enchërca , sauf à la remettre 
h un autre jour , s'il y a lieu. 
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10. L'acte sera passé par un Dotaire , dans la forme ordinaire, de- 
Tant le conseil d^administiation ; les frais de double expédition feront 
supportés par le fermier. 

11. Le conseil d'administration imposera aux adjudicataires , au- 
tant qu'il sera possible , les conditions qu'il croira les plus avaa* 
fageuses. ^ 

Il exigera une caution solvab le. 

Il divisera les baux pour le plus grand avantage de sa gestion. 

12. Quand les réparations à faire soit aux bâtimens du chef-lieu et 
de l'bospice , soit aux divers bâtimens servant à l'exploitation des 
biens ruraux et autres appartenant à la cohorte , excéderont la valeur 
de trois cents francs , il en sera dressé un devis estimatif , et il sera 
procédé à une adjudication au rabais dans la forme ordinaire : ces 
réparations devront, toujours être autorisées par le grand Conseil. Le 
Chancelier de la Légion en fera le rapport. 

i3. Le Trésorier qui aura payé le montant des réparations sera 
tenu de rapporter à l'appui de cette dépense , les devis estimatifs et les 
quittances des ouvriers , lorsqu'il s'agira de réparations faites par éco- 
nomie : à l'égard de celles faites sur adjudication , il rapportera , 
outre la quittance de l'adjudicataire , une expédition du procès- verbal 
d'adjudication , et une autre du procfes- verbal de réception des ouvrages. 

14. Le Trésorier de la cohorte fera payer exactement , à chaque 
échéance ^ le prix des Imux.. 

i5. Toutes les poursuites judiciaires devront être autorisées par le 
grand Conseil , et faites au nom du Grand-Officier chef de la cohorte , 
et suivies par le Chancelier de la cohorte. 

16. Les préposés de l'administration des domaines remettront au 
Chancelier j pour être déposés dans les archives de l'administration de 

' la cohorte , les baux courans , ainsi que tous les titres qu'ils pourront 
avoir concernant les biens qui seront affectés à la cohorte : il leur en 
sera donné une reconnoissance au pied d'un état contenant la date et 
la nature de ces différens titres. 

17. Les Ministres sont chargés de l'exécution du présent arrêté ^ qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Le premier Consul, signé Bonaparte. Par le premier Consul : 
le Secrétaire d'état ^ signé Hugues B. Maret. Le 3/inistre de 
la guerre y signé Alex* Berthier. 
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ETAT des biens attribués aux seize cohortes delà légion 
d'honneur, avec indication du chef -lieu de chacune d'elles , 
et de celui de la résidence. 
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Le Minisire de la guerre , Signe Alex. Berthier* 
Certifié conforme : 
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Arrûè portant que les militaires qui ont obtenu des 
armes d'honneur seront répartis dans les 16 cohortes 
de la Légion d'honneur , du 37 messidor , an 10 , 
B. 207, n^. 1877. 

Les Consuls de la République , le Conseil-^'état enteûdu « 

Arrêtent ce qui suit ; 

Art. ler. Les militaires de tout grade , appartenant au service do 
ferre et de mer, qui, pour des actions d'éclat faites pendant la dernière 
guerre , ont obtenu ^es armes d'honneur , sont répartis dans les seize 
cohortes d^ la Légion d'honneur , conformément aux tableaux annexét 
an^résent arrêté. 

a. La première opération du grand Conseil d'administration sera la 
nofmînation du grand Chancelier et du Trésorier général. 

3. Les militaires désignés dans l'article premier y ainsi que les indi- 
vidus que le grand Conseil d'administration jugera dignes de faire 
partie de la Légion d'honneur^ y seront' d'abord compris comme 
«impies légionnaires. 

4. Ils prêteront le serment prescrit par l'article 8 du titre premier de 
la loi du 29 floréal , à l'époque et devant la personne désignées par 
le grand Conseil d'administration. 

5. Les procès^verbaux de la prestation du serment des légionnaires v 
seront , sans délai , adressés au grand Chancelier. Immédiatement 
après la réception de ces procès-verbaux, le grand Conseil d'adminis- 
tration procédera à la promotion aux divers grades. ' 

Le premier Cotisai y signé Bonaparte. Par le premier Consul: 
le Secrétaire d^élut, signé Hugues B. Maret. Le D'Iinistre dé 
la justice , signé Abrial. 

Extrait de V arrêté relatif à la haute paye accordée aux 

caporaux et soldats qui continueront leur service >» 

et aux marques distinctives*de ceux qui parviendront 

a dix y quinze et vingt ans de service effectif révolus ^ 

j'du d thermidor an 10, 

Art. 5. Les caporaa;^ et soldats parvenus à dix ans de service^ por«; 
2. î* 
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teront sur le hras gaucKe j comme marque distinctive , un cheTron 
de laine rouge ; 

De quinze à vingt ans , ils porteront deux chevrons ; él de vingt à 
▼ingt-cinq ans , ils porteront trois chevrons. 

6. Apres vingt-cinq ans de service effectif révolus 9 ils seront , pour 
le fait seul de la du^ée de leurs services, susceptibles d*être admis 
dans la Légion d'honneur. 

K les art. 67, 6a et 64 du S. C. du 16 thermidor an 10, 
et les art. 36 et 3y de celui du 28 frimaire an 12. - 

Arrêté sur la mise en jugement des' membres de la 

Légion d'honneur, du 24 venlose an 12. 
/ 
Le Gouvernement de la République ,^]« Conseil-d'état entendu ^ 
arrête : 

Art. i«r. La qualifé de membre de la Légion d'honneur se perdra 
parles mêmes causes que celles qui foiit perdre la qualité de Citoyen 
français , d'aprës l'article 4 de la Constitution. 

2. L'exercice des droits et des prérogatives de membre de la Légion 
d'honneur, sera suspendu par les mêmes causes que celles qui sus- 
pendent' les droits de Citoyen français, d'aprës l'article 5*de la "Consti- 
tution. 

. 3. Le Grand-Juge , le Ministre de la guerre et celui de la marine , 
transmettront au grand Chancelier, âes copies de tous les jugeraens 
en matière criminelle, correctionnelle et de palîce , relatifs à de^ 
membres de la Légion. 

4. Toutes les fois qu'il y aura un recours en cassation contre uix 
jugement rendu en matière criminelle, correctionnelle et de police, 
et relatif à un Légionnaire, le Commissaire du Gouvernement auprès 
du Tribunal de cassation en rendra compte sans délai au Grand-Juge^ 
qui en donnera avis au grand Chancelier de la Légion d'honneur. 

6. Les Commissaires du Gouvernement auprès des Tiibunaux cri- 
minels , et les rapporteurs auprès des Conseils de guerre , ne peuvent 
faire ex^^uter aucune peine infamante contro un membre de la Lé- 
gion , que le Légionnaire n'ait été dégradé. 

6. Pour cette dégradation , le président du Tribunal , sur le ré^ui- 
iltoùcdu Commissaire du GouVemcnient; ou lo Président du Censul 
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•«kî guerre ,' sûr le réquisifoîre du rapporteur, prononcera immédia- 
tement après la lecture du jugement, la formule suivante: 

« Vous avez manqué à rhoiineur; je déclare , au nom de la Lé- 
» gion , que vous avez cessé d'en être membre. » 

7. Les chefs militaires de terre et de mer > et les commandans des 
corps etdesbâtimens de l'Etat , rendront , aux Ministres de la guerr» 
et de la marine, un compte parlîculier dç toutes les peines de disci- 
pline qui auront été infligées à des Légionnaires sous leurs ordres ; ces 
Ministres transmettront des copias de ce compte au grand Chan- 
celier. 

8. La cassation d'un Légionnaire sous-officier en activité , et le ren- 
voi d'un soldat ou d'un marin l/'gionnaire , ne pourront avoir lieu 
que d'api es l'autorisation du Ministre de la guerre ou dji Ministre 
de la marine : ces Ministres ne pourront donner cette autorisation , 
qu'après en avoir informé le grand Chancelier, qui prendra les ordres 
du chef de la Légion. 

9. Le grand Conseil pourra suspendre , en tout ou en partie , l'exer- 
cice des droits et prérogatives attachés à la qualité de membre de la 
Légion* d'honneur , et même les exclure de la Légion lorsque la na- 
ture du délit et la gravité de la peine prononcée correctionnellement , 
paroîtront rendre cette mesure nécessaire. 

10. Les avis que les Conseils d'administration des cohortes jugeront 
convenables de douner aux Légionnaires sur leur conduite, seront trans- 
mis par le chef de la cohorte , qui en instruira le grand Chancelier , 
lequel en rendra compte au grand Conseil. 

11. Les Ministres seront chargés, chacun en ce 'qui le concerne ^ 

de l'exécution du présent arrêté. 

Approuvé. 

Signé Bonaparte, etc. 

Extrait des procès ^^verhaux des séances du grand 
Conseil de la Légion dlionneur. 

Gratifications à accorder aux Légionnaires domiciliés dans Var^ 
rondissenient d^une cohorte , retirés de Vamiée active non admis 
dans l'hospice et ne remplissant aucune fonction civile. 

Le grand Conseil , après avoir entendu le rapport du grand Chàn* 
ceîier , arrête ce qui suit ; 
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Art. x«'. n sera dressé par le Conseil d'administration de chaque 
cohorte un état des Légionnaires domiciliés dans l'arrondissement 
de la cohorte ; retirés de l'armée active, non admis dans l'hospice , 
et ne remplissant aucune fonction civne. 

2. Il sera proposé pour chacun des Légionnaires admis dans cet état, 
une gratification de iSo fr. 

3. Cette gratification sera augmentée , 

i**. D'un franc , par chacune des années qui formeront l'âge du Lé- 
gionnaire , à compter deJa trentième année inclusivement; 
7?. De trente francs , s'il est marié ou Teuf avec enfans ; 
3®. De vingt francs par chaque aiscendant ou descendant à sa charge. 

4. La totalité de la gratification mentionnée dans l'article 2 ^ et 
accrue d'après les règles énoncées dans l'article 3 y sera de plus aug- 
mentée , 

I?. D'un dixième, si le Légionnaire hahite une ville dont la popu- 
lation soit au-dessous de cinq mille habitans ; 

2^, De deux dixièmes , dans les villes dont la population sera de 
ciuqmille habitans ou au-dessus , jusqu'à quinze mille exclusivement; 

3°, De trois dixièmes, s*il habite une ville dont la population soit 
de quinze mille habitans ou aurdessus y jusqu'à vingt- cinq mille 
• exclusivement ; 

4^. De quatre dixièmes , s'il habite une ville dont la population 
foit de vingt-cinq mille habitans ou au-dessus y jusqu'à cinquanta 
mille exclusivement ; 

5?. De cinq dixièmes , s'il habite une ville dont la populatio\i 
•oit de cinquante mille habitans ou au-dessus , jusqu'à cent mille ; 

6^. Et de six dixièmes, s'il habite une ville dont la population 
soit de cent mille habitans ou au-dessus. 

5. Si le Légionnaire a une solde de retraite ou un revenu personnel 
et fixe y la gratification sera diminuée d'une somme égale au montant 
de ce revenu personnel et de la solde de retraite , ajoutés l'un à l'autre. 

6. L'état énoncé dans l'article jer, ^ avec la désignation des gra- 
tifications proposées pour chacun des Légionnaires qui y seront com- 
pris , sera adressé , tous les ans , le 1". messidor , par le Chancelier 
de la cohorte , au grand Chancelier , qui le soumettra à l'approbation 
du grand Conseil. 
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Extrait des registres du grand Conseil de la Légion 
d'honneur. 

Etablissement du comité de consultation. 

Le grand Conseil , après' avoir entendu le rapport du grand Chan- 
celier, arrête ce qui suit : 

Art. icr. Il y aura un comité de consultation de la Légion d'honneur. 

2. Ce comité sera composé de membres de U Légion d'honneur. 

S. Il se réunira dans la grande Chancellerie toutes les fois qu'il 
sera convoqué par le grand Chancelier. 

4. Le grand Chancelier le présidera. 

5. Ce comité donnera son avis sur tous les objets qui lui seront com- 
muniqués par le grand Chancelfer, relativement, 

1°» A l'arrêté du Gouvernement du 24 ventôse an 12, concêr- 
aant la discipUne des Légionnaires j 

2**. Aux actions judrciaires à suivre, aux procës à intenter ou à 
soutenir, aux baux à passer , aux transactions à faire , aux questions 
de droit à décider concernant les domaines et les intérêts de la Légion 
d'honneur ; 

3°. Aux embellissemens , réparations et dépenses d'entictien de» 
elicfs-lieux de cohortes , des hospices , des bâtimens d'exploitation des 
fermes , et autres édifices appartenaus à la Légion d'honneur. 

4**. Ail dessèchement des marais, à la plantation et acclimatation 
d'arbres utiles , à la succession des récoltes , aux prairies artificielles, 
au perfectionnement àes troupeaux , des animaux de labour et des 
bêtes de somme, à l'acclimatation des plantes potagères, céréales , 
médicinales , artielles, etc. , et à tout ce qui pourra tendre au per- 
fectionnement de l'agriculture dans les domaines de la Légion. 

6. Il sera tenu un registre des délibérations du comité. 

7. Le grand Chancelier pourra consulter séparément deux ou plu- 
sieurs membres du comité , qui donneront leur avis par écrit. 

^8. Les avis du comité de consultation, ou des membres du comité, 
feront transmis au gi-and Conseil par le grand Chancelier. 

9. Le grand Conseil nomme membres du comité de consultation 
de la Légion d'honneur , les citoyens : 
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Abrial , Sénateur , membre de la Légion dlionneur; 

Bigot-Préaraeneu , ConseilIer-d*état , président de la section d© 
législation , membre de la Légion d'honneur ; 

Chabert , Directeur de l'école vétérinaire d'Alfort , membre de la 
Légion d'honneur ; 

Fleurieu , Conseiller d'état , président de la section de marine , 
membre de la Légion d'honneur ; 

François ( de Neufchâteau ), Sénateur , membre de la Légion 
d'honneur ; 

Gondoin , de la section d'architecture, de l'Institut national ^ 
membre de la Légion d'honneur ; 

Jaubert , Tribun , membre de la Légion d'honneur ; 

Lacuée , Conseiller d'état , président de la section de la guerre y 
membre de la Légion d'honneur j 

Siméon , Tribun, membre de la Légion d'honneur ; 

Troncbet , Sénateur , membre de la Légion d'honneur , ( décédé. ) 

Vimar , Sénafeur, membre de la Légion d'honneur. 

V, les articles 24 , 35, 36, 5a, 64, 56 et 99 du S. C* 
organique du 28 florëal an 12. 

Extrait des procès - verbaux des séances du grand 
Conseil de la Légion d'Iionneurl 

j4dmission des étrangers dans la Légion, 

lies étrangers qui seront nommés membres de la Légion ^ 
d'honneur, seront a^/ni^, et non reçus. Us poi'teroat la dé- 
coration, mais ils ne prêteront pas le serment prescrit aux 
liégionnaires ; ils ne serontpas compris dans le nombre fixé 
pour les difTérens grades de la Légion d'honneur 5 ils ne 
jouiront pas des droits politiques attribués aux membres de 
la Légion par le sénatus-consalte organique du 28 floréal 
an 12. 
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Décret impérial du u^ messidor afi u , B. 9^, n^. A07 , 
sur la décoration de la Légion d'honneur. 

KapoI^ok , Empereur des Français , décrète ce qui suit : 
Art. 1". La décoration des membres de la Légion d'honneur con- 
sistera dans une étoile à cinq rayons doubles. 

2. Le centre de l'étoile , entouré d'une couronne de chêne et d© 
laurier , présentera d'un côté la tête de l'Empereur , avec cette lé- 
gende , Napoléon , Empereur des Français ; et de l'autre , l'aigle 
français tenant la foudre , avec cette légende : Honneur» et Patrie. 

3. La décoration sera émaillée de blanc. 

Elle sera en or pour les Grands-Officiers , les Comma^idans et les 
Officiers , et en argent pour les Légionnaires ; on la portera k une des 
boutonnières de l'habit , et attachée à un ruban moiré rôuge. 

4. Tous les membres de la Légion d'iionneux porteront toujours 
leur décoration. 

L'Empereur seul portera indistinctement l'une ou l'autre déco- 
ration. ^ 

5. Les Grands-Officiers , Commandans , Officiers et Légionnaires , 
recevront leur décoration en même temps que leur diplôme , dans les 
séances extraordinaires déterminées par les articles 7 et 17 de l'arrêté 
du i3 messidor an lo» ' 

Ils la porteront néanmoins sans attendre une de ces séances ^ lors^ 
que lé grand Chancelier l'aura adressée pour eux , et d'après un ordre 
particulier de Sa Majesté impériale , au chef de la cohorte , ou â. 
un adtre grand Officier, Commandant ou Officier, délégué à cett 
effet par ordre de l'Empereur. 

<5. Toutes. les fois que le- Grand-Officier , le Commandant , l'Officier 
ou le Légionnaire pour lequel cette délégation aura lieu , apparr 
tiendra à un corps civil ou militaire , la décoration lui sera remise 
*u nom de l'Empereur, en présence du corps. assemblé. 

Signé NAPOLEON, 

Par l'Empereur , 

,. : - > ie Secrétaire d^tat, signé Hvgvs^'R, Marxt* 
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Avis du grand Chancelier de la Légion d^honneur , 
du 2S messidor an 12. 

Tous les membres de la Légion d'honneur, indépen- 
damment du serment qu'ils prêtent dans la cérémonie oi\ 
ils sont décorés , sont tenus de signer la formule du ser- 
ment , de la faire parvenir à la grande Chancellerie de la 
Légion , ou de la signer eux-mêmes sur les registres. 

Décision du Conseil-d'état , du S brumaire an i3. 

Les marques de la Légion d'honneur doivent., après lo 
décès du Légionnaire, s'il n'en a pas disposé par testament, 
être envoyées par le Commandant de la place ou du lieu, 
au Maire delà commune du domicile du déce'dé, pour 
être, par ce magistrat, remises avec solennité, et en pré- 
sence du Conseil mimicipal , à ses héritiers; il doit en être 
de même de tout Officier mort sur le champ de bataille 
ou des suites de ses blessures, et toujours celle des Offi— 
cîers doit être remise à leurs héritiers avec leurs autre» 
«ffets. 

Décret du 10 pluviSse an i^, 

*" La grande décoration de la Légion d'honneur consista 
en un ruban rouge , passant de l'épaule droite au côté 
gauche, au bas duquel est attachée l'aigle de la Légion par 
un ruban moiré rouge , et une plaque brodée en argent, sur 
le côté gauche des manteaux et habits , composée de dix 
rayons, au milieu desquels est l'aigle de la Légion, avec 
«es mots : Honneur el patrie. 

Ce cordon n'est conféré, par Sa Majesté l'Empereur, 
qu'à de Grands-Officiers de la Légion ; le nombre n'en peu* 
«xcéder soixante. 

Les Princes de la fiunille impériale et les étrangers 
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auxquels Sa Majesté voudroît conférer cette décoration , 
ne sont pas compris dans ce nombre de soixante. Ils peu- 
vent la recevoir sans être membre de la Légion. 

Les Grands-Officiers de la Légion qui obtiendront la 
grande décoration , continueront de porter à la'bouton- 
nière de Thabit la décoration de la Légion d'honneur , 
conformément au décret du 22 messidor an 12. 

En conséquence dudit décret, le grand cordon de la 
Légion d'honneur a été décerné le i3 pluviôse, an iS, 
A S. A. L le Prince Joseph , (Roi de Naples. ) 
A S. A. I. le Prince Louis, (B-oi de Hollande. ) 
A l'Archi-Chancelier de l'Empire ; 
A l'Archi-Trésorier ; 
A l'Archi-Chancelier d'état ; 
Au Grand-Amiral , 

Et aux Grands-Ofîiciers dont les noms suivent, savoir: 
MM. Augereau , Maréchal d'Empire ; 

Barbé-Màrbois , alors Ministre du trésor public; 

Baraguey-d'Hilliers, Colonel-général des dragons; 

rjernadole. Maréchal d*Èmpire ; 

Berthier , Maréchal d'Empire , Ministre de la guerre ; 

Bessières, Maréchal d'Empire ; 

Bruix , Amiral , Inspecteur-général des côtes d« 

l'Océan (i) ; 
Brune ^ Maréchal d'Empire ; 
Cambacérès, Cardinal, Archevêque de Rouen; 
Caulaincourt , grand Ecuyer ; 
Champagny , Ministre de l'intérieur ; 
Davoust , Maréchal d'Empire ; 
De Belloy, Cardinal, Archevêque de Paris ; 

" ' ' ' '■ « ■ ■■ i^ ^ 1. ■ I I M>| I H 

(i) La mort a enlevé cet Amiral , peu ap'ki sa nouiinatiou. 
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MM. Decrès, Ministre de la marine et des coloales ; 

Dejeaa , Ministre-Directeur de Tadministratioa àà 

la guerre ; 
Duroc, grand Maréchal du palais; 
Fesch , Grand-Aumônier , Cardinal , Archevêque 

de Lyon ; 
Fouchë , Sénateur, Ministre de la police générale ; 
Ganteaume , Vice-Amiral j 
Gaudin y Ministre des finances ; 
Gouvion-Saint-Cyr 5 Colonel général des cuirassiers ; 
Jourdan , Maréchal d'Empire ; 
Junot, Colonel général des hussards; 
Kellermann , Sénateur, Maréchal d'Empire; 
Lacépède, Sénateur, grand Chancelier delaLég^ioa 

d'honneur; 
Lannes, Maréchal d'Empire; 
liefebvre, Sénateur, Maréchal d'Empire j 
Maret, Ministre , Secrétaire d'état ; 
Marescot , Inspecteur général du génie ;. 
Marmont, Conseiller d'état, Colonel-général de* 

chasseurs à cheval ; 
Massena, Maréchal d'Empire; 
Moncey , Maréchal d'Empire ; 
Mortier, Maréchal d'Empire ; 
Ney , Maréchal d'Empire ; 
Pérignon , Sénateur , Maréchal d'Empire ; 
Portalis , Ministre des cultes 5 
Régnier, Grand-Juge Ministie de la justice ;. 
Ségur , Grand-Maître des cérémonies ; 
Serrurier , Sénateur , Maréchal d'Empire ;. 
Songis, Inspecteur-général de l'artillerie 5 
SouU, Maréchal d'Empire ; 
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MM. Talleyrand 5 grand Chambellan, Ministre des rela- 
tions ex^éri cures 5 
Villarct-Joyeuse , Vice- Amiral, 



Le 21 pluviôse an 12, les Grands-Officiers de la "Légion 
d^honneiir à qui Sa Majestë a accorde le grand cordon , 
ayant été convoqués par le grand Chancelier , se sont 
rendus en grand costume au palais des Tuileries, et se 
sont réunis dans le salon qui précède la salle du trône. 

Sa Majesté étant sur son trône , les Princes et les grands 
Dignitaires ont pris place en face du trône. Le grand 
Chancelier et le grapd Trésorier se sont placés u droite et 
à gauche. 

Le grand Maître des cérémonies ayant pris les ordres de 
l'Empereur, a alors invité successivement les Princes et 
les grands Dignitaires à s'approcher du trône pour recevoir 
des mains de Sa Majesté les décorations, qul^out été pré- 
sentées par le grand Chancelier et le grand Trésorier. 

Les Princes et les grands Dignitaires ayant ensuite oc- 
cupé, à la droite et à la gauche du trône, leurs places 
accoutumées, le grand Maître des cérémonies a introduit, 
les uns après les autres, les Grands-Officiers compris dans lo 
décret impérial du i3 de ce mois. lisse sont approchés du 
trône, ont reçu successivement des mains de Sa Majesté 
le grand cordon de la Légion d'honneur, et ont pris , à 
droite et à gauche, les places qui leur sont assignées à rai- 
son des fonctions dont ils sont revêtus. 

Le grand Maître a ensuite introduit M. le Prince 
Borghè.>e , qui a égalenjent reçu la graade décoration d«3 
maias do Sa Majesté, 
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L'Empereur, assis et couvert^ a alors parlé en ce* 
terpies : 
Messieurs, 

* La grande décoration vous rapproche de ce trône sans 
» exiger de vous des sermens nouveaux 5 elle ne vous im- 
» pose point de nouvelles obligations : c'est un compM- 
» nxent aux institutions de la Légion d'honneur. Cette 
» grande décoration a auSsi un but particulier, celui ds 
» lier à nos institutions les institutions de difTérens états 
» de l'Europe , et de montrer le cas et l'estime que je 
» fais, que nous faisons de ce qui existe chez les peuples 
» nos voisins et nos amis ». 

Loi du II pluviôse an i3, B. 3i , n°. 5i6, sur ta 
dotation définitive de la Légion d'honneur. 

TsTapolÉon , par la grâce de Dieu et les Constitutions de 
la République, Empereur des Français, à tous présens et 
à venir, salut. 

Le Corps-Législatif a rendu, le 11 pluviôse an i3, le 
décret suivant, conformément à la proposition faite au 
nom de l'Empereur , et après avoir entendu les orateurs- 
du Conseil-d'état et des sections du Tribunat le mêm» 
jour. 

DÉCRET. 

Art. le». Leà dotations affectées par l'institution de la Légio» 
d'honneur aux seize cohortes qui la composent , seront défînltivemenl 
constituées pendant le cours des années 1 3 et 14. 

2. H sera conservé , à chaque cohorte , des bjens-fonds d'un revenu 
de cent mille fratics au moins. II sera pourvu à ce que ces biens se 
composent du moindre nombre de lots possible. Il sera procédé , par 
Voie d'acquisition ou d'échange, aux réunions qui seront jugées 
)xécessaires à cet effet. 

3. Le surplus des biens affectés à la dotation de chaque cohorte y. 
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excédant la réserve faite aux termes de l'article précédent , sera mis 
en vente ; le produit de ces ventes sera versé à la caisse d'amortisse- 
ment , pour être employé eu achat de rentes sur l'Etat , au profit de 
la Légion. 

4. Il sera procédé , dans le cours des mêmes années i3 et 14 , aux 
partages et licitations des biens possédés indivisément par la Légion 
et par des particuliers. 

5. Les acquisitions ou échanges, les ventes et les partages roen« 
tiennes dans les quatre articles précédens, n'auront lieu qu'en vertu 
d'un règlement d'administration publique. 

6. Il en sera de même de toute transaction sur des droits immo- 
biliers , et de tout acquiescement à des demandes relatives aux mêmes 
droits. 

7. Chaque dotation une fois constituée , les biens-fonds et les cinq 
pour cent qui en feront partie , ne pourront plus subir aucun «Jiange- 
jnent y dans leur capital , qu'en vertu d'une loi. 

8. Le grand Trésorier de la Légion d'honneur sera spécialement 
chargé de placer tous les ans , en accroissement du capital et en cinq 
pour cent , le dixième du produit net des rentes appartenant à chaquo 
cohorle. 

Collationné à l'original , par nous Président et Secrétaires du Corps- 
Législatif. A Paris ,1e 11 pluviôse an i3. S igné FovrKVES y PrésU 
dent} SiXYjEs , J. M. Musset, Dahsl , J. J.F&ancia, Secrétaires. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues des 
sceaux de l'Etat , insérées au Bulletin des lois , soient 
adressées aux Cours, aux Tribunaux et aux autorités 
administratives , pour qu'ils les inscrivent dans leui% 
registres , les observent et les fassent observer 5 et le Grand- 
Juge Ministre de la justice est charge d'en surveiller la' 
publication. 

Donné au palais des Tuileries , le 21 pluvidse an i3 , 

de notre règne le premier. 

Signé NAPOLiou. 
Fupar nous y Archi-Chancelier de V Empire , signé CAMBAciais. 
Le Grand-Juge Ministre de la justice , s\^éB.EGviMK, 
Par l'Empereur, 
Lç Ministre secrétaire d'Etat, siguôH.-B. Marst, 



igo L E G- 

tin décret rendu le i3 pluviôse an i3, relatif au mode 
de vente des biens aliénables de la Légion d^honneur, 
contient les dispositions suivantes : 

i^. Le grand Chancelier de la Légion d'honneur fej^ 
dresser, d'ici au i"'. germinal prochain , l'état r®. de ceux 
des biens de la Légion qui peuvent et doivent être conser- 
vés; 2°. de ceux de ces mêmes biens qui doivent être mis 
en vente, conformément à la loi du ii pluviôse an i3 : en 
conservant 1,600,000 francs de rentes en totalité, de ma- 
nière à ce qu'il y ait 100,000 francs de rente à affectera 
chaque cohorte. Tput ce que possède la Légion d'honneur 
dans les quatre départemens, sera vendu, hormis les 
100,000 francs de rentes afi'ectés à la 4®. cohorte. 

2®. Ces états feront connoître le produit actuel de chaque 
bien , ec sa v&.leur capitale au denier 20. 

3°. Lorsque l'état des biens à vendre aura reçu l'appro- 
bation du grand Conseil , le grand Chancelier en remettra 
une expédition au Ministre des finances , qui en adressera 
des extraits, tant au Conseiller-d'état directeur-général de 
l'enregistrement et domaines , qu'aux Préfets de la situa- 
tion des biens I avec l'ordre de les mettre en vente en la 
forme usitée pour les domaines nationaux, et aux condi- 
tions portées par la loi du 5 ventôse an 125 le Chancelier 
de la cohorte assistera aux adjudications , par lui-même 
ou par un délégué. 

4**. Les receveurs de l'administration de Tenregistre- 
ment'et domaines demeurent chargés de recouvrer les in- 
térêts et les prix principaux des ventes, aux échéances, et 
d'en verser le produit à la caisse d'amortissement; le Direc- 
teurgénéral de l'enregistrement adressera, chaque mois, au 
grand Trésorier de la Légion, l'état des sommes rentrées, 

5^, Les «ommes successivement versées dans la caiss» 
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d'atnortissemetit, y demeureront à la disposition du grand 
Conseil d'adniiuistration de la Légion d'honneur , qui en 
déterminera l'emploi, coirfbrmêmcnt à la loi du ii plu- 
viôse an i3. 

Par décrets des i5 ventôse et 20 prairial an i3, 5 
nivôse an 14, et 8 février 1806, le grand cordon de la 
Légion d'honneur a été décerné au Prince de Lucques et- 
de Piombino, et à 12 autres personnes. ^ 

Trente-quatre étrangers en sont aussi décorés* 
Un décret , rendu à Milan , lo 8 prairial an i3, porte 
-^e l«s membres de la Légion d'honneur sont augmentés 
de 2000 légionnaires. Le grand Chancelier de la Légi^on 
d'honneur présentera avant le i«^. vendémiaire prochain 
A la nomination de, S. M. l'Empereur et Roi le^20oo 
nouveaux légionnaires, lesquels , pour cette fois, seront 
choisis fixclusivement parmi les officiers et soldats qui 
^e kont distingués ms la guerre , et ^ui auroient reçu au 
■ moins une blessure* 

Décret împêrialdu 16 tîiennidoran i3 , B. 52 , n°, 868, 
gui autorise les membres de la Légion d'honneur 
payés sur revues j à déléguer leur traitement lorsçu'ilif 
s'embarifueni pour le service de VEinpire* 

'NAPOLioir, Empereur des Français, 

Sut le rapport du grand Trésorier de la Légion d'honneor , 

Décrète ce qui suit : 

Alt. ler. Les membres de la Légion d'honneur payés sur revues y 
cfiîi s'embapquent pour le service de l'£mpire , sont autorisés à délé- 
giuer à leurs femmes' , enfans ou autreg , tout eu partie du traitement 
^ui leur^est accordé. 

2. Pour assurer ces délégations , il en sera dressé un état détaillé ^ 
jpit «iir le livret du corp^ ^ pour ce qui coaceine les officiers et les 
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soldats qui y sont attachés, soit sur les livrets individuels des oiHciert 
tansti'oupe et employés militaires, 

3. Les Inspecteurs aux revues , et à leur défaut les Commissaires 
des guerres , seront chargés d'établir sur les livrets la mention* ci-dessu s ^ 
et de recevoir les déclarations dûment signées des délégataires*^ les- 
quelles porteront énonciation des noms y prénoms , armes et grades 
dans la Légion de ces derniers , du montant de leur ti^aitement , de la 
portion déléguée , de l'époque à dater de laquelle elle devra être payée ^ 
des noms , prj^noms et demeures des personnes autorisées à la toucher ^ 
et de celles qW devront leur être substituées en cas de mort ou de refus 
des personnes auxquelles ils ont f^t la délégation. 

4. Ces déclarations seront certifiées par les Inspecteurs aux revues , 
on à leur défaut par les Commissaires des guerres y qui énonceront au 
bas qu'ils ont établi sur les livrets lesmentions prescrites , et les feront 
passer sans délai au grand Trésorier de la Légion d'honneur qui les 
/ôra inscrire sur un registre particulier ^ et en fera exécuter les diffé- 
rentes dispositions. 

5. Les délégations ne pourront avoir d'effet que pour une année: 
néanmoins , dans le cas où l'absence des délégataires se prolongeroit 
au delà , la délégation>pourra être renouvelée pour une autre année ^ au 
dernier jour de l'année révolue , dans les formes prescrites ci -dessus 5 
mais alors, à défaut d'Inspecteurs aux revues ou de Commissaires 
des guerres , les agens de la marine sur les lieux, ou les agens commer^ 
ciaux les remplaceront, quant à la réception et au i;ijades nouvelles 
déclarations , à leur mention sur les livrets , et à l'envoi qui devra en 
être fait au grand Trésorier de la Légion d'honneur : si la déclaration 
&'est pas renouvelée y il. ne sera plus fait aucun paiement après 
l'annéi révolue. 

6. Les membres de la Légion d'honneur qui sont actuellement aux 
colonies , pourront également faire leurs déclarations selon les formes 
prescrites par les articles précédeus. 

7. En cas de mort civile ou naturelle , les In^ecteurs aux revues f 
ou à leur défaut les Commissaires des guerres , et , s'il y a lieu, les 
agens de la marine ou les agens commerciaux , en informeront aussitôt 
le giand Trésorier de la Légion d'honneur , qui en conséquence fera 
cesser sur-le-champ l'effet de la délégation. 

8. Lecture sera faite des diverses dispositions ci-dessus à tous les 

membres 



biémWéâde la Li^îon d'tionneur, au moment de leur embarqiliBment, 
*tle Ministre de la marine lo fera en outre publier dans toutes les 
coflôtîÎTes française». / 

'^ Les Ministres d» l.t guerre , de la marittê^ deii relations e^tér^ârlil 
et le grand Trésorier de la Légion d'honneur) sont chargés^ cluici)i| 
îen ce q[ui h conrfiine f àe l'exécution du présent. décret. 

Signé NAFOLioNr . 
Pai: l'Empereur ; 
Le Secréêuire d'état'^ sfgBè IIcsuÈs Bï M-Ànsn 

Composition du'granaCorïséîl dé la Légion d'bonnenr^ 
36, B. I. — ^ Ses Grahds-Ofiiciers sont presens an serment 
de, l'Emperenr et du Régent , 52 et 54, B. i. — * L'Erhpè- 
îreiir Jure d'en mamtenir Tinstitution , 53, B. i»— ^Ses OÀi- 
ciers et Comrha'ndans sont membres de Coifége électorat 
de département', et les légionnaires dé Collège 'électoral 
d'arrondissenîenl. *^l1s'y sont admï^ sur là présentàtîon 
è'uti brevet detivrépâr le 'ôrànJ-Ë lecteur, 99,8. i. — Deux 
dé ses Çrands-Officiers sont nifembres du Conseil privé, arti 
56 et 57 du S. C. du '16 thermidor an ib, relaté dans le 
préambule dé celui B: i. — Traiteriîent ; v. ce mo^t. F. OfI-i* 
ciERsX Grands-) delà' Légion d'honneur. 

Un décret impérial , rendu au palais de Schoenbrunn , 
te 24 Frimaire an 14, contient les dispositions suivantes: 

1. 11 sera établi (\es maisons d'éducation pour les filles 
tfés membreis dd la Lég^ion d'hônn'eAf: le nombre de ces 
maisons ne pourra excéder celilrî de'tfcîrls. ' 

2. Les lieux où elles seront établies/ seront fixés ulté- 
rieutement par nons> sur les rapports qui seront faits par 
le grand Chancelier de la Légioti d'honneur , en grand 
conseil. 

3. Ces établissemens feront partie de ceux de la cohorte 
dans l'étendue territoriale de laquelle ils seront situés* 

ii. l3 
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4. Les frais de ces établissemens seront pris sur léé ton j* 
de la Lëgion d'honnçur. 

5. Ces maisons seront administrées sous la direction et 
la silnrelUance du grand Cbaocelier de la Lëgion d'hos* 
neur. 

6. Le nombre des ëlèves sera de cent par maison (i). 

7. Les enfans ne seront admis qu'après sept ans accom-* 
plis y et ne seront plus reçu§ , s'ils ont plus de dix ans. 

8. Néanmoins, les filles des membres de la Lëgtoa 
d'honneur qui s'embarqueront pourries colonies , ou psurti— 
ront pour l'armëe , pourront être admises plus tard , si elles 
ont perdu leur mère. 

9. Le grand Chancelier de la Lëgion d'honneur dresser» 
incessamment et nous présentera un prc^et de règlement , 

1°. Sur le mode d'admission des ëlèves; 

2^. Sur la durée de leur séjour dans la maison ; 

3^. Sur ce qu'il sera fait pour elles à leur sortie » suivant 
les cas, et sur leur dotation ; 
^. 4^. Sur le régime de la maison et son administration ; 

5^» Sur les qualités et les fonctions des personnes qui 
•eront employées dans la maison , le mode de leur uomif- 
nation et leur traitement. ^ 

ïo. Il dressera également un autre projet de règleorent 
sur l'instruction des élèves. 

Un autre décret , du 4 février 1806 , porte : « Que le 
grand Chancelier et le grand Trésorier de la Lëgion 
d'honneur, auront le rang et jouiront dans toutes les cir- 
constances , des distinctions et des honneurs , tant civils 
que militaires , des Grands-Officiers de l'Empire. » 

» ' Il I I . I 

(i) L'une de ces maisons sera le château de Chambord y quinzième 
èoliort« j et cent élèves y seront reçus au premier janvier 1807. 



SénafaS'Consulte du ^^ février iBoS, B, 7S, n^. 1349, 
relatif aux Grands^ Officiers y Commandons ^ Vffi^ 
<:iers et membres de ta Légion d^honneur qui sont 
membres des Collèges électoraux de département et 
d'arrondissemeni. 

NAPOLEoy , par la grâce de Dieu et les GoDstihition^ 
lie la Rëpablîque, Empereur det Français, à tousprésens 
«t à venir , salut. 

Le Sénat , après avoir entendu les orateurs du Conseil--' 
d'état y a décrété et oous -ordonnons ce qui suit t 

Emettait des registres du Sénat-conserpaieury du samedi 22 février 

Le Sènat^coaserrafear» réuni au sombre de membras prescrU p«c 
l'article po de Pacte det constitutions de Pan 8 ; 

Tu le j>rojet de sénatus-ronsulte rédigé en la forme présente par 
Particle Sj de Pacte des constitutions, en date d a 16 thermidor an 10^ 

Apres avoir entendu , siïr les motifs dudit projet , les orateurs dii 
Conseil -d'état , et lert^pott de sa commission spéciale nommée dans 
2a séance da )oar •d'bier ; 

L'adoption ayant été ^délibérée au nombve de voix prescrit par Par-* 
làde 56 de Parte des constitutions y -en date du x6 thermidor an xo? 

IDécr^e <e qui suit : 

Art. leT. Les Graads-Olficierf , Commandans et Officiers de la Lé** 
i;ion d'honneur qui , aux termes de Partiel» 99 de l'acte des consti- 
tutions de PEmpire , du 28 floréal an 12 , sont membres des Collèges 
électoraux de départemeos , seront en sus du norabTe de membres fixé 
pour les Collèges par l'article 19 de Pacte des constitutions du 16 ther^ 
midor an 20, sans qu'ils puissent excéder dans chaque Collège le 
nombre de vingt-cinq. 

2. Les membres de la Légion d'honneur qui y aux termes du mèm« 
article, sont membres des Collèges électoraux d'arrondissement , se^ 
rent ^toent en sus du nombre fixé pat Particle j8 de Pacte det 

X3* 
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constitutiotLS du i6 thermidor ^ sans qu?iU puissent e^céàei dan» 
chaque Collège le nombre de trente. 

3. La désjiîraation des mcmbve^ de la Légion qui devront i selon leur 
grade , être admis aux Collèges électoraux de département ou d'arron- 
dissement, sera faite par Sa Majesté impériale et royale pour chaque 
Collège ; et il sera délivré , à cet effet , aux Grands-Officiers , Com- 
mandans , Officiers ou Légionnaires , un brevet dé nomination , 
^aprës lequel ils seront portés sur la liste des membres du Collège. 

4. Le présent sènatus-ron suite sera transmis , par un message , à 
Sa Majesté- PËmpereur et Roi« 

LesPrésidens etSéfirétaires, ji/^^CambacIr^s , Arclii-ChaDcelîer 
de l'Empire , Président ; C A?) ci.au x , D£»)iis , S^rétaires^ 

Vu et scellé y le Chancelier du Sénat y signé Laplace. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues des 
sceaux de l'Etat , insérées au Bulletin des lois , soient 
adressées aux Cours , aux Tribunaux et aux autorités 
administratives , pour qu'ils les inscrivent dans leurs re- 
gistres , les pbservent et les . fassent observer ; et notre 
Grand-Juge Ministre de lajustice est chaîné d'en surveiller 
la publication. ... 

Donné en notre palais des Tuileries^ le 2ft février i8o6« 
' Signé N A p o t io N. 
f^u par nous, Archi-Chanc^UerdèVEmpire , signé CAMBAclRis, 
Le Grand'Juge Minisire de la justice j signé Regnisr. 

' • Par PEmpereur : 
Le secrétaire d'Etat , signé H u g v e s B. M a re t. 

LEGIONNAIRES. F. ci - dessus , et Diçcis de» 
Légionnaires. 

LEGISLATEURS. Lorsque le Sénat procède à leurs 
nono^nations , le Grand-Electeur le préside, 89, B. i. 

LÉGISLATIF (pouvoir). T. Pouvoir législatif* 

LÉGISLATIF ( Corps- ) ; v. TiMOiGH agk et le S. C. 
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du 16 thermidor an lo*, B. fio6, tit. 7. /^".Constitu- 
tion de l'an 8 , art. 3i , 38, 92. ' 

LÉGISLATION. Le Gonseil^-d'éCat en a une seetion, 
765 B. I. — Idem , le Tiibunat, 98, B. i. 

LÉGISLATIF (conseil) du royaume d'Italie. f^.Roi 
d'Italie , 3«. statut , tit. 4 , J. 1. 

LÉGISLATIVES (fonctions). Époque à laquelle elles 
commencent et cessent./^. Époque. y 

LÉGISLATURE. Règle la quotité des rente? apana- 
gères, art. ^«^ du décret du il décembre 1790, relata 
art. 1 5, du S. C. ,B. I. 

LÉGITIME. Descendance de Wap oléon , Joseph et 
Louis Bonaparte pour rhérédité .de la dignité îhapériale » 
3, 4, 5, 6, B. i. — -Traitement des fils légitimes de l'Em- 
pereur, art. i, 10 , Il , 12 et i3 du décret du 21 décembre 
1790 , relaté art. i5 , B. i. — - Proposition de l'hérédité à 
leur égard , 142 , B. l. ^— Clauses qui autorisent le Prési- 
dent de la Haute - cour impériale à s'abstenir, 107, 

B. I. 

LÉGITIME VIAGÈRE des cadets et des femmes 
des branches cadettes de la descendance de la Princesse 
Eliza. V, PiomBiNO , art. 2 du décret. 

LETTRES (carrière des) admise dans l'ordre delà 
Couronne de fer:^. Roi d'Italie, 3°. statut, tit. 8, 

LETTRES de grâce. r.Fo^iMULE d'icelles/. 

LETTRES de créance , sont présentées à l'Empereur 
et' signées par TArchl-Ghancelier d'état, 41^ B. i. V. Am- 
JIASSADKURS et autres. 

LETTRES- r.LucQUB5 (république de), 3.— ^.Mi- 
nistres près des Cours* 
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LIBERTÉ et STJKETÉ de la voie publique. T. Pro- 
jet de police, art. 22. 

LIBERTE de la ciifculatioa de» subaistaaces. V. Ibîâ^ 
art. 29* 

LIBERTÉ àes cultes et celle politique et civile. L'Em- 
perenr jure de les respectet et faire respecter , 53, B. i. 

LIBERTÉ INDIVIDUELLE. CammiBsioD sénat©-- 
ïîale y relative , 60 , 63 et 112, B. i. 

LIBERTÉ de la presse. Commission sénatoriale y re- 
lative , 64 , 67 et 112, B. r. 

A la suite d'aune comédie nouvelle que M. Collîn dUar* 
leville a comprise dans la collection de ses œuvres ^ on a 
imprimé ces mots : « Vu et permis l'impression et la mise 
» en vente , d'après décision de S. Ex* le Sénateur Mi- 
« nîstre de la police générale de ITEmpîre , en date du 9 
-» de ce mois, prairial an i3. Par ordre de Son Excellences^ 
« le chef de la division de la liberté de la presse. >► 

Sifflé p. Lagardje.. 

S. M» a été surprise d^apprendre qu'un auteur avoit be- 
soin d'approbation pour imprimer un ouvmge qui porte 
son nom. Il n'existe point de censuré en France. Tout 
citoyen français peut publier tel livre qu'il juge convena-^ 
fcW, sauf à en répondre. Aucun auvrag^ne doit être sup-- 
primé, aucun auteur ne peut être poursuivi que par les. 
Tribunaux , ou d'après un décret de S* M. , dans le cas où 
récrit at4enteroit aux premiers droits de la souveraineté 
et de l'intérêt public: Nous retomberions dans une étrange 
situation , si un simple commis s'arrogeoit le droit d en*— 
pêcher l'impression d'un livre ou de forcer un auteur à ei^ 
retrancher eu à y aj.oi^tér quelque chose. 

lalili^rté de la presse çstla prenûèie conquête du siècle 
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Ij^mpereur veut qu'elle soît conservée ; il faut seulement 
que l'usage de cette Jibertë ne prëjudieie ni aux mœurs, ni 
auj: droits de l'autorité suprâme^ et c« n'est sans douté qu'un 
écrivain dépravé qui peut vouloir 7 porter atteinte ; ce ne 
•eroit aussi^qu'un prince foible qui pourroit tolérer une li- 
cence destructive des fôndemens. de l'ordre social et de la 
tranquillité des citoyens. La liberté et la civilisation n'exis-* 
tent qu'entre les extrêmes ; c'est aussi entre les extrêmea 
<]ue l'administration et la législation doivent se maintenir. 

LIBERTÉ CIVILE et POLITIQUE de PEtat d« 
Lucques. V* LuCQUES (république de)^ 2. 

LIBRAIRES. Empâdiement à impression qu cixcula** 
iion d'iin ouvrage , 66, B. z. 

LIBRAIRIE (police de la), r. Paj^fet de police > 
art. ir. 

LIÈGE, le Maire est. le i3f . appelé au serment de l'Em- 
pereur, B. 6 , no. 56. 

LIEU (che£-) des cohortes de la Lésion, d'honneur et d« 
la résidence d'icelles. V. Leoioit d'honneur , 2^. arrêté > 
et le tableaa.. 

LIEU de détention non désigné comme tel.. V., CoKS-. 
TITUTION de l'an 8, art. 8i, 

LIEUX PUBLICS (surveillance des places et). Voy^ 
PRirET de police , art. Z%.. 

LIGNE MASCULINE.— Relativement à la représen- 
tation, pour rentes apanagères , art.. 11 , 12 et i3 du décret 
du 21 décembre 179a , relaté art.. i5,B. i. Voy», Luc- 
ques ( république de ) , 3. 

LIGURIE (république ligurienne ).. ^oj-. Gekes y et 
organisation de cette république. 

JiILLE. Le Maille est le n*. appelé vi.serînent de l'Em-» 
pereur^B^ 6,. n^. 56. 



^00 LIM XI S 

LIMITES. 

Héjirfit impjérifildu i% prairial an i3> B. 47, »**. 7^f, 
contenant fixation délimites ^fUr^ V Empire français 
\et le Rqjrauine d'Italie. 

JÎAPOLÉON , Empereur des Français /décrète ce gui suit : 

Art, leri Le Po jusqu'à l'embouchure du Tésin , de même qu6 I4 
Sesia jusqu'à son embouchure , serviront' de limites entre l'Empire 
frtincals.ef le Royaume d'Italie. Le lit de la Sesia , ainsi que celui du 
Pô dans cette partie , les.îles , la pêche ^ les passages , et tout -ce 
^«j tieut à la navigation et à la police, resteront ^xi» le domaine 
de l'Empire français. 

2, Les citoyens de l'un et l'autre État se conformeront auK loi» et 
fèglemens sur leà douanes. 

Sî^né NAPOLSOir* 

.« . Par l'Emperçi\r: 

Le Secrétaire d^Elat , signé Hugues B. Marzt, 

- LIQUIDATION de la dette publique (direction gêne'- 
yale de la ). Foj% Organisation financière. 
'LISTE de candidats de Questeurs du Tribunal. -— Se 
feil triplé , 92 , B. I. 

LISTE de candidats de Président de section du Tri- 
bunal. -— Chaque section le fait triple, 94, B. !• 

LISTES CANTONALES de la j^rincipautd de Luc- 
que's. y, LuCQTJES ( république de) , 3. 

LISTE CIVILE , réglëe par les art. I et 4 du décret 
du 26 mal 1791. Les Princes traités conrormément aux 
* articles I , 10, II, t2 et l3 du décret du 21 décenabre 
1790. —Assignation du douaire de FImpe'ratrice, i5, B. ï« 
Voj\ au naot Décret. — < Fixation du Iraitement du Ré- 
gent, 29, B. i. — Traitement des tItuUIros des grandes 
dignités de TEmpirç , 46, B. l, 

ïilSTE CIVILE du Royaume d'Italiç} w/, Roi 



^ LIS aor 

d'Italie, 3®. statut 5 tit. !•'.— Delà principauté de Lacques 5 
voj-, LucQUES (république de), 3. 

LISTE des Collèges électoraux de départeraens.— Can- 
didats présentés pour le Sénat , 67, B. I. — Se renouvelle 
à chaque réunioji des Collèges par sa formation , 98, 
B. I. 

LISTE NATIONALE jî^oT^.GoJïSTiTUTio;» deranS, 
art. 9, 58, 67, 89. 

LISTE COMMUNALE 5 voj-, au mot Sénatus- 
CONSULTE Tarrêté du 19 fructidor an 10, B. 2i3, tit. i«^. 
vojr. Constitution de l'an 8, art. 7 , 69 , 67. 

LISTE DÉPARTEMENTALE et MUNICIPALE 
des plus imposés • voy\ Ihld , tit. 3 5 voj-, aussi ladite 
Constitution, art. 8, 9, 67, 68. ^ 

'Arrêté relatif à la faculté de substituer les gendres aux 
fils , et les fils ou gendres aux interdits , sur la liste 
des plus imposés d'une commune ou d'un départe-- 
ment , du 12 brumaire , an 1 1. * 

Les Consuls de la République , sur le rapport du Af inistre de l'iu- 
téi'ieur , le Conseil d'état entendu , 

Arrêtent ce qui suit : 

Art. ler. Les dispositions de l'article 68 , titre 3 , de l'arrêté du 19 
fructidor , qui autorisent l'inscription d'un des fils au lieu de son, 
père , sur la liste des plus impo.sés de la commune ou du département^ 
pourront s'appliquer aux gendres. 

41. Si un citoyen interdit paie nne somme de contributions suffisante 
pour être inscrit sur la liste des plus imposés de la commune ou du dé- 
partement, et qu'il ait des fils pu gendres majeurs, ses impositions 
profiteront pour l'inscription sur la liste des plus imposés, à l'sUné de 
ses fils, ou successivement, du consientem^Bt de l'aîné à I'ua dea 
puînés. 

A défaut. des fils ou de leur conseotement , Içs impoûtiojis de l'in-" 
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terdit profiteront pour rmscription sur la liste clés plus imposés , an 
mari de Paînée des filles. 9 ou successivement au mari d'une des puînées^ 
du consentement du mari de Paînée. 

3. Les Ministres de Pintérieur et des finances sont chargés , chacnn 
en ce qui le concerne ^ de- Pexécutioa du présent anèté y <}ui sera 
inséré au Bulletin des lois. 

Décret impérial du 2S thermidor y an i3, B. SZ^n?. 884> 
sur le mode de réformation des listes des cent plus 
imposés, 

KapolIon , Empereur des Françait; 

Sur le rapport de notre Ministre de Pintérîeur } 

Notre Conseil d'état entendu y 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1er. lorsqu'il sera reconnu qu'une liste des cent plus imposéa 
des villes de cinq mille habitans et au-dessus renfermera les noms 
d'individus qui n'avoient pas les qualités requises par les lois et rëgle-^ 
mens pour entrer au conseil municipal de la ville pour laquelle elle 
avoit été formée y il pourra incontinent être procédé à sa réformatioa 
par le Préfet du dépai-tenifint , sous Papprobation des Ministres de» 
finances pt de l'intérieur. 

2, Le Ministre de l'intérieur proposera à Sa Majesté , en Conseil 
d'état , l'annuUation des présentations et des nominations îrrégulîères 
qui auroient été la suite des premières défectuosités des listes des cent 
plus imposés. 

3. Nos Ministres de Pintérîeur et des finances sont chargés ^ chacun 
en ce qui le concerne y dç l'exécution du présent décret. 

Signé Napol£ok. 
Par l'Empereur , 
Le Secrétaire d*état , signé Hugues B. Marxt. * 

LISTE d'ëllgîbles y maÎQteQue ou annulée par le Séoat 
lorsqu'elle lui est àétérée connime incoDstitutionnelle , ar- 
ticle 21 de la constitution de l'an 8, relaté art. 70 du S. C- 
B.r. 

LISTE des membres du Conseil-d'état au service ordi- 
naire ou ejctraordinaire. Après 5 ans d'inscription sur 
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icelle , le membre reçoit un brevet à vie. Lorsqu'il n*y est 
plus porte , il n*a droit qu'au* tiçrs du traitement , 77, 
B. I. 

LIVRE ( grand ) de la dette publique. Tous les ans 
rArchi-Trësorier l'arrête , 42, B. i. 
. LOGEMENT. F. Habitation, Maison. 

LOI , LOIS. — Une loi désigne des palais impériaux, 
16, B. I. — - Le Régent n'eu peut proposer qu'après avis 
de son Conseil, 27, B. i. — Pour la promulgation des 
lois , l'Archi-Ghancelier de l'Empire fait les fonctions de 
Chancelier, 40, B. i. — L'Empereur jure de respecter et 
faire respecter celles du concordat, et de ne lever d*im- 
pot qu'en vertu d'icelles , 53 , B. 1. — Et Je Régent de s'y 
conformer, 55, B. i. — Cas d'un nombre excédant de 
Sénateurs, 67, B. i. — Recours au Sénat contre un dé- 
cret non délibéré dans les formes qu'elles prescrivent ou 
pour cause d'inconstitutioûnalité , lequel recours doit pré- 
céder la promulgation , 70 , B. i. — Nombre des membres 
du Conseil-d'état qui doivent être présens à la délibéra- 
tion d'icelles , 75 , B. l. — Les projets présentés , renvoyés 
. au Tribunat, 79, B. i. — Résumé des orateurs du Con- 
seil-d'état, 85, B. I. —Délai pour la délibération d'ua 
projet de loi, 86, B. l. 97, ibid, — Ordres contraires 
donnés par des Ministres ou Conseillcrs-d'état , iio, 
B. i.— Forme de promulgation, 140^ B. i. F. Constitd- 
^TiON de Tan 8, art. 44, 52^72, 76, 77, 81, 8a, 91, 9a. 
y, Paruie pour les lois relatives au régime hypotliécaira. 
La Ipi du 6 avril 1791 , portant suppression des apana- 
ges, renferme les décrets des x3 août, 2,0 et 21 décembre 
179O; et celle du x®'. juin 1791 , relative à la Liste civile^ 
renferme les premier et deuxième décrets du 26 mai 179 !• 
i^Uea sont yelatéesart, iS, duS. C, B, i, F. Décrets^ 
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LOIS des 20 thermidor an 4, 29 floréal an 10 , 6 et 1 1 
pluviôse an i3. V, Texte. 

LOI de la famille impériale. V. Famille iMpéaiALE. 

LOI ou ARTICLE de loi (fausse interprétation de) 
par les Tribunaux dïtalie. — ^ Conseil-d'état, V, Roi 
d'Italie , 3®. statut , titre 6. 

LOMBARDS (Avènement au Trône des). V. Roi 
d'Italie. 

LOTERIE IMPÉRIALE, (administration de la) 
V, Organisation financière. • 

LOUIS BONAPARTE ( le Prince ). — La dignité 
impériale lui est dévolue et déféré à défaut du Prince 
Joseph , et ses déscendans , 6, B. i. -— Liste civile > 16 » 
B. i. — Hérédité, 14a, B. i. 

S. A. I. le Prince Louis Bonaparte est nommé Con- 
nétable, no. 3, B.'3. V, Dignités de l'Empire. 

Le Collège électoral de département séant à Turin est 

présidé par ce Prince comme Connétable , 45 , B. i. V* 
Hollande. 

LOUVRE. Réuni aux Tuileries. — Destiné à l'habi- 
tation du Roi et aux monumens des arts et des sciences , 
art. i«'. du 2®. décret du 26 mai 1771, relaté art. i5, S. C, 
B. I. — Ses bâtimens lui sont conservés , art. 2 dudit se- 
cond décret. 

LTTCQUES (république de ). V. Notice sur l'Etat de 
Lucques. 

ê 

Discours da Gonfalonnien — Délibérations des Gon* 
fàlonnier et anciens de la RépubUque de Lucques, en 

date des l^eti^ juin 1 8o5 Acte du grand Conseil 

du i^ dudit mois, — Réponse de S. M. TEmpereuf. 
— Décret d^ érection de la répidfUque^ en principauté^ 
M. Belluomini, Gonfalonnicr, au nom d'une députa- 
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tion de la république de Lucques ^ a port^ , le i3 JuIh 
l8o5, la parole en ces termes : 

« L'expérience de quelques années , ^si fécondes , dans 
luie grande partie de rEuçope , en événemens extraordi- 
naires et mémorables , a produit , au milieu de ces tristes 
leçons , de grands avantages pour la société , en éclairant 
les peuples sur leurs intérêts et sur les formes de gouver- 
nement les plqf convenables à leur position. 

» Le peuple lucquois , après avoir été agité , dans les 
siècles passés , par toutes les factions , par toutes les am*« 
bitions qui se disputoient l'autorité ; après avoir eu alter- 
nativement à gémir des excès dix pouvoir arbitraire d'un 
tyrem ou du malheur de voii^ tous les talens , toutes les 
émulations comprimés par l'établissement d'une aristo-* 
cratie contraire au vœu du peuple comme à ses intérêts , 
avoit eu , dans ces derniers temps , une constitution plus 
populaire , mais trop foible ^ trop incertaine pour rallier 
tous les citoyens , pour consolider le gouvernement , pour 
lui donner quelque garantie de l'avenir. 

» Dans la vue d'échapper aux malheurs d'un gouverne- 
ment arbitraire , à ceux d'une aristocratie concentrée dans 
quelques familles , aux inconvéniens d'une démocratie 
incertaine dans ses opérations et dans toutes ses vues , 
âous avons , d'un commun accord , gouvernement , corps- 
législatif, citoyens , anciens , nobles , artisans , le peuple 
entier , reconnu la nécessité d'un gouvernement constitu- 
tionnel et libre , remis entre les mains d'un prince qui , 
par ses alliances et sa position , nous arrache aux dangers 
de notre isolement et de notre foîblesse , puisse nous assu- 
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rer le respect de nos voisins, et nous donner la garantie et 
la conviction de notre indépendance. 

» Un prince allie de Votre Majesté peut seul assurer à 
notre patrie tous ces avantages : c'est là que nous trouvons 
la puissance qui nous environne , et qui ne voudra que 
nous protéger. C'est là qu'est la garantie des principes qui y 
même au milieu des agitations politiques , ont toujours 
guidé nos pères ; qui sont nécessaires à notre position y et 
pour la conservation desquels nous avons , d'un consente«- 
inent unanime , résolu de profiter du moment où V. M« I. 
ëtoit près de nos contrées pour la prier de fixer notre sort. 

» J'ai l'honneur de présenter à V. M. les actes consti- 
tutionnels qui expriment le vœu des Lucquois et les re- 
gistres de leurs signatures. Le Gouvernement qui voit de 
plus près les besoins de l'Etat, a le premier émis son vœu; 
le Corps-Législatif non-seulement s'est empressé de l'adop- 
ter , mais chacun de ses membres a voulu le souscrire per- 
sonnellement. V. M. verra , dans la multitude des signa- 
tures des citoyens de toutes les classes , avec quel empres- 
sement ils se sont portés à exprimer individuellement les 
senti mens de leur cœur, sentimens qui ne pouvoientse- 
manifester d'une manière plus libre , plus spontanée , plus 
dégagée de toute influence étrangère. 

» Si jamais commission publique m'a paru honorable 
et flatteuse , c'est sans doute plus que toute autre celle où 
il m'est permis d'offrir à y. M. I. et R. l'hommage de la 
vive et respectueuse reconnoisssance du peuple lucquois ; 
et je ne puis qu'envisager comme le plus heureux moment 
de ma vie, celui où, appelé par le vœu public à remettre à des 
mains qui vous sont si chères , les destinées de ma patrie» 
je vois 8\)uvrir devant elle un avenir plus brillant et plus 
fortuné ; l'iadépçndancç de Lucques sera protégée , Sias 



LJ3C iùf 

par votre bienveillance envers elle , par le voisinage de vos 
JStats ^ par la sëcurité que lui donnent votre appui et votro 
gloire. Son bonheur va se trouver associa à celui d'une par- 
tie, de votre auguste famille ; s'il falloit à mon pays une 
nouvelle garantie de son existence , il la troi^verait , Szas , 
dans les affections personnelles * de V. M« « 

Délibérations des Gonfalonnier et anciens de la répU' 
hUqvîe de Lacques , en date des i^et i^ juin , et acte 
du 1^ du ménie mois y par lequel le grand Conseil a 
donné sa sanction à ces délibérations. 

DélS}ération du j^Juin, 

"Le Gonfalonnier et les anciens de la République , con- 
sidérant j°. que , par un effet de la disposition actuelle 
des esprits , la constitution qui régit présentement l'Etat y 
ne peut plus produire les avantages que les habitans da 
Sùucques s'en ëioient promis ; 

2^. Qu'il est essentiellement intéressant pour chaque 
peuple , particulièrement lorsqu'il n'a pas de ressonrces 
<qui lui soient propres pour maintenir son existence , do 
choisir parmi les diverses formes de gouvernement , celle 
qui paroit mieux assortie , et plus conforme au système gé- 
néral adopté par les nations , par la nation surtout avec la- 
quelle il existe des rapports plus intimes , des liens pli^ 
étroits ; 

S'*. Que dans aucune circonstance , la félicité du peuple 
lucquois n'a pii être plus solidement établie que sur la 
puissante Influence et les glorieux auspices de S. M. Na- 
poléon premier , Empereur des français et Roi d Italie , vu 
le vœu unanime du conseil administratif, décrètent : 

Art. i«T, Sa Majesté impériale et royale NapoléoB I«'. sera priée 
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de vouloir bien âotmer à l'Etat de lAuques une tiotitelle cotistîtutîoft 
politique , et d*en confier le gouvti-nenitnt à un Prince de sa famille^ 
et à son siicceàseurmâU', à ptip hnté , à l'exclusion des feiHTiies. 

2. La nouvelleconstitutiuu aura pour haKe fondamentale, i^-, lema^ik' 
tien de la constitution apostolique romaine ; 2°. la conservation de i'in« 
dépendance de l'Iitat et de larrpiéscntHlion nationale ; 3*. l'égalité des 
droits^ la liberté civile et politique; 4®. l'exclusion perpétuelle des 
titres et privilèges relatifs aux distinctions de naissance, excepta ^ 
l'égard des membres de la famille r'gnante; 5^ i' irrévocabilité des 
lois concernant l'abolition des fidéiocommis et le droit d'aînesse ^ 
6°, la dispensation des 1 barge» et emploie aux seuls citoyens lucquois^ 
à l'exception péanmoinà uvs places de jucii( ature civile et criminellej 
qui pourront être aussi conférées à des étrangers ; 7". la garantie de 
la dette nationale. 

3. Le présent acte sera soumis à l'acceptation du peuple^ dans le 
mode et avec les formalités qui seront arrêtés. 

( Suivent les signatures. ) 

Extrait des registres des délibérations du Gonfalonnier et 
des anciens de la République lucquoise, -^ Séance di$ 
12 juin i8o5. 

Le Gonfalonnier et les anciens delà République, consi* 

âërcmt que S* A. S. le Prince de Pîombino- 

Pascal Bacciocchi , mérité l'hommage , le respect et la 
confiance du peuple lucquois , autant par ses qiialités per- 
sonnelles que par les veftUs ëminentes qui distinguent la 
Princesse Elisa , son épouse , par laquelle il a ITionneur 
d'être allié à la famille impériale et royale de France | 
vu le vœu unan-me du conseil administratif, décrètent 
l'acte suivant, additionnel à l'acte de la nouvelle Consti- 
tution , décrété le 4 du courant î • 

Art. 1^^» La députation du corps des anciens , chargée d'aller de- 
mandef à S. M. LetR. Napoléon !«'. , une nouvelle constitution et 
un chef paur en être le conservateur , choisi parmi les membres de sa 
Camille impériale et royale, devra exprimer la satisfaction çt la joie 

qoe 
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^e îe peuple lucquoîs éprouVeroit si le choix du. chef demandé totn-» 
boit suf la personne de S. A. S. le prince de Piomhîno, Fauchai 
Bacciocbi , et si le gouvernement qui lui seroit ronflé devenoit suc- 
cessif en faveur de la descendance mâle du Prince et de son épouse ^ 
dans l'ordie de succession qu'il plairoit à à. M, 1. et R. d^établir. 

2. lié présent décret sera présenté h l'acceptation du peuple dan$ 
toutes les communes de la république. A cet effet , il sera publié que 
tous les citoyens qui ont voté pour l'acceptation de l'acte constitu- 
tionnel du 4 du courant 7 seront censés aussi avoir accepté le décret 
de ce jour , 14 , tendant à remettre le gouvernement de l'Etat de 
Lucques dans les mains 'de S. A. S. le Prince de Piombino , si y 
dans les trois jours , à compter de celui-ci , ils ne se sont pas ins-* 
ttifs contre le présent acte , soit devant les Juges de Paix de leurs 
tiistricts respectifs, soit devant les Commissaires du gouvernement 
^rbs les chefs-lieux d'arrondissement. 

( Suivent les signatures, ) . 

Extrait des registres des délibérations du conseil de la 
république luquoise, — Séance du 14 juin i8o5. 

Le grand Conseil étant réuni au nombre de 229 mem-^ 
bres 5 le Président fait lecture du décret du pouvoir exécutif > 
«|ui propose à l'acceptation du grand Conseil les deux actes 
constitutionnels émanés du même pouvoir exécutif , les 4 
et 12 du présent mois de juin. 

La lecture des deux décrets achevés , le Président du 
grand Conseil déclare que le registre destiné à recevoir la 
signature de chaque membre est ouvert , et que ceux qui 
ne consigneront pas leur vote , seront censés l'avoir donné 
pour l'acceptation ; tous les membres ont successivement 
donné leur signature pour l'acceptation qui fut unanime , 
ainsi qu'il résulte du registre apporté par la députation 
lucquoise. 

Le Secrétaire du corps des anciens a ensuite présenté les 
registres des votes de tous les citoyens de la république d© 
a. 14 
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X^ucques pour Taçceptation de ces actes ^ après quoi S. M< 
a répondu en ces termes : 

«t Monsieur le Gonfalonnier, Messieurs les députés des 
anciens et du peuple de Lucques , mon Ministre près votre 
république m'a prévenu de la démarche que vous faites. Ji 
m'en a fait connoitre toute la sincérité. La république de 
Lucques , sans force et sans armée , a trouvé sa garantie ^ 
pendant les siècles passés dans la loi générale de l'Empire 
dont elle dépendoit. Je considère aujourd'hui comme une 
charge attachée à ma couronne , l'obligation de concilier 
les différens partis qui peuvent diviser l'intérieur de votre 
patrie. 

» Les républiques de ïlorence , de Pise , de Sienne , de 
Bologne , et toutes les autres petites républiques qui , au 
I4«. siècle , partageoient l'Italie , ont eu à éprouver le» 
mêmes inconvéniens t toutes ont été agitées par la faction 
populaire et par celle des nobles. Cependant, ce n'est que 
de la conciliation de ces différens intérêts que peuvent 
naître la tranquillité et le bon ordre. La constitution que 
rousavez depuis trois ans est foible ; je ne me suis point 
dissimulé qu'elle ne pouvoit atteindre son but. Si je n'ai 
jamais répondu aux plaintes qui m ont été portées souvent 
par les différentes classes de vos citoyens , fc'iest que j'ai 
senti qu'il est des inconvéniens qui naissent de la nature 
des choses , et auxquels il n'est de remède que lorsque les 
différentes classes de l'Etat éclairées , soilt toutes réunies 
dans une même pensée , celle de trouver uhe garantie dans 
l'établissement d'un Gouvernement fort et constitutionneL 
J'accomplirai donc votre vœu. Je confierai te gouverne- 
ment de vos peuples à une personne qui m'est chère par 
les liens du sang. Je lui imposerai l'obligation de respec- 
ter constamment vos constitutions. Elle ne sera animée 
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qiï^ du Aèsrr Ae remj)lîr ce premier devoir des Princes , 
i'impartiale distribution de la justice. Elle protégera dga- 
lemeut tous les citoyens qui, s^ils sont inégaux par la 
fortune^ seront tous égaux à ses yeux. Elle ne reconnoitra 
d'autre différence entre eux que celle provenant de leur 
mérite , de leurs services et de leurs vertus. 

» De votre côté , le peuple de Lucques sentira toute la 
toniiance que je lui donne, et aura pour son nouveau 
Prince les sentrmens que des en fan s doivent à leur pèrC;, 
des citoyens à leur magistrat suprême et des sujets à lenc 
Prince. D€uis le nciouvement général des affaires ^ice sera 
j)our HK)! àin sentimcat doux et consolant de savoir que le 
peuple de Lucques est heureux, content et sans inquié- 
tude sur son avenir: je continuerai d'être potu: votre patrie 
un protecteur qui ne sera jamais indifférent à son sort ». 

NouveiUe Constitution de VEtat de Lucques^ arrêtée 
les 2 3 et 24 juin »8o5 , par le Gonfalonnier et les 
députés de la république de iMeijues* 

STATTJTO COSTITUZIONA3LE 

' OH atti costîtuziôûàn emanaiti del corpo degll .ç^n^^anî 

nel mese di giugno del corrente apjRo j8p5 , çsjjeiïdA 3^atî 

, accetlati del gran-copsjglio, e dei pdpolp luechase che ah 

rriconosciuto la Decôssitàe l'utilità di cùnfidare il governo 

<teHo stato ad un «principe , e di stabilirlo nelia sua discen- 

den2a 5 è decretato quanto segue : 

» . . . • 

Staiuto cosdluzionale. 

TlTOLO3?JlIM0^ 

Del Principe^ 
Art. i«, Il goverûo délia republica di Lucca è confidato a S. Ar 

14* 
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serenissima PasipialeBaciocchi , Principe dî Piombino; eà in caso ai 
iua premorienza , a S. A. impériale la PrincipessaElisa , sua consorte, 
ë quindi ai loto discendenti maschj per linea mascolina , ed in man- 
canza délia linea roasrblina, aile feœine e loro discendenti , sempre 
con ordine di primogenitura. 

Il principe prenderà il titolo di principe di Lucca e di Piombino , et 
sarà qualificato di altezza serenissima. 

2* Il principe regola tutte le parti dell' amminislrazione interna 
4ello staf o , e diriga le sue relazioni colle potenze estere. Détermina 
in ciascub' annoil quadro délia spesa pubblica dell'anno awenire , 
«d i meàszi di provvedervi , e la propone alla sanzione del senato. Ha 
lanomina dei minîstrii dei consiglieri di stato^ del segretario di stato 
e di tutti gr altri funzionari publici si civili che militari , là elezione 
dei qnali non è specialmente attribuita al senato , la nomina del arci- 
vescovato , di tutte le dîgnità ecclesiastiche , caiionicati e benefizzj 
clie per Hdgge o per testamento oper bolla pontificia crano altrevolte 
di giuspradonatodel gonfaloniere y o del consiglio générale. 

3. Il princ/pe ha una guardia di quatro compagnie ciascbeduna délie 
quali ë composta di cento nomini , cb' egli npmina a sna scelta fra i 
giovani délie famiglie le più distinte. Ogni compagnia entrera in atti- 
vità al suo turno , e nel tempo del sub servizio attivo ogni individuo 
riceve per soldo , vestiario' e nutrimenta la somma di venti franchi 
&1 mesé. 

Dopo cinqueanni dî servizîo'în questa guardîa î gîovani anvranno 
rango di sottotenenti nelle raiUjjk giiarde na^ionali v i capitani délie 
quatro compagnie avranno rangWi colonelli j i tepenti rango di capo 
bataglione , e i sergenti rango di capitani. 

Gli-appuntantenti devono essere regolatî in ihodo cbe la speza totale 
.non costi alio stato più di çentomila iVancbi. 

Nessun individuo pu6entrBre nella guardia , se non è de temtono 
di Lucca , se non possiede in béni fondi f o se non riceve délia sua 
famiglià una pensione di trenta franchi al mese. Saràfato per l'esecu- 
zigne di questo articdio un re^olamento particolare. 

4^ La lista civile del principe si compono dî una somma annua di 
"trecento mila franchi , che i tesoto pubbliqo ridnco in moneta di Lucca^ 
e versa di mese in mese nelle cassa del principe , di un palazzo nella 
çittà di Lucca , c di uu paJazzo in nna campagna vicina , coa délie 
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terre annesse , che prodacono annualmente rento mila franchi di ren- 
dità. Tutte le spese del palazzo j tute quelle relative alla rappresen» 
tanza ed al servizio del principe e délia sua casa , sono prese suUa listà 
civile. 

Sua Maestà Napoleone primo , Imperadore deî Francesi , regolerà 
una'voItapersemprePorganizzazione délia rasa del principe e délit 
principessain una maniera conforme al loro rango. 

5. Il principe prima d'assumere l'amministraszione dello slato , e 
lecondo il ceremoniale civile e religioso che sarà fissato , presta , a 
Dio , su i santi Evangelj , e in presenza del senato y dei ministri , dei 
coDSÎglieri di stato , dell' arcivescovo , e dei gîudici civili e criminali , 
il suo giuramento concepito nei seguenti termini ! 

« lo giuro di mantenere l'intégrità e l'indipendenza délia republira 
di rispettare e far rispettare la religione cattolica , apostolica , ro- 
mana , e di mantenerla nella sua integrità , di rispettare e far rispet- 
tare l'eguaglianza dei diritti e la libei-tà politica e civile ; di non 
esigere alcuna iropostâ^ ne stabilire alcuna fassa ^ che in virtû délia 
legge , e di governare colla tola vista del interesse e délia félicita del 
popolo lucche&e. * 

L ambasciatore' straordinaro dî S. M. PImperadore dei Francesi a 
Lucca 4 leggerà oel tempd délia ceremonia délia istallazione la ga- 
ranzià che PImperadore dà délia costituzione , e dellaiudipendenza 
dello stato. Egli portera alla ceremonia la spada di cui S. M. Plmpe- 
radore fa dono al principe di Lucca e Piombino ^ corne un segno délia 
protezione che la Maestà Sua assicura ail' assistenza di Lucca. Il se- 
gretario di stato fà il processo verbale délia istallazione del principe , 
e délia prestazione del giuramento. 

6. La maggiorità del principe h fissata a venti anni compitî. Una 
legge organica détermina il modo di reggere lo stato durante la mino- 
rità del principe. 

T I T G I. O I I. 

Del minislero e cansiglio di stato. 

7. Vi sono due ministri dî stato , cîoë , im ministro di giustizia del 
inferno, e degl' afFari esteri j ed un ministro délie finanze, del culto^ 
délia polizia , e forza armata , délie accrue , strade , e fabricbe pu- 
hlice« 
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8. Vi saranno éei eonsîgHeri di stato , cbe tmitamente ai due mi- 
liistri formeranno il consiglio del principato. Qiiesto cotisiglio e pre- 
»ieduto del principe, o 8U0 delegato ^ e egli ne deternirmi le.funzioni. 

9. V'ë un segretario di stato y il quale contrasegna tutti gP atti , che 
imanano del princicipe , e gli trasmette ai mi&istri , e foazionary 
incariscati délia loro esenizione , e ne tiene registro. Egli e altTesi 
incaricato di dirigere e custodire la cancelleria générale d<^Ilo stato , e 
addempia aile alore incombenze che gli qono affidate del principe. 

10. Il tratamento dei ministri ë iissato in lire cinque mila dneccnto 
cinquante , quelli dei consîglieri in lire tre mila^ e quello del segre* 
tario di stato in lire quatro mila ail' anno. 

TiToio II!. 

Del Senalo. 

XI. Vi h un senato composto di trenta-sei xnembrî dell' etad*annt 
trenta compiti , scelti per duo terzi frà li possidenti dello stato che 
àhbianno una rendità alinnalenon minore di lire dua mila al catasto 
délia tassa prediale ,« per un terzo frai letteroti c ptîncipali negozianti 
dello stato. L'apuntamento di ciascun membre è di lire mille et due- 
cento alP anno. Il senato si rinova per un terzo ogni quatro anni. La 
sorte décide del estrazione dei primi due terzi , e la prima estrazione 
si fara per quatro anni. 

Il senato ha un présidente scelto nel suo seno , che resta in fuzione 
per lo spazio di un anno , ed ë nominato dal principe, hà atlresi un 
segretario , che remaoe in funzione per un anno , et contrassegna 
tutti gli atti del senato. 

12. Le funzioni del senato sono primo : la sanzione del conto annuo 
délie entrate e spese dello stato , e di tutti le leggi , che gli sono pro- 
poste del principe ; 20 la elezione dei judici civili e criminali j 3^ la 
sanzione di tutti gli atti importanti, la vendifa di proprietà nazio»- 
nali , e i cambiamenti da Tarsi nel si^tenia délie coutribuzioni pu- 
bliche coUo stabiliraeutodi nuove imposte « o di nuove tarifleper le 
imposte , dazii e gabelle esistenti ; 4** la sanzione doUe reforme, o mo- 
dificazioni intorno alla legislazioue^ tanto civile die criminale,'o 
commerciali,' 

Ogni altro oggetto è di compentenza delP amministrazioue io' 
terna. 
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x3. 1 ptogetti di legge proposti del principe al senato sono rimissi 
Jid iina commissione di cinqae membri , che il senato nomina cel 
«no seno , che gli ne fà rapporto. 

14. Non potranno essere simultané anmente , membri dcl senato 
due cittadini congiunti in primo o ia stcondo grado di con- 
eaguiuità inclusivamente ed in primo grado di affinità sccondo il com- 
poto délie legge attuali* 

1,5. II senato délibéra alla pluralità dei Yoti ed à legualmente riu<- « 
xiito , e pu6 validamente deliberare allorche si trovano presenti alla ttf 
duta venti-qnatro membri* 

16. Quei men^bri del senato che fossero posto in istato di accusa 
judiciaria crirainale ^ e di fallimento fraudolento , e che fossero cod« 
dannîiti ad una pena infamante , ai quali fosse interdita giudizial- 
mente Famministrazione dei loro béni , o che perdissero li diritti di 
cittadinanza , cesseranno immediatamente di essere membri del senato 

17. Il senato si compléta e si rimpiazia de se medesimo sullatri- 
plica presenfazione del principe. Il' principe sceglie i cittadini che 
da presentare al senato fra i cittadini portati suUe note che «aranno 
formate dai cantoni dcUo stato. Una legge organica détermina il 
modo e le forme che dovranno osservarsi dai cantoni per la confezione 
délie loro note. 

18. Il principe fa sempre l'apertiira delle sessione del senato , e non 
pu6 far la che ni personna. Egli deve trovarsi ogni volta che questo è 
radunato , nella citta ove si tiene la sua sessione. 

Ognianno il senato, resta riimito al meno per un mese. Il principe 
lo convoca o disciaglio quanto lo crede oportuno. 

I ministri, i senatori e le altre autorità prestano giurameuto di 
commissione aile costituzioni délia republica , e fedelta al principe* 

T I T Q L o IV. 

Del Ordine giudiziario, 

19. Una legge organica potrà cambiare il si&tema attuale dei tribu- 
nali ^ e del ordine giudiziario.. 

La giustizia sfira teza in nome del principe.^ 

T I T o t o V. 

JDisponizioni generaR. 
( ao. Il principe promulga le leggi ; tutti gl' atti che emanano da 
lui , portaao in testa le antich« armi di Lucca , e comincianti, collai 



»i6 tue 

formola secpiente ; « Noi , N. N. per la grazia di Dio e per la cx)stîtn- 
BÎoni , prÎDcipe di Luccn e di Piombîno », 

21, Il principe ha il diritto di far grazia ai cond^nati criminel- 
lïien^^e : ma egli non p«ô esercitarlo che dopo avère inteso il parère de 
«uoi minîstii e consiglieri' di stato e 3i un membro dî tribunale 
superiore, 

22. lu fissata in perpétue la înevocabilità délie leggi liguardant 
l'abolizione dei fede rommessi e délie primogeniture e l'escluzione di 
titoli e privilegi qualunque che snppongono distinzionc di nascita , 
excluse le persone délia famiglia régnante. 

23 Le cariche e impieghi publie! saranno conferitiài solli cittadiuî 
luchesi eccetuate le giudicature civili e criminali che potranno esser« 
conferite anche a persone straniere. 

24. Il principe coopéra con tutti i mezzi che sono in suo potere alla 
più pronta estinsione del debito publico. 

25. Non si potranno levare imposizioni o stabilire nuovi dazii , tasse 
e gabelle , che in forza délia legge. 

26. Nello stato di Lucca non vi çarà coscrizioue militare. 

Tutti i cittadini saranno organizzati in milizia e tenuti di prendei^ 
le anni in caso di besoguo per la difesa del principe e del tenitorio. 

Il principe corne comandante générale délie milizia , nomina tutti 
i capitani e potra fare le requisizioni necessarie per la difesa del 
paese. 

27. Sua Maestà Tlmperadore dei Erancesi e Rfe d'Italia sara pregata 
a degnare di fare la prima nomina dei ministii , dei consiglieri di stato, 
del segretario di stato , e dei seuatori. 

23- Le leggi esistanti délie stato , che non sono contrarie al pre- 
çento statutp costituzionale rimoraMno nel loro pleno vigore «in' a ch« 
HOU siano revocate o modificate da alfre le^i. 
Fatto a Bologna questo giorno 2S giugno del i8o5, 
Sottofcritti ; Francesco BeUuomini, gonfalonier^ ; Dom. Vievi, 
Pietro Fellini , Santiai Gio Filippo, V. Contenna , anziani ;■ 
Cesare Lucchesini. 
Bossi 4ngelo , 'segretario générale del got^emo, Giac. Belluo- 
mini , enviato straordinario a Parigi ; Lelio Mauzi , Pré- 
sidente del Corpo-Legistçtivo; FederjcoBernardîni, memZ^ra 
del Corpo-Legislativo ; Braggîo Leglioni , niembro de} 
CorpO'Legislativo ; Nicolao Priœiceiio ittftnti , vicario ^ç- 
nvrah. 
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^Acte de garantie de la nouvelle Constitution dé 

Lucques , donné à Boulogne le S messidor an i3. 

I 

Nous Napoléon , par la grâce de Dieu et les constitu- 
tions 5 Empereur des Français et Roi d'Italie , garantissons 
l'indépendance et la présente constitution de la république 
de Lucques. 

Nous consentons à ce que nos très-chers et très-aimë» 
beau-frère et sœur le prince et la princesse de Piombino et 
leur descendance occupent la principauté de Lucques et s'y 
établissent, promettant et nou^ réservant de renouveler à 
tous les changemens de Prince, la même garantie; nous 
réservant également, en vertu du droit acquis sur toute 
notre famille , que ni le Prince , ni la Princesse , ni leurs 
en fans quelconques ne puissent se marier que de notre 
consentement, et nous promettant, avec l'aide de Dieu, 
d'écarter par notre protection tout ce qui pourroit nuire à 
la prospérité du peuple lucquois , à son indépendance , et 
au bonheur de nos très-chers et très-aimés sœur et beau- 
frère et de leurs descendans. 

Donné à Bologne , le 5 messidor an i3. 

♦S/g^n^ Napoléon. 
Par l'Empereur et Roi , 
Le Ministre-Secrétaire d^étai^ signé H. B. Maret. 

Le Ministre des relations extérieures , 

Signé CM, Talleyrand. 

F. Conseil de régence de la principauté de Lucques, 

NapolIon , Empereur des Français et Roi d'Italie , 
Vu notre acte de garantie de la constitution de l'Etat de Lucques , 
Vu l'article 27 de ladite constitution , pourvoyant à ce que les 
changemens s'opèrent sans trouble et sans désordre , nous ordonnou* 
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que les Ministres , le Conseil d'état et le Secrétaire d'état, aient à 
se réunir dans le palais du gouvernement de Lucques le 28 juin x8oS , 
pour admiDistier le pay« en forme de conseil de régence, présidé par 
le Ministre de la justice. 

Tous les actes doivent être délibérés audit conseil à la majorité des 
yoix<, le Secrétaire d*état n'ayant que voix consultative. Tous les 
délibérés dudit conseil doivent être signés du Ministre de la justice 
romme président , et du Secrétaire d'état comme extraits des registres 
dudit conseil, dont il est chargé de rédiger les procès- verbaux , et de 
garder les minutes. 

Le conseil de régence cessera au moment où le Prince sera arrivé 
dans ses Etats. 

Faitet donné dans notre palais ro^al de Bologne, le 6 messidor an i3. 

Signé NAPOLioK. 
Par l'Empereur ef Roi , 
Le Ministre Secrétaire d'état^ signé H. B. Maret. 
Nota, Ce décret contient aussi la nomination des Ministres , Con- 
seillers d'état et Sénateurs de la république de Lucques, 

Traduction des principaux articles dis la Constitution 
lucquois0. 

Le gouvernement de la république de Lucques est confié 
à S. A. S. Pascal Bacciotchi , Prince de Plombino , et en 
cas de prédécès , à S. A. I. la Princesse Elisa , son épouse , 
et ensuite à leurs descendans raâles dans la ligne mascu- 
line , et à défaut de ligne masculine , aux femmes et à leurs 
descendans, toujours dans Tordre de primogéniture. Le 
Prince prendra le titre de Prince de Lucques et de Piom- 
bino ; il sera qualifié d'AUesse Sérénissime. Le Prince a 
une garde de quatre compagnies, composée chacune de 
100 hommes , choisis par S. A. parmi les jeunes gens des 
familles les plus distinguées. Nul individu ne peut entrer 
dans la garde du Prince, s'il n'est propriétaire d'un bioa 
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fonds , ou s'il ne reçoit de ses païens une pension de 3o fr. 
par mois. 

La liste civile du Prince se compose , i°. d'une somme 
annuelle de 3oo mille fr. qui seront réduits en monnoie de 
Lucques et versés par le trésor public , de mois en mois, 
dans la caisse du Prince ; sP. d'un palais dans la ville de 
Lucques, et d'ua autre palais dans la campagne , avec les 
terres en dépendantes , et produisant un revenu annuel 
de loo mille fr. Sa Majesté Napoléon I«^. , Empereur des 
Français , organisera^ une fois pour toujours , la maison 
du Prince et celle de la Princesse , d'une manière conforme 
à leur raiig. 

Avant de prendre les rênes du gouvernement , le Prince , 
dans une cérémonie religieuse et civile , prêtera sur les 
saints Evangilesi,% en présence du Sénat , des Miuistres , du 
Conseil-d'état , de l'Arcbevêqiie , des Juges civils et nies 
Juges crixtiineds , un serment conçu en ces termes : 

ft Je jure de maintenir l'intégrité et l'indépendance 
3» de la république y de respecter et Eure respecter dans 
» son intégrité la religion catholique , apostolique , ro- 
» maine ; de respecter et faire respecter l'égalité des droits 
s et la liberté politique et civile; de n'exiger ni contribii*: 
» tions , ni taxes , qu'en vertu de la loi , et de gouverner 
» dans la seule vue du bonheur de la république »« 

L'ambassadeur extraordinaire de S. M. l'Empereur des 
' Français àLucques> lira^ à la cérémonie à» l'installation 
du Prince , la garantie .que donne TEmpereiK sur la cons- 
titution et l'indépendance de l'Etat. Il portera u Isimème 
cérémonie l'épée dont Sa Majesté impériale et royale fait 
don au Prince de Lucques et de Piombioo, comme un 
gage de la protection qu'elle accorde & l'Etal;. 

Lo Prince règle toutes les parjtios de radministrafcioîo 
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mtëneure et dirige les relations de l'Etat avec les puis- 
sances étrangères. Il arrête chaque annëe le tableau des 
dépenses et des recettes de J'année suivante , et le présente 
à la sanction du Sénat. Il nomme les Ministres, leâ Con- 
seillers d'état 5 le Secrétaire d'état , et tous les fonction- 
naires publics, civils et militaires, dont la nomination 
n'est pas spécialement attribuée au Sénat ; il nomme aussi 
à l'archevêché de Lucques et à toutes les dignités ecclé- 
siastiques , canouicats et bénéfices qui étoient sous le 
patronage du Gonfalonnier ^t du Conseil général. 

Il y a deux Ministres : l'un administre la justice et les 
affaires étrangères ; l'autre , les finances , le culte , la police 
et la guerre. Le conseil de la principauté est composé des 
Ministres, des Conseillers d'état et du Secrétaire d'état ; ri 
est présidé par le Prince ou son délégué. Le traitement des 
Ministres est fixé à 5, 200 liv. de Lucques ; celui des Con- 
seillers, à 3,000 ; et celui du Secrétaire d'état, à 4,000. 

Le Sénat est composé de trente membres choisis, pour - 
les deux tiers, parmi les propriétaires ayant un revenu 
dont le minimum est fixé à 200c livres lucquoises ; et pour 
le troisième tiers , parmi les lettrés et les négocians de 
l'Elat. Le traitement des Sénateurs est de 1200 livres. Le 
Sénat se renouvelle par tiers tous les quatre an$. Ses fonc- 
tions principales sont de» sanctionner toutes les lois propo- 
sées par le Prince , de les modifier, et de nommer les 
Juges civils et criminels. Le Sénat se complète par lui- 
même sur une triple présentation du Prince. Les candi- 
dats sont choisis sur les listes formées |)ar les assemblées 
cantonales. 

Le Prince promulgue les lois ; tous les actes portent en 
tête cette formule : « Nous N. N. par la grâce de Dieu et 
» par les constitutions , Prince de Lucques et de Piom— 
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»Vbino , etc. » Le Prinee a droit de faire grâce; mais il ne 
peut l'exercer qu'après avoir pris l'avis de ses Ministres , 
des Conseillers d'état et d'un membre du tribunal supé- 
rieur. 

' Il n^ aura point de ^ conscription militaire dans l'Etat 
de Lucques. Tous les citoyens seront organisés en milice 9 
et tenus de prendre les armes en cas de besoin pour la 
défense du Prince et du territoire. Le Prince, comme 
Commandant général de la milice , nomme tous les Capi- 
taines et fait toutes les récjuisîtions nécessaires d'hommes. 

S. M. l'Empereur Napoléon sera prié de faire la pre- 
mière nomination des Ministres , des Sénateurs, des Con- 
seillers et du Secrétaire d'état. 

Disposition de V Empereur des Français , Roi d* Italie, 
€nfa\^ur de la princesse Pauline Napoléon , épouse 
du prince Borghèse ^ de la principauté de Guastalla, 
sous le titre de Prince^ Princesse, Duc, Duchesse 
de Guastalla, , , 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les Constitutions , 
Empere'iiT des Français , Roi d'Italie , à tous présens et à 
venir, salut.* '^ 

La piiDcipautéd« Guastalla étant & notre disposition y nous en avons 
disposé , comnie.nous en. disposons pac les pjcé^ote.s», en faveur de la 
ptincesse PavIiIhb , uotxe bien-aimée sjçpr , ppur eu jouir en toute 
propriété et souveraineté, sous le titre de princesse et duchesse de 
Guastalla. 

■ Nous entendons que le prince BoRGHiss, son époux, porte le titre 
de Prince et de Duo de Guastalla ; que cette principauté soit transmise, 
par ordre de primog^niture , à la descendance masculine légitime et 
naturelle de notre sœur Pauline ; et , à défaut de ladite descendance 
masculine légitime et naturelle , nous nous réservons de disposer de 
la principauté de Guastalla , à notre choix , et ainsi ^ue nous le juge^ 
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rons convenable paut le bien de nos peuples et pour l*întérèt de noff e 
couronne. 

Nous détendons toutefois ^que, le cas arrivant où ledit prince 
BoRCHÈsE suivivroit à son épouse notre sœur la princesse PaUluïe^ 
il ne cesse pas de jouir personnellement , et sa vie durant^ de ladite 
principauté* 
Donné en notre palais des Tuileries, le 3o mars i8o6. 

Sifflé NapolIow. 
Vu par nous Archi^Chancelier de V Empire , signé CAMBAcinésé 
Le Grand-Jugs Ministre de la justice , signé Reonier. 

Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'état , signé Hugues B. Marèt. 
p^. Le décret du ^4 mai 1806 , qui réunit la principauté de Guas* 
talla au royaume dltalié. Mot Royaume d'Italie. 

Réunion à la principauté de Lucques ^dà pays de Massa 
et Carrara , et de la Oarfugnana a et érection du pajr^ 
de Massa et Carrara en duclié ^rand-Jief dé V Ejn^^ 
pire. 

NAPOtÉo» ) par la: grâce de Dîeit et leà bonstitùtions ^ 
Empereur des Français, Roi d'Italie , 
Nous avons décrète et décrétons ce qui suit : 

Art. ler. A dater dii premier jour du piois de mai prochain ^ le pajFS 
de Massa et Carrara . et la Garfuguana^ jusqu.'aux sources du Serchio, 
seront réunis à la principauté de Lucques , aux charges et conditions 
tnÎTantes: • -^ • 

S. Le Code Niipùléàn , ïé sjrstfeme mottétuTre-^enotre Empire , et 
le concordat oon^u eïftre faons et'^S a Sainteté potirtiotrê foyaume d'Ita- 
lie , seront lois fbhâatoretatàles des États de I.uc(|ues , et il ne pourra y 
être dérogé sous quelque prétexte que ce soit. 

3. Nous avons érigé et érigeons le pays de Massa et Carrara en duché 
grand-lîef de notre Empira. 

\. Nous nous réservons de donner l'investiture dudît fief, pourêtr* 
transmis héréditairement paroixlre de primogéniture , aux descendans 
mâles légitimes et naturels de celui en faveur de qui nous en aurons 
diiposé 'p et en cas d'extinaion de $a descendance masculine > légitime 
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et naturelle , ledit fief sera révci sîble & notre cotironne impériale , 
pour eu être di^osé par nom ou nos successeurs. 

5. Le quinzième du rerenu que le Prince de Lucques retirera du 
pays de Massa et Carrara, sera attaché audit fief, pour être possédé 
par celui que uousen aurons invçMi ; nous réservant en outre , et pout 
la même destination , la disposition de quatre millions de domaines 
situés tant dans lesdits pays, que dans la principauté de Lucques. 

5. Des inscriptions seront cré/^es sur le livre de la dette publique de 
la principauté de Lucques, jusqu'à la concunence de deux cent mille 
francs de rentes annuelles , monnoie de France , en faveur des gêné* 
Taux , odiciers et soldats qui ont rendu le plu» de service à la patrie et 
à notre coui'onne , et que nous désignerons à cet effet ; leur imposant 
la condition expresse de ne pouvoir , lesdits généraux , officiers et 
soldats , avant Pexpiration de dix années , vendre ou aliéner lésdites 
i-eutes sans notre autorisation* 

Donné en notre palais des Tuileries , le 3o mars i8o6* 

Signé Napoléon. 
Fu par nous jirchi- Chancelier de l'Empire^ signé CAMBAciais. 
Le Grand-Juge Ministre dé la justice , signé Regi^ier. 
Par l'Empereur: 
Le Secrétaire d'état y signé Hoguzs B. Maret. 

V. Famille impériale. 

LTJOSI ( M. ) est nomme par le Roi d'Italie, Ministre 
de la Justice. Décret du 9 prairial an l3. 

LYCÉES. Il y a un Lycée au moins par arrondisse- 
ment d« ctàque Cour d'appel. 11 y en a quatre à Paris : le 
Lycée Impérial^ le Lycée Nufoléon., le Lycée Bona- 
parfe^et le Lycée Charlemagne. f^. Institutions scikn* 
Tii'iQUES et LITTÉRAIRES de l'Etiipirc français 5 w>/. 
aussi UNIVERSITÉ de Gênes , oi\ il y a six écoles spé*- 
ciales , un Lycée de seconde clas^^e , dps^coles Pies, das 
écoles des pauvres , un collège 'C0»«iiina\ , et uu col^g© 
des pères des écoles Pies« 
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TJn déctet imp($rial du 23 mai 1806, B. g3, n*». f566, 
porte qu'il sera établi un Lycée dans chacune des villes de 
Parme et de Plaisance 5 et que le Ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution de ce décret* 

Un autre décret impérial du 19 juin 1806, porte que 
le terme des études dans lesf lycées , et l'époque de la sortie 
des élèves, sont fixés à dix-huit ans accomplis pour les 
élèves du Gouvernement, et à vingt ans pour les pen^ 
sionnaires. 

LYON. — Lors des comices , Napoléon Bonaparte y 
fut npmmé Président de la république Italienne. — Les 
dispositions des constitutions de Lyon, sont confirmées 
dans tout ce qui n'est pas contraire aux trois statuts cons^^ 
titutionnels. F. Roi d'Italie, 3®. statut, dernier titre. Le 
Maire est le quatrième appelé à la prestation de serment 
de ^'Empereur, B. 6, n®. 56. — Le collège électoral de dé- 
partement y séant, «st présidé par l'Arcbi-Trésorier de 
l'Empire, 45, B.i. 
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MADAME j mère de PEnàpereur. f^. aumot MèRi df 
l'Empereur. 

MAGISTRATS. —L'Empereur en nomme trois de* 
Cours d'appel ou criminelle , pour assister le Procureur* 
général de la Haute-cour , io5, B. l. — Ils font, de con- 
cert avec lui ^ l'examen de la dénonciation ou' plainte ^ 
'iai,B. I, 

MAGISTRATS 
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MAGISTRATS de sûreté. — Renvoient au Procureur- 
général de la Haute-cour, lorsqu'il s'agit de délits de sîï 
compétence, 109, B. i. 

MAGISTRATURE (carrière delà).— Admise dansr 
l'ordre de la Couronne de fer. F. Roi d'Italie, 3®. sta- 
tut, titre 8, §. ï". 

MAIN. — LesProcureurs généraux impériaux doivent 
la tenir à ce que les Huissiers mettent les jugemens à exé- 
cution, 140, B. I. 

MAIN- ARMÉE (révolte à). /^.Constitution de 
l'an 8 , art. 92. 

MAIN de justice. — Emblème du Gouvernement. K, 
Couronnement de. l'Empereur. 

MAIN-FORTE. — La force publique doit la prêter 
pour l'exécution des jugemens, 140^ B. i. 

MAINTENIR l'intégrité du territoire de la Répu- 
blique. — L'Empereur en fait le serment, 53, B. i. — 
Idem le Régent, 55, B. i. — Actes déférés comme in- 
constitutionnels, art. 21 de la Constitution de l'an 8, re- 
laté art. 70, S. C, B. i. 

MAIRES. 

'Arrêté du i\ nivôse an 11 , B. 289 , n^ 2282 , quîjixe 
la durée des fonctions des Maires et Adjoints dans 
les villes au-dessus de 5ooo hahitans. 

Les Coosuls de la République , sur le rapport du Miuistro de Tinté- 
rieur; le conseil d'état entendu , arrêtent : 

Art. i^r. Les Maires et Adjoints des villes au-dessus de cinq niilU 
âmes, actuellement en fonctions, cesseront de les exercer en l'an i5. 

2. Ceux qui seront nommés à cette époque , resteront en place jus- 
qu'en Van 20 , et seront renouvelés ainsi de cinq en cinq ans , selon 
l'art. i3 du sénatas-consulte dm 6 thermidor an 10. 

2. l5 
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3* Le Ministre de l'iatéricur est chargé de Pexécation dti présent 
' arrêté , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

- • Le premier Consul y signé Bonaparte. Par le premier Consul 3 
le Secrétaire d'état^ signé Hugues B. Maret. Le Ministre de 
l'intérieur, signé Chaptal. 

1 
Arrêté du ^frimaire an iq , B 3'-<8 , n''. d3jS, relatif 

à la nomination des Maires et Adjoints de la ville 
de Paris, 

Le Gouvernement de la République , sur le rapport du Ministre dt 
* l'intérieur j le Conseil-d'état entendu , arrête ce qui suit: 

Art. i«r. Les Maires et les Adjoints de la ville de Paris seront 
choisis y par le premier Consul ^ parmi les citoyens inscrits sur la lifte 
des Six cents plus imposés du département de la Seine , qui seront 
domiciliés à Paris. 

2. Le Ministre de l'intérieur est chargé de rezécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Le premier Consul , signé Bonaparte. Par le premier Consul j 
le Secrétaire d*élaiy signé Hugues B. Maret. Le Ministre de 
l'intérieur y signé Chaptal. 

F* Serment; voj\ MuNiciPAttTÉs. 

Les Maires des vingt - quatre principales villes sont 
prësens au serment du successeur du preoiier Consul. F, 
VilEES. — Ceux des trente-six principales villes de l'Ena- 
pire le sont au serment de TErapereur , B. i . — Les re- 
gistres pour les votes sur le consulat à vie, sont ouverts 
chez les Maires , art. 3 de l'arrête du 20 floréal an 10, re- 
laté art. 142, B. I. f^. MoNiciPALiTÉs et Renouvelle- 
ment quinquennal. 

Un décret impérial du 4 Juin î8o6, porte ce qui suit: 
«Le Maire de chaque commune entre seul de droit au 
Conseil muriicipal et le préside » sans pour cela compter 
dans le nouibre des membres dont le Conseil doit être 
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ttt)tiipt)sé, d'après les dispositions de l*art. î5 de la lol'du 
i8 pluviôse an 8. En cas d'absence , de maladie ou d'em- 
pêchement , le Mair^ est remplace dans cette présidence 
par celui des Adjoints qui est appelé à remplir les fonc- 
tions de Maire. Lorsque les comptes de l'administration 
du Maire sont présentés au Conseil municipal , le Maird 
quitte la présidence , et est remplace^ par wa membre de ce 
Conseil, choisi d'avance par ses collègues ^ au scrutin et 
à la majorité absolue des suffrages. Le Conseil municipal 
choisit, de la même manière, uii de ses membres, pout 
remplir les fimctiotïs de secrétaire. Le Maire est seul 
rhargé de l'administration $ il a la faculté d'assembler ses 
adjoints pour les consulter, et de leur déléguer une partie 
de ses fonctions. Les arrêtés du 9 messidor an 8 et 2 plu* 
viôse an ^ sont rapportés. 

MAISON IMPÉRIALE ( actes relatifs à l'état des 
Princes et Princesses de la)* ^. Î'amïLLE impériale. 

MAISON CIVILE de l'Émperenr. La maison civile 
de l'Empereur se compose ^ 
Du- Grand- Aumôn ier , 
D'un premier Aumônier ^ 
D'Aumôniers ordinaires , au nombre de deux> 
D'un Maître des cérémonies de la chapelle impériale» 
D'un grand Chambellan , etc. , etc. 
MA3S0N MILITAIRE de l'Empereur. La maison 
militaire del'Empereur est composée d'un état-major géné- 
ral , d'une brigade de grenadiers à pied , d'un régiment de 
chasseurs à pied , de deux bataillons de vélites , d'un régi- 
ment de grenadiers à cheval j d'un régiment de chasseurs et 
d'un corps de vélitCs à cheval, d'un corps d'artillerie , d'un 
état-major du génie, d'une légion de gendarmes d*élite , d'un 
bataillon de matelots^ d'un bataillon de grenadiers italiens » 

15* 
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d^une compagnie de maaieloucks, et d'une compagnie de 

vétérans. 

li'Ëtat-major général est composé 

D'un Colonel-général commandant les chasseurs à pîed y 

D'un Colonel-général commandant les grenadier^ à 
pied , 

D'un Colonel-général commandant la cavalerie , 

D'un Colonelrgénéral commandant l'artillerie et les 
matelots , 

Des Aides-de-camp de l'Empereur , 

Du Commandant de la gendarmerie de la maison im- 
périale , 

D'un Inspecteur aux revues , 

D'un Commissaire des guerres de première classe , 

Des Aides-de-camp des Colonels-généraux de la maison 
militaire , 

D'un Chirurgien-major en chef. 

D'un Bibliothécaire. 

Régiment des Grenadiers à pied» 

L'£tat-major du régiment des grenadiers à pied est 
composé , 

D'un Général de brigade , colonel , 

D'un Major-colonel , 

De deux Lieutenans-colonels , 

D'un Quartier-Maître capitaine , 

De deux Adjudans-majors capitaines, 

De deux Sous-Adjudans-majors lieutenans , 

De deux Porte-Drapeaux lieutenans , . 

De deux Officiers de santé de première classe. 

Le régiment est de deux bataillons , ayant chacun huit 
compagnies , 
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Le premier Bataillon a Huit Capitaines, huit Lieutenans 
en premier , seize Lieutenans en second. 

Xe second bataillon a Huit Capitaines , un Capitaine à 
la suite , huit Lieutenans en premier > et seize Lieutenans 
en second. 

Véîites des Grenadiers, 

L'Etat-major du bataillon des vélites des grenadier»^ 
est composé , 

D'un Lîentenant-ColoneP , 

D'un Adjudant-major capitaine , 

D'un Sous-Adjùdant-màjôr lieutenant , 

D'un Ofiicjler de santé,. , 

Le bataillon a cinq, compagnies, cinq* Capitaines y cinq 
Lieutenans en premier, cinq Lieutenans en seconde 

Régiment des Chasseurs à pied. 

L'état-major du régiment des cbasseurs à pied estcom- 
posé, 

D'un Général de brigade colonoly- 

D'un Major , ^ 

De deux Lieutenans-coldnels , 

D'un Quartier-Maître capitaine , 

De deux Adjudans^majori capitaines ,' 

De deux Sous-Adjudans-majors ^ l'un premier- Lîiu- 
tenant , l' autre :Sx)us-Lieutenant,* 

De deÛÂ Forte-Drapeaux y &m^Lieutenan9 , > ' 

D& d^ax OiËciers dfe santé'de ptemièrexhi^se? ^ ^ -• 

Le régiment est composé de deux bataillons de huit 
compagnies chacun^ 

Chaqueb^taillou a huit C^pit^nes ^ihuif Lie^eftaBS^ôU 
gremier, et seize Lieutenans en second. 
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y élites des Chasseurs,. 

L'Etat-major du bataillon de vélitea des chasseurs , est 
composé , 

D'un Lieutenant-Colonel , 

D'un Adjudant-major capitaine. 

D'un Sous-Adjudant sous-lieutenant. 

D'un Officier de santé, . 

Le bataillon est de ciçq compagnies ; il a cinq Capi-^ 
faînes, cinq Lieutenans en premier, et cinq Lieutenans 
en second: 

Grenadiers h cheval. 

ïi'Etat-major des grenadiers à cheval est composé, 

D'^n Général de brigade, colonel , 

D'un Major-colonel, 

De quatre Chefs d'escadron, 

D'un Quartier-Maître chef d'escadron , 

D'un Adjudant-Major ciïpiWoe, .: .. 

D'un Capitaine-instructeur, 

D'un Adjudant lieutenant e» second ,, 

D'un Adjudant lieutenant. 

De quatre Porte-Etendards lieutenaiw , 

D'un Officier de santé de. première classe , ' 

D'un Officier de santé de, deuxième classe , 

D'un ChirurgLen d^ troisième classe* : 

Le régiment a quatre, escadrons ;. diaque escadron 
deux compagnies, e£^a«pi^ /oora,pagBie::uil XJapitaine , 
un Lieutenant en premier^ et trois Lieutenans ensecond* 

. . . *; ) . • , . • 

Chasseurs à cheval. 

L'élat-inajor des chasseurs à cheval est coiiipohé i' 
D'un Colonel, ^ * • 
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D'un Major , 

De quatre Gbefs cVescadron , 

D'un Quartier-Maître , 

D'un Capitaine-instructeur, 

D'un Adjudant-major, 

De deux Adjndans, 

De quatre Forte-Ëtendards, 

De deux Officiers de santj do première et de deuxième 
classes , 

£t d'un Chirurgien de troisième clcisae. 

Ce corps est composé de quatre escadrons , 'ayant cha-r 

cun deux compagnies ; de huit Capitaines, de huit Lieu- 

tenans en premier, et de vingt -quatre lâeutenans es 

second. ^ 

Compagnie de Mameloucks, 

L'ëtat-major de cette eompagnie*est composé. 

D'un Capitaine-commandant , 

D'un Adjudant, 

D'un Chirurgien-major. 

II y a deux Capitaines^ deux Lieutenans en premier , 
quatre Lieutenans en second. 

Artillerie légère. 

L'état-major de l'artillerie légère est composé^ 
D'un Colonel, 
De deux Chefs d'c^scadroto , 
D'un Adjudant-major, 
D'un Quartier-Maître , 
D'un Lieutençtot-inçtruçtettr, 
D'un Porte-Etendard , 
D'un Adjudant > 
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De deux Officiers de santé , . 

D'un Professeur de mathëmatiques. 

Il y a deux compagnies, deux Capitaines, deuj pre- 
miers Lieutenans , deux seconds Lieutenans. 

Le parc est compose d'un Capitaine d'ouvriers, d'un 
Garde-parc , d'un Garde d'ouvriers,. de quatre Sous-Gardes 
d'ouvriers , et de cinq Conducteurs. 

L'Etat-major du train , d'un Capitaine et d'un Adju- 
dant-major. 

Il y, a quatre compagnies du train qui ont chacune un 

' Lieutenant. 

Génie, 

li'Etat-major du génie est composé , 
D'un Chef de bataillon , 
D'un Capitaine. 

Gendarmerie d'élite^ 

L'Etat-major de là gendarmerie d'élite est composé, 4 

D'un Colonel, 

D'un Major, 

De trois Chefs d'escadron , 

D'un Adjudant-major, 

D'un Quartier-Maître , 

De deux Adjudans , 

D'un Officier de santé. 

Il y a dans ce corps deux compagnies d'infanterie j 
'deux Capitaines et quatre Lieutenans ^ 

Quatre compagnies de cavalerie, quatre Capitaines et 
huit Lieutenans. 

Bataillon de Matelots^ 

L'Etat-major du bataillon de matelots est composé ,, 
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D'un Commstndant , 

D'un Adjudant-major, 

D'un Quartier-Maître , 

D'un Chirurgien-major. 

lie bataillon est composé de cinq équipages ; chaque 
équipage a un Commandant et cinq Commandans d'es- 
couade. 

Plus, pour les cinq escouades, un Lieutenant d'artil- 
lerie chargé de l'habillement. , 

Grenadiers italiens. 

Il 'Etat-major de ce corps est composé , 

D'un Colonel , 

D'un Lieutenant-colonel , 

D'un Quartier-Maître, 

D'un Adjudant-major , 

D'im Sous-Adjudant-major, 

D'un Porte-Drapeau , 

De deux Officiers de santé. 

Ce corps a huit compagnies , huit Capitaines , huit Lîeu- 
tenans en premier et seize Lieutenans en second. 

Compagnie de. F'étérans^ 

la compagnie de vé^térans est composée, 
D'un Chef de bataillon , ' 

D'un Capitaine , 
De deux Lieutenans en premier. 
Et de deux Lieutenans en second* 

jj'hôpltal de la garde est composé^ 

D'un ]V(édecin en chef, 1 . i 

D'un Chirurgien en chef , 
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D'un Pharmacien en chef, , 

D'un Chirurgien de première cja^e, 

De quatre chirurgiens de troisième classe , 

De quatre pharmaciens , dont un de premiàre , un da 
seconde , et deux de troisième classe» 

Nota. Les df aj^^u^ d«9 gnsnadiere «k l|à gasdei ipip^rinle 9ont à^ 
rouleur aurore. - 

Ceux des chasseurs, de k même garde sont verts. 

Tous portent au milieu l'empreinte d'u^ aigle d'or^ et sont parse- 
més, ceux des grenadiers, de grenades d'or^ eC ceux des chasseurs y 
de grenades et de cors de chasse d'or. • 

MAISON de l'Impératrice, la maison de l'Impéra- 
trice se compose , 

D'uh premier Aumônier, 

D'Aumôniers ordinaires. 

D'une Dame d'honneur. 

D'une Dame d'atours , 

De Dames du palais , au nombre de 291. 

De Dames d'annonce , au nombre de 4, 

D'un Grand-Chambellan ^ 

D'un Chanobellan introducteur de3 ambiissadeiv». 

De Chambellans ordinaires. 

D'un premier Ecuyer, 

D'Ecuyers calyacadour^,' 

D'un Secrétaire des commandemens y 

D'un G ouverneur des pages , 

D'un premier Médecin , 

D'un premier Chirurgien , 

D'une Cantatrice, 

D'une Lectrice. 

Le Conseil de la mabon de PImpérafrice est compW 
de la Dame d'honneur, de la Dame d'atburs , du premier 
Chambellan , du premier Ecoyer. 
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lilntendant général de la maison impériale assiste au 
Conseil ; le Secrétaire des commandemens y tient la 
plume* 

MAISONS des Princes et Princesses. La naaison du 
Prince et de la Princesse Joseph est composée , 

D'un Aumônier , • 

De Chapelains , au nombre de 2 , 

D'une Dame d'honneur , 

De Dames pour accompagner, auDo^obve de 6, 

D'un premier Chambellan , 

D'un Chambellan , 

D'un premier Ecuyei , ' 

D'un Ecujer cavalcacjour , 

D'un Ecuyer cavalcadour de la Princesse, 

D'un Secrétaire des commandçmens , 

D'un Intendant, 

D'un Bibliothécaire, 

D'un Médecin, , 

La maison du Prîncei et de la Prince^e Louis est com- 
posée , 

D'un Aumônier , 

De Chapelains , 

D'une Dame d'honneur, 

De Dames pour accompagner , au nombre de 4 , 

D'un premier Chambellan , 

D'un Chambellan bràinaire, 

D'uii 'pvew<^ Ëcityek: , s 

D'\m ï^cuyer calvacadour dé la Priii«re$se , 

P'uf^Se<arf(^ifQ des.oomma»demen3:, • 

zMm Kbliôtfcëcatïe, - 
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Vélitesi des Chasseurs.. 

L'Etat-major du bataillon de vélitea des chasseurs, est 
composé , 

D'un Lieutenant-Colonel , 

D'un Adjudant-major capitaine. 

D'un Sous- Adjudant sous-lieutenant, 

D^un Officier de santé, , 

Le bataillon est de ciçq compagnies ; il a cinq Capi-^ 
taines, cinq Lieutenans en premier > et cinq Lieutenans 
en second; 

Grenadiers a cheval. 

^'Etat-major des grenadiers à cheval est compose', 

D'hïu Général de brigade, colonel , 

D'un Major-colonel, 

De quatre Chefs d'escadrqii^, 

D'un Quartier-Maître chef d'escadron. 

D'un Adjudanl-Majoï oAipitftine, .: .. 

D'un Capital ne-instruct,eur. 

D'un Adjudant lieirteaaia.t en second > 

D'un Adjudant lieutenant. 

De quatre Porte-EtepdardiS lieutenans, * 

D'un Officier de santé de.|)remière classe , ' 

D'un Officier de santé de. deuxième classe , 

D'un Chinugi^eo :d^ troisième classe*' ; 

Le régiment a quatre escadrons ^ chaque escadron 
deux compagnies , et:^a<j!i^ . oona,pagtti«î .ufl Capitaine , 
un Lieutenant en premier ,: et trois Lientênina eo second. 

Chasseurs à cheyaL 

L*étàkf-iïia|OT des chasseurs à «heval est cottipoiïe i' ' 
D'un Colonel, ' ^ * 
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D'un Major , 

De quatre Cbefs cVescadron , 

D'un Quartier-Maître , 

D'un Capitaine-Instructeur, 

D'un Adjudant-major, 

De deux Adjndans, 

De quatre Forte-Ëtendards, 

De deux Officiers de sant j do première et de deuxième 
classes , 

£t d'un Chirurgien de troisième clcisae. 

Ce corps est composé de quatre escadrons , 'ayant cha« 

cun deux conipagnies ; de huit Capitaines, de huit Lieu- 

tenans en premier, et de vingt -quatre lâeutenans es 

second. ^ 

Compagnie de Mameloucks. 

L'état-major de cette compagnie*est composé. 

D'un Capitaine-commandant , 

D'un Adjudant, 

D'un Chirurgien-major. 

Il y a deux Capitaines^ deux Lieutencws en premier, 
quatre Lieutenans en second. 

Artillerie légère. 

li'état-major de l'artillerie légère est composé^ 
D'un Colonel, 
De deux Chefs d'dscadroto ^ 
D'un Adjudant-major, 
D'un Quartier-Maître , 
D'un LieutençLot-inçtmcteur, 

r 

D un Porte-Etendard , 
D'un Adjudant > 
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Des que Sa Majesté impériale en sera sortie, on la saluera par trois 
décharges de toute Partillerie. 

Arrivant devant une troupe en bataille. 

12. Si Sa Majesté impériale passe devant des troupes en bataille , 
l'infanterie présentera les arme^ ; le8"officiers salueront , ainsi que le« 
drapeaux ; les tambours battront aux champs. Dans la cavalerie , 
les étendards , les guidons et les officiers salueront 5 les trompettes 
sonneront la marche. 

Passant devant une troupe ou colonne en marche. 

i3. Si Sa Majesté impériale passe devant une troupe en marche , 
cette troupe s'arrêtera , se formera en bataille si elle n'y est pas, et 
rendra à Sa Majesté les honneurs prescrits ci-dessus. 

Passant devant un corps de garde. 

14, Si Sa Majesté impériale passe devant un coips-de-garde , poste 
ou piquet, les troupes prendront les armes et les présenteront^ les 
tambours battront aux champs. 

La cavalerie montera à cheval et mettra le sabre à la main ; les 
trompettes sonneront la marche. 

Les officiers salueront de l'épée ou du sabre. 

Les sentinelles présenteront les armes. 

l^ot d* ordre. 

3 5. Pendant le temps que Sa Majesté impériale restera dans une 
place ou camp , elle donnera le mot d'ordre. Si le Ministre de la 
guerre est présent , c'est lui qui recevra l'ordre et le rendra aux 
troupeis. En son absence , ce sera le Colonel général de la garde de 
service, à moins que le corps de troupes ne soit commandé par un 
Maréchal de l'£mpire , qui , dans ce cas , le recevra directement. 

Audience. 

16. Lorsque Sa Majesté impériale recevra les Officiers de la garni- 
son ou du camp , chaque corps lui sera présenté , eu l'absence du 
\ Connétable ou du Ministre de la guerre , par le Colonel général de la 
garde de sei-vice , à qui les corps s'adresseront ]^ cet effet. 

17- 
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t^. Lcors des voyagea de l'Empereur , 1a gettdarttierle nçitionale d« 
chaque arroudissement sur lequel Sa Majesté passera, se portera sut 
la gra&de route , au point le plus voisin de sa résidence , et s'y * 
mettra en bataille. 

i8. Un Officier supérieur ou subalterne de gendarmerie, pris parmi 
ceux employés dans le département , pourra précéder à cheval , im- 
médiatement , la Voiture de Sa Majesté : cette voiture pourra êtr« 
immédiatement suivie par deux Officiers ou Sous-Officiers du la gendar- 
merie du département , marchant après le piquet de la garde. 

19. Lorsque le Général de la division dans laquelle l'Empereur so 
trouvera, accompagnera Sa Majesté , il se placera et marchera prëa 
<3e la portière de gauche. Les autres places autour de la voiture de Sa 
Majesté seront occupées par les Officiers du palais ou de la garde im* 
périale , et autres personnes que Sa Majesté aura spécialement nom- 
inées pour l'accompagner. 

20. Il ne serarendu aucuns honneurs ni civils ni militaires à aucun 
Officier civil ou militaire à Paris , et dans les lieux où se trouvera 
l'Empereut, pendant tout le temps de sa résidence, et pendant les 
vingt-quatre heures qn^ précéderont son arrivée , et les vingt-quatre 
lieures qui suivront son départ. 

Section lU 

Honneurs cMls» 

21. Dans les voyages que Sa Majesté fera, et qui auront été an- 
noncés par les Ministres ^ sa réception aura lieu delà manière suivante* 

Sfr2. Le Préfet viendra , accompagné d'un détacheOient de gendar- 
merie et de la garde nationale du canton , la recevoir sur la limite 
du département. 

Chaque Sous-Préfet viendra pareillement la recevoir sur la limittt 
de son arrondissement. 

Ijss Maires des communes l'attendront chacun sur la limite d« 
leurs municipalités respectives ; ils seront accompagnés de leurs ad- 
joints , du conseil municipal , et d'un détachement de la garde nationale*^ 

23. A l'entrée de l'Empereur dans chaque commune , toutes les 
cloches sonneront. Si l'église se trouve sur son passage, le curé ou 
desservant se tiendra sur la porte, en habits sacerdotaux , avec son clergé. 

34. Dans les villes où Sa Majesté s'arrêtera on séjournera, les auto- 
iS. 16 



2^2 M A J 

torîtés et les fonctîoniitiires civils et judiciaires seront avertis de 
l'heure à laquelle l'Empereur leur accordera audience , et présentés 
À Sa Majesté par l'Officier du palais à qui ces fonctions sont attribuéesé 

aS. Ils seront admis devant elle ^ dans l'ordre ^es préséances établis 
art. i«. de la !««. partie. 

26. Tous fonctionnaires oti membres de corporation non compris 
dans l'article précité , ne seront point admis ^ s'ils ne sont mandés pai 
ordre de Sa Majesté impériale , ou sans sa permission spéciale. 

27. Lorsque Sa Majesté impériale aura séjourné dans une ville , 
les mêmes autorités qui l'auront reçue à l'entrée, se trouveront à sa 
sortie , pour lui rendre leurs hommages , si elle sort de jour. 

28. Les honneurs , soit civils , soit militaires y à rendre à l'Impéra- 
trice f sont les mêmes que ceux qui seront rendus à l'Empereur , k 
l'exception de la présentation des clefs et de tout ce qui est relatif 
au commandement et au mot d'ordre. 

Décret impérial , du 6 frimaire an i3 , B. aa ,fi^ 409 ^ 
relatif aux honneurs militaires tians les popés et 
arsenaux de la marine. 

TITRE PREMIER. 
5A MAJESTE IMPERIALE* 

Honneurs à rendre. 



Arrivée de Sa Majesté dans un des ports de l'Empire, 

Art. 1»». Lorsque Sa Majesté impériale devra faire son entrée dans 
«ne des villes où se trouve situé un arsenal maritime , toutes les troupes 
attachées au service de la marine prendront les^irmes , et seront mises 
en bataille depuis la porte de la ville jusqu'au logis de Sa Majesté ; 
elles prendront y avec les régi mens tenant garnison dans la place , leur 
mng d'ancienneté. 

T<es sous-oiHcieps et soldats présenteront les armes ; les officiers et les 
drapeaux salueront ^ les tambours battront aux champs 
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Places des Officiers généraux. 

2. Le Préfet maritime, les Officiers g«^néraux, les Capitaines de 
Vaisseau , le chef militaire et les chefs des dififérens services du porty - 
attendront Sa Majesté impériale à la porte de la Yille, et Paccom-v 
pagneront jusquà son logis. 

Satwe , d'artillerie, 

3. Il sera fait trois lalTes d'artillerie par toutes les batteriea dépen- 
dantes de la marine. 

Garde d'honneur, 

4. Les troupes de la marine fourniront , pendant le séjour de Sa 
Majesté impériale , une garde composée d'un bataillon avec son dra- 
peau j et commandée par un Colonel du corps. 

Ordres et consignes, 

5. Dès que Sa Majesté sera arrivée , le Colonel qui commandera 
ladite garde , prendra les ordres et la consigne du Grand-Maréchal de 
la cour j ofi de cehii qui en fera les fonctions* 

Si Sa Majesté impériale conserve tout ou partie de cette garde f 
elle sera particulièrement destinée à fournir des sentinelles autour du 
logis de Sa Majesté , conjointement avec les troupes de terre compo- 
sant également la garde de Sa Majesté. 

Mot d'ordre. 

.6. Pendant le temps que Sa Majesté impériale restera dans la place t 
elle donnera le mot d'ordre pour la marine. Si le Ministre de la 
marine est présent , c'est lui qui recevra l'ordre , et le rendra au 
Préfet maritime ; en l'absence du Ministre, ce sera le Colonel gé- 
néral de la garde de service qui le rendra au Préfet maritime, à moins 
que le corps de la marine ne soit commandé par un Maréchal de l'Em- 
pire , ^^^^9 dans ce cas y le recevra directement. 

7. Lorsque Sa Majesté impériale recevra les officiers militaires et 
civils de la marine , chaque corps lui sera présenté , en l'absence du 
Grand-Amiral et du JVIinistre de la marine, par le Colonel général 
de la garde de service. 

Entrée de Sa Majesté dans le port, 

8. Lorsque Sa Majesté impériale fera son entrée dans l'arsenal de 
la marine ^ le Préfet maritime , le chef militaire ^ ceux des diiîércnâ 

16^ ' 
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serTÎceset les Officiera d!état - major du port ^ se trouveront à la grilltf 
de l'arsenal « pour en présenter les clefs à Sa Majesté. 

Toutes les troupes de la marine seront mises en bataille dans l'ia-* 
térieur de l'arsennl, adroite et à gaucbe de la porte par laquelle 
Sa Majesté devra entrer. 

A l'arrivée de Sa Majesté dans l'arsenal f il sera fait trois salves de 
toute l'artillerie du vaisseau amiral et de tontes les batteries dépen- 
dantes du port ; tous les vaisseaux qui seront dans le port y déferle- 
ront leurs pavois et arboreront leurs pavillons. 

Les sous-ofilciers et soldats présenteront les armes , les officiers et 
drapeauK salueront , les tambours battront aux cbamps. 
Arrivée de Sa Majesté en rade» 

9. Lorsque Sa Majesté impériale ira en rade , au moment où son 
canot sera aperçu , il sera fait trois salves de toute l'artillerie du vais- 
seau commandant en rade ^ et de tons les vaisseaux armés qui s'y 
trouveront. 

Toutes les batteries dépendantes de la marine feront également 
trois salves de leur artillerie. 

Tous les vaisseaux seront pavoises, et auront leurs marques de 
commandement , flammes et pavillons déferlés. 

Le canot de Sa Majeftté portera pavillon carré impérial au grand mât. 

Toutes les troupes emixarquées seront sous les armes , et les tam- 
bours battront aux champs. 

Tous les équipages des vaisseaux devant lesquels Sa Majesté passera; 
salueront de sept cris de vive V Empereur» 

Si Sa Majesté monte à bord du vaisseau commandant en rade, 
l'Officier général qui le commandera et son second attendront Sa 
Majesté au pied de l'échelle de commandement y monteront devant 
elle et l'accompagneront dans la chambre du conseil. Tous les Officiers 
du vaisseau se tiendront sur les passe-avants du côté par lequel Sa 
Majesté entrera , et salueront de leur épée. 

Dès que Sa Majesté sera à bord^ le pavillon impérial sera arboré 

en tète du grand mât : il sera salué de sept cris de vive V Empereur : 

les autres vaisseaux le salueront du même nombre de cris , en pliant 

leur pavillon de poupe. 

,Si Sa Majesté passe ensuite sur un autre vaisseau ; les mêmes li«n- 

Tieurs seront rendus. 
t 



MAJ 2145 

' >Tdti8 les vaUseaux à bord desquels Sa Majesté se sera franspotlée , 
feront une salve de toute leur artillerie; aussitôt que S a Majesté sera 
descendue de bord. 

Quand Sa Majesté impériale quittera la rade pour retourner dans le 
port y il sera fait fax le vaisseau commandant en rade , et par tous les 
vaisseaux armés qui s'y trouveront , le même nombre /le salves d'artil* 
krte que lorsque Sa Majesté aura paru eu rade. 

u4u sortir de Sa Majesté du port, 

' ao. Lorsque Sa Majesté impériale sortira du 'port , les troupes dt 
la marine seront disposées ainsi qu'il est dit art. 8. Sa Majesté sera 
saluée comme k son entrée dans Parsenal , et reconduite jusqu'à son. 
logis |Mir les mêmes Officiers désignés dans le susdit article. 

yfu sortir de Sa Majesté de la place. 

it. Lorsque Sa Majesté sortira de la place, IpS mêmes dispositions 
prescrites lers de son entrée ( art. i , 2 et 3 ) , auront lieu. 

Sa Majesté l'Impératrice. 
12. Les honneurs à rendre à l'Impératrice seront les mêmes que 
ceux qui seront rendus à l'£mpereur , à l'exception de la présentation 
des clefs , et de tout ce qui est relatif au commandement et au mot 
d'ordre, 

MAJORITÉ d'âge de l'Empereur. — Dix-huit ans 
accomplis , 17 , B. i . — Jusqu'à cet âge le Rcgent conti- 
nue ses fonctions , 22 , B. i. Ce n'est qu'après trois année» 
de la majorité qu'il peut être rendu un sénatus-consulte 
organique, 22, B. i. — Jusqu'à cette majorité le Régent 
exerce toutes leg attributions de la dignité impériale sans 
exception, 24, B. i, —Dans les deux ans d'icelle, l'Em- 
pereur prête serment, 62, B, 1 5 64 et 55, ibid. — Du Roi 
d'Italie. F. Roi d'Italie , 2®. statut , art. premier» , 

MAJORITÉ des voix, — Conseils de Régence , 27 , B. 
I. — Présidence du Tribuûat, 90,* B, i. — Questeurs du 
Tribunal, 92. B. i. — Anrêt de la Haute-cour impériale^ 
J27,B. I. — • Sénatus-consultes organiques 5 art. 56 et 5jr 
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du S. C, du 16 thermidor an 10, relaté dans celuî B. r. 
-— Jngemens des. Tribunaux du royaume d'Italie. V, Roi 
d'Italie , 3®. statut , titre 6. 

MAJORS. —Le Connétable reçoit leur serment, et 
les présente à l'Audience de l'Empereur » 43, S. i. 

MÂLE. — - La dignité impériale n'est héréditaire que 
de l'un à l'autre 5 3, 5, 6, 7, B. i. — Napoléon Bona- 
parte peut adopter des enfans mâles de ses frèrei>, à dé- 
faut d'un légitime, 4, B. i. — La rente apanagère ne se par- 
tage qu'entre les mâles ou leurs descendans, art. 11, 12 , 
i3, du décret du ai décembre 1790, relaté art. i5 du S. 
C.,B. I. 

MALLEVILLE ( M. N. ) est nommé Président de la 
Cour de cassation , no. 5, B. 3. 

MALTE. V. Roi d'Italie. 

MAMELOTJCKS. ^.Maison militaire de l'Empereur. 

MANDATS d'anxener et d'arrêt décernés par des Mi- 
nistres. — Cas de conspiration contre l'Etat, art. 46, de la 
Constitution de l'an 8, relaté art. 60, B. i. — D'arresta- 
tion ordinaire. V, Constitution de l'an 8 , art. 77 , 78. 

MANDATS de dépenses. — Relatifs au Corps-Légis- 
latif, sont délivrés par l'un des Questeurs, art. 20 et 25, 
du S. C. , du 28 frimaire an 12, relaté art. 92, de celui 
B. I. 

MANDEMENT de l'Empereur. — Eoripule de celui 
relatif à la promulgation des lois^ et de celui relatif aux 
jugemens, 140, 141, B. i. 

MANIERE dont les Autorités seront placées dans les 
cérémonies. V. Autorités , sect. 4. 

MANIERE de porter le deuil , par les fcnctionnaircs 
militaires et ecclésiastiques. V. Deuil des particuliers, 
à la fin. 
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2tfANIÈRE de prêter serment. F. Serment. 

MANTEAU IMPÉRIAL. Manière da le mettre, 
f^. Couronnement de l'Empereur. 

MANUFACTURES. Celles de Sèvres, de la Savon- 
nerie et des Gobelins , sont réservées au Rai , art. 3 , 2«. 
décret du 26 mai 1791 , relate art. i5 , du S. C. , B. i. 

MARCHANDISES PROHIBÉES. F. Préekt. de 
police 5 art. 3i. 

MARCHE. — Ordre suivant lequel les autorités maf- 
cheront dans les cérémonies publiques. ^.Autorités, 
sect. 3. Troupe on marche. ^.Princes frança.is. 

MARÉCHAL (du titre de ). F. Origine des princi- 
paux titres et dignités. 

MARÉCHAUX de l'Empire. — Leur nombre, 48 ^ 
B. I. — Sont installés par le Connétable , qui les présente 
au serment ès-mains de TEmpereur, 43, B. i. — Dépar- 
tement de la marine. F. Officiers (Grands-) et hon- 
neurs. — De la guerre ( département ). V. Ib^id, — Leur 
costume. F. Costume des Maréchaux d'Empire, 

MARENGO (réunion du département de) au terri- 
toire français. ^. S. C. , du 24 fructidor an 10 9 B. 214. 

Décret impérial contenant des ehangemens dans Vor- J^ 

ganisatîon de divers arrondis semens et justices de " % 

paix du département de Marengo , rendu au palais^ { 
d'Alexandrie , le i^ floréal an i3 , B« 47 , n'\ 760U 

Kapoléov , Empereur des Français j 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur , 

Décrète ce qui suit : 

Art. ler. A dater du icr. vendémiaire an 14, les communes de 
Mazaana-Rabbdtone , San-Bartholemeo , la Cadana et Bartida-Pan- 
carana , appaitenant à l'arrondissemeotd'Alexaiidrie , département da- 
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Marengo , et enclavées dans celui de Vogherra y feront partie ie c» 
dernier arrondissement. 

£lles continueront à appartenir à la justice de paix de Sylvano , 
arrondissement de Vogherra. 

2. Les coQ^munes de Giovera et de Rivallone , dépendantes de Var- 
londissement de Yo^bena , appartiendront à celui d'Alexandrie dans 
lequel elles sont enclavées , et à la justice de paix d'Alextoidrie extra 
riuros , et ne formeront qu'une seule commune dont Giovera >sera le 
chef-lieib 

3. La commune de Cerra , appartenant à l'arrondissement de Casai ^ 
fera {partie de celui d^ Alexandrie dans lequel elle est çnclavée ; elle 
continuera de dépendre de la justice de paix de Felizzano', anon- 
ilissement d'Alexandrie. 

4. Castel - Ferro et Retorto , hameaux appartenant à la ville 

d'Alexandrie , formeront une commune indépendante dans le ressort 

de la justice de paix de Sezza. 

Signé Napoléon. 

Par l'Empereur : 

lue Seoré taire d'état ^ signé Hugues B. Max et* 

MARESCOT. Ce General , Inspecteur général du 
Génie, çst nommé Grand* Officier de l'Empire, B. 9^ 
n^ 104. 

MARIAGE des fils puînés de France. — Il leur est 
assigné alors une rente apanagère, art.i*^. du décret du 
51 décembre 1790, relaté art. i5 du S. C, B. i. — Au* 
torisation de l'Empereur, sinon privation d^hérédité, la, 
33. I. — Transmission au Sénat de l'acte y relatif ;, i3, 
B. I . — L'Archi^Chancelier de l'Empire y est ptéscnt et 
signe, 40, B. I. 

MARIAGE du Prince Eugène Beauharnaîs-Napoléon 
de France. F. Beauharnais ( le Prince ) et la 4*^. dy- 
nastie* 

MARIAGE de M^e, Beauharcais , la Princesse Sté- 
phanie-Napoléon de France, F. BeaubAIUîAIS ( le Sé'- 
wateur ) et la 4', dynastie. 
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MABIA6Ë des enfaas de la Princesse Eika. F. Piom- 
BINO, art 4, du décret. 

MARIAGE d'Officiers nëa en pays étrangers , avec 
une femme du pays. — Ce mariage fait accorder le droit 
de cit^. F. Cité. 

MARINE, I. — Sa composition. /^. Organîsatioïï 
oiNÉftALE de l'Empire français et UkIFoRME des Géné- 
raux de la marine. 

MARINE, 2. •— Le Grand -Amiral est présent au 
travail y relajif , fait par le Ministre. Il reçoit et présente 
à l'Empereur , les comptes de la caisse des Invalides , et 
il signe les brevets des Officiers de Tarmée navale, et des 
Marins pensionnaires, 44, B. r. *^ Honneurs militaires 
dans les ports et arsenaux d'icelle. r— F» Honneurs 

]tfILlTAIR£S5 V. aussi MINISTRES. ( 

MARITIME ( Préfet et Inscription ). F, Gênes. 

MARLY. Domaine réservé au Roi. Art. 3 du second 
décret du a6 mai 1791 , relaté art. i5 du S. C, B. i. 

MARQUES de la Légion d'honneur. Sont remises aux 
héritiers. F, Légion d'honneur.— —/«^em à l!cgard de tout 
Oiïicier mort sur le champ de bataille, ihid, 

MARQUES DISTINCTIVES des Officiers , etc. , etc. 
^.Uniforme. 

MARSEILLE. Le Collège électoral de département y 
séant , est présidé par le Grand- Amiral , 46 , B. i . — Le 
Maire est le second appelé au serment de l'Empereur; B. 6, 

MATELOTS. F. Maison militaire de l'Empereur, 

MAYENCE. Le Maire est le 29*. appelé au serment 
de rEmp^Jrcur 5 B. 6 , N°. 56. 

MÉDECINS des armées et de la marine. F. Uni- 
formes. 

MEMBRES du Conseil de santé des armées, V. ibid. 
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MEMBRES de VAdœinistratîon des Hôpitaux mili- 
taires. ^. ibid, 

MEMBRES du Directoire central de cette admluistra- 
tlon. V. ibid» 

MEMBRES desDirectoires d'armées et des Conseils 
d'adm'nistration. V". i6/</. 

MEMBRES du Sénat,, etc., etc. Arrêté qui règle la ma- 
nière de citer en témoignage les membres du Sénat, du 
Tribunat, etc. /^..Témoignage. — Classification de ceux 
du Corps-Législatif en séries , et mode de réduction' de 
ceux du Tribunat. /^. S. C. du 8 fructidor, an lo, B. 21O, 
N^. 1930. — Acte du Sénat relatif à U classification , 
B. 217, N^. 1990. — Nomination de ceux du Grand Con* 
scil de la Légion d'honneur. F. SÉNArus-coNSULTE du 
2.S frimaire an 12, B. 33 1, n*'. 3458. — Sortie de ceux 
des Conseils généraux de département et des Conseils 
d'arrondissement et municipaux 5 l'oj^. Conseils muni- 
cipaux, — Membres du Corps-Législatif, ou Tribunat 
qui Tétoieut desdits Conseils ; v. ibid. — Démission par 
eux donnée depuis la session indiquée ; voj\ Collèges 
ÉLECTORAUX. — Des Conseils de régence, 27 y B. i. — Du 
Conseil privé et du grand Conseil de la Légion d'honneur , 
36, B. I. — D'un Collège électoral, dénoncés. — Dm 
Sénat , du Conseil - d'état, du Corps - Législatif et du 
Tribunat , présentés au serment ès-mains de l'Empereur 
pur le grand Electeur , 39 , B. i. — Du parquet de la 
Cour de cassation , prêtent serment ès-mains de l'Archi- 
Chancelier de l'Empire, excepté le premier Président. 
— Présente les députations sqlennelles et les membres 
des Cours de justice, et signe les commissions et brevets , 
ibid. — Ceux de la Comptabilité prêtent serment ès-main& 
de TArchi-Trésorier, 4a, B. i. — ^Du Conseil des prises, au 
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Grand- Amiral , 44 ,B. !• — Du Sénat , etc. etc. , prêtent 
le serment d'obéissance et fidélité, 56, B. i. — des Com- 
missions sénatoriales de la liberté individuelle et de la 
presse , 60 et 64, B. i. — Durée de leurs fonctions , 68;, 
B. I. — Nombre d'iceux pour la validité de la délibération 
d'un projet de loi , 76 , B. l , et art. 90 de la Constitution 
de Tan-S. — Service de ceux du Conseil-d'état, 77, B. i. 

— Réélection des sortans du Corps-'Législatif, 78, B. i. 

— Séances et Com'ités du Corps-Législatif, 81 , B. l. — 
liCi^r discussion an Comité général, 82 , B. i. — !N ombre 
de ceux qui peuvent demander un Comité général l 83 , 
B. I. — De la famille impériale délinquans et de la Cour 
de cassation, loi , B. I. — 20, de la Cour de cassation , 
sont membres de la Haute-Cour, 104, B. i. — Nombre 
du Corps-Législatif qui peuvent réclamer qu'il soit statué 
sur une dénonciation contre les Ministres, etc., ii3,B. !• 

— Nombre de ceux de la Haute - Cour nommés par 
l'Archl-Chancelier de l'Empire, pour prendre commu- 
nication de l'acte d'accusation, etc. , 128, B. i. — Et de 
Commissaires pour juger s'il y a lieu à accusatioo , 124 
et 125, B. I. —Ils ne concourent un jugement, 124, 
B. I , et 126. — Nombre pour juger et majorité absolue , 
127 , B. I. — Nombre qui peuvent être récusés , ibid. — 
Désignés pour le Conseil privé , art, 56 et 57 du S. C. 
du 16 thermidor an lo, relatés dans le préambule de 
celui , B. I. — D'un Collège électoral dénoncé , ne peut 
perdre sa place qu'aux trois quarts des voix, art. 21 dudit 
S. C. , relaté art. 89 de celui B. i. — De la Légion d'hon- 
neur. A^. LÉGION d'honneur. — Costume de ceux des Cours 
de justice ; ifoj-. Costume. — Mode de prestation de 
serment de ceux des Tribunaux de première instance, /^. 

, Seament 5 voj-, CosTCJME dqs membres, etc. 
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MEMBRES du S^nat- du Royaume d'Italie. — Prësens 
au serment du Roi et du Régent. — Formule de leur 
serment. F, Roi d'Italie j 2®. statut, art. i8, %0 et 2.2.. 

MEMBRES des diffërens Conseils du Royaume d'Italie. 
F. Roi dTtalie , 3^ statut , titre 4. 

MEMBRES des Conseils de département et des com- 
munes dudit Royaume. F. Roi d'Italie , avant dernier 
décret. 

MEMBRES de la famille, régnante'. — Distinction de 
naissance. F. Lucques ( République de ) , 2. 

MÉMOIRE d'Henri IV. — Hommage à elle rendu , 
art. 8 du second décret du 26 mai 1791 , relaté art. l5 
du S. C. , B. I. 

MENDICITÉ, f^. Préfet, de police, art. 5. 

Mer. Serment des Officiers et Soldats , 56 , B. l. 

MERCURIALES ( taxes et ). F. Préfet de Police , 
art. 27 et 28. 

MÈRE de l'Empereur. A sa garde s'il est mineur, 3o , 
B. I. — A défaut , elle est donnée au Prince désigné par 
l'Empereur, et, encore à défaut, à un Titulaire des grandes 
dîgnite's , 3o, B. i. — Formalité de l'acte de désignation, 
3i, B. I. 

Un décret du 2 germinal an i3, nomme S. A. L 
Madame , mère de l'Empereur , protectrice des sœurs 
hospitalières et des sœurs de la charité dans toute l'étendue 
de l'Empire français. , 

MESSAGE contenant adresse par le Corps-Législatif 
& l'Archi-Chancelier de l'Empire , de l'aCte de dénon- 
ciation contre un Ministre ou Conseiller d'état, 117, B. ï. 
»^ Portant nomination à Sénatoreries , B. 323, n®. 3273, 

METZ. Le Maire est le 20*', appelé au serment de 
l'Empereur, B. 6, n°. 56. 
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MEUDON. Réservé au roî , art. 3 du second décret 

du 26 mai 1791 5 relaté art. i5 du S. C. , B. i. 

Le préfet de police de Paris y exerce son autorité. V. 

Préfet de police , 2®. arrêté. 

MILAN ( livres de ). . Traitement des membres des 
conseils. V. Roi d'Italie , 3®. statut , titre 4» $. 5. 

MILICE est seule en usage dans la principauté de 
liucques j — le Prince en est le Commandant général. V. 
LucQUES (République de )» 3. 

MILITAIRES (délits.). V. CoNSTiTfUTXOK de l'an 8, 
art. 85. 

MILITAIRES blessés ou morts sur le champ de ba- 
taille. V. ibid. , art. 86 , 87. 

MILITAIRES. Ceax qui ont obtean des armes 
d'honneur, sont de la Légiouv V. Légion d'honneur, 
3®. arrêté. — r Le Connétable peut présider le Conseil dd 
guerre qui les juge , et signe leurs brevets et pensions , 
43 , B. ï. --^ Honneurs militaires. V, Autorités , Sa- 
caEUENT 9 Majesté impériale, sect. i.;- voj-. Hon- 
neurs. 

MILLIONS. ( 20 ) pour la dépense du Roi et de sa 
maison. Art. i»*". du £«'. décret du a6 mai 1791 , relaté 
art. l5 du S. C. 9 H. i. -— et un de rente apanagère à cha^ 
que apanagiste ^ art. lo du décret du ai décembre 1790 , 
relaté ihid. *— 4 affectés à la dotatioa du Sénat sur les forêts 
nationales, art 17 du S. C. du 14 nivôse aa 11, relaté 
«irt. 57dn S. G. , B. i. 

MINISTÈRE PUBLIC à la Haute -Cour impé- 
riale , comment s'exerce , loS , 1085 121.?^ Les Ministres 
lui dénoncent les pévarications , etc. des Capitaines gé* 
néraux, etc. 118, B. \. V. Dispositions GÉNÉRALES 
relatives aux diiféreus U'ibuaaux. F. Parme. 
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MINISTRES. V. Constitution' éle l'anus, att. ^4, 
59 , 71 , 75. — Manière de les citer en témoignage ; voj^. 
TÉMOIGNAGE. — Auditeurs près d^eux ; voj. Auditeurs, 

— Forment le Conseil de gouvernement jusqu'à électiod 
d'un nouvel Empereur, "8, B. i. -^ Sont présentes au 
serment , ès-mains de l'Empereur , par l'Arehi - Chan-« 
celier de l'Empire , 40 , B. i. — Et ceux pour les cours 
étrangères, par l'Archi-Chancelier d'Etat, qui présente 
aussi à l'audience , ceux français et étrangers , 41 , B. i. 

— Ils accompagnent l'Empereur et le Régent lors de leur 
serment, 52 et 54, B. i. — Leur serment est obéissance 
et fidélité , 56 , B. i. — Ils donnent communication à la 
commission sénatoriale de la liberté individuelle des arres- 
tations faites d'après l'art. 46 de la Constitution de l'an 8 , 
relaté art. 60 du S. C. , B. l. — La Haute-cour impériaJe 
connoît de leurs délits personnels , ici , B. i. — Peuvent 
être dénoncés par le Corps-Législatif, s'ils sont contre- 
venus aux constitutions eMois , iio , B. i , et en cas de 
déclaration de présomption de détention arbitraire et 
violation de la presse, 112, B. i. — Ils ont communi- 
cation de la dénonciation faite contr'enx , 1 14 9 B. i. — 
Ne comparoissent pas pour y répondre ; trois Conseillers 
d'Etat se rendent au Corps**Législatif et y donnent des 
éclaircissemens, ii5, B. l. — Ils dénoncent les prévari- 
cations relatives à leurs attributions, iiB^ B. i. — Celui 
des relations extérieures prend séance au Conseil de r^ 
gence, pour ce qui est relatif à son département, 27, B. i, 
et rend compte annuellement de la situation politiqae de 
l'état , 41 , B. I. — Le Grand-Juge ne peut être révoqué 
parle Régent, 24, B. i, — Il peut être appelé au Conseil 
de régence, 27, B. i. — Il rend compte à l'Empereur 
annuellement des abus dans la justice, 40, Bt Ir-^B 
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est membre delà Haute-Cour iiitpériale , 104, B. i. — 
S'il est le dénonciateur , il ne peut en faire partie ,118, 
B. I» —Il contre-signe les expéditions originales de lois, 
l38 , B. 1. — Et chargé de surveiller la publication des 
lois , 140 , B. I. — Ceux des finances et du trésor public , 
rendent à l'Empereur un compte annuel, 42, B. l. — Idem 
celui de la guerre et le directeur de l'administration de la 
guerre, 43, B. i. Idem celui de la marine , 44 , B. i, — Et 
celui des finances , ordonnance les fonds votés dans le budjet 
annuel des dépenses du Corps-Législatif, 19 du S. C. du 
2.S fructidor an 12 , relaté art. 92 , de celui B. i. ^oj-. Or- 
ganisation GÉNÉRALE de l'empire français. 

MINISTB.BS de la principauté de Lucques. F. Luc- 
QUES , 3; 

MIlSriSTRE de la police générale. F. Police gé- 

NERALE. 

MINISTRE des cultes. V, Culte. — Costume des 
Ministres. F, Costume. 

Décret impérial du 24 messidor a/i 1 a , B. 10 , 71^. 1 10,' 
relatif aux cérémonies publiques , préséances , /lo/i- 
neurs civils et militaires. 

DEUXIÈME PARTIE. 

DES HONNEURS MILITAIRES ET CIVILS. 

T I T R E V I I. 

Les Minisires. 

S X c T I o N Ire. 
Honneurs militaires. 
Art i". Le» Ministres recevFMit les honneurs suivans: 
1**. Ils seront salués de quinze coup9 de canon. 
2^ Un escadron de la cavalerie ira 'à leur rencontre , à un quart de 
heue de la place ; elle sera commandée par un Officier supérieur , et 
les «centra jusqu'à leur logis. lisseront salués par les Officiers su- 
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périeuK et les étendards de cet escadron , et les trompettes Sdnteront 
la marche. 

3°. La garnison prendra les armes , sera rangée sur les places quMls 
devront traverser ^ et présentera les armes au moment de leur passage. 

4*. Ils auront une garde d'infanterie composée de soixante hommes 
avec un drapeau , commandée par un Capitaine et un Lieutenant ; 
cette garde cera placée avant leur arrivée. Lei Commandantde la place 
ira les lecevoit* à la barrière. 

Le tambour de la garde battra aux champs , et la troupe présentera 
les armes. 

5^. Les postes , gardes ou piquets d'infanterie devant lesquels ils 
passeront , prendront et porteront les armes ; ceux de cavalerie mon- 
teront à cheval , et mettront le sabre à la main ; les sentinelles pré- 
senteront les armes ; les tambours battront aux champs ; les trom- 
pettes sonneront la marche* 

6°. Il leur sera fait des visites de corps et en grande tenne. 

7°. Ils seront salués et reconduits à leur sortie , ainsi qu'il a été 
dit pour leur entrée. 

2. Le Ministre de la guerre recevra de plus les hosneurs sulvans : 

Il sera tiré pour le Ministre de la guerre dix-neuf coups de canon* 

Le quart 'de la cavalerie ira jusqu'à une demi-lieue au-devant 
de lui. 

Sa gard» sera de quatre-vingts hommes ^ cotnmsndée .par trois 
Officiers y et sera composée de grenadiers. 

Il sera tiré pour le MinÎAtre-Ditecteux dix-sept coups de canon. Sa 
garde sera de quatre-vingts hommes, commandée par trois OfGciers, 
mais composée de fusiliers. 

Le Ministre de la guerre aura un officier d'ordonnance de chaque 
corps : cet officier sera pris parmi les lieutenans. Le Ministre-Di- 
recteur en aura un aussi de chaque corns; pris parmi les sous- 
lieutenans. 

Le Ministre de la guerre donnera le mot d'ordre en l'absencede l'Em- 
pereur. Il sera pqrté au Ministre- Directeur, au camp , par un Officier 
d'état- majo^, et dans les places, par un Adjudant déplace. 

Le Ministre de la marine recevra dans les chefs- lieux d'arrondisse- 
mens maritimes les mêmes honneurs qpe le Ministre de la gjaerre. 

SSCTIOK 
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8 S c T I o V IL 

Honneurs civils. 

3« Les Ministres recevront dans les Tilles de leur passage les naênietf 
honneurs que les grands Dignitaires de l'Empire , sauf les exceptions 
suivantes : 

Les Maires ; pour les recevoir , les attendront à la porte de la 
ville. 

Le détachement de la garde nationale ira au-devant d'eux à l'entrée 
ÀVL faubourg , ou , s^il n'y en a point ^ à cent cinquante pas en avant 
de la porte. 

Les Cours d'appel les visiteront par une députation composée d'un 
Président ^ du Procureur généi<^l ou Substitut , du quart die^ Juge«. 

Les autres Cours et Tribunaux s'y rendront par députation compo- 
sée de la moitié de la Cour ou du Tribunal. 

Pomr le Grand- Juge Ministre de la justice, les députations des 
Tribunaux seront semblables à celles déterminées pour les Princes et 
grands Dignitaires. 

Les Maires et Adjoints iront , au moment de leur départ ^ prendra 
congé d'eux dans leur logis. 

Décret impérial du 6 frimaire an i3 , B. 32 , n^. 409 , 
relatif aux honneurs rtiilitaùres dans les ports et 
^arsenaux de la marine. 

T J T R E VL 

Les Ministres. 

24. Les Minières' recevront les honneurs «livans: . 

Lorsque les Ministres feront leur entrée dans un des arsenaux d» 
la marine , ils setont salués par le vaisseau ^miral y ou par le,s batte^ 
ties du port , de quinze coups de canon. 

Les troupes de la marine prendront les arnïes ; elles seront mises 
en bataille dansl'intéiieur de l'arsenal à droite et à gaudie de la port^ 
du port par laquelle les Ministres devront entrer, et elie^présente- 
ront les armes au moment de leur passage : les tambours battrox^ 
aux champs \ les Officiors «upérieiut et ks drapeaux salueront. 
a, 17 



a58 MIN' 

I^es postes devant lesquels les Ministre» passeront , prendront et 
porteront les armes , les sentinelles présenteront les armes , les tam- 
bours battront aux champs. 

f Us auront une garde de soixante hommes , avec un drapeau , com- 
mandée par UD Capitaine et un Lieutenant. 

Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue. - 

arrivée en rade» 

25. Si les Ministres vont en rade , ils seront salons par le vaisseau 
commandant , du nombre de conps de canon déterminé par le présent 
titre. 

^ous les vaisscaii3^ auront leurs marques de commandement , 
flammes et pavillons déferles. 

S'ils mentent à bord , la garnison du vaisseaa prendra les armes , 
et les tambours battront aux champs. L*Offici«r commandant le 
vaisseau et les Officiers de Pètat - major les Mcevront sur les passe- 
avants ) au haut de l'échelle de commandement. 

I^ Minislte de la marine» 

26. Le Ministre de la marine recevra de pins les honneurs suivans : 
Il sera tiré dix-neuf coups de canon ; il aura une garde de quatre* 

Wingfs hommes j avec un cIVspeau ^ commandée pat trois Officiers. 

- Le^ Mî^iistto die la matiiM anra ma Officier d'otdonnance de chacun 
des corps militaires de la marine en service daps le port. 

Il donnera le mot d'ordre en l'absence de l'Empereur. 

MINISTRE— Secrétaire d'dtat- — Ministres : Grand- 
Juge — Ministre de la justice, —*• des relations extérieures, — 

— de rintërieur , — des finances , -— du trésor pablic , 
'— de la guerre , — de l'administration de la guerre , — 
de la marine et des colonies, — de la police générale , — 
des cultes. ^. Dép A rte Mens ministériels 5 t»oj-. Costums 
des Ministres. 

MlTnSTRÊS du Royaume d'Italie. JT. Roi d'Italie, 
3®. statut, titre '4 , J. 3. Ils sont membre» nés du Conseil 
d*étàt, et peuvent assister aux diflérens Conseils, ibiA§. 5. 
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Ministre de Pintëdeur. Par décret impérial , du 17 
prairial an i3 , rendu à Milan ^ le Ministre de l'intérieur 
est revêtu de tous ie« pouvoirs nécessaires pour l'organi- 
sation des départemens de Gênes , Montenotte et des 
Apennins ^ à dater du 20 dudit mois , tous ses actes ont 
eu force de loi dans toute l'étendue de ces trois dépars 
tèmens. 

MÏNISTEE du culte. K Ôrgawi&ation religieuse 
de l'Empire. 

MINISTRE d'état (du titre de), r. Oaioine des 
principaux titres et dignités. 

MINORITÉ de l*EmpereuF , — dure jusqu'à 18 ans ac- 
conaplis, -i*Rj^gent^ ^— ie pouvoir (du Régent), 17, 
47 , B. I. La régence ne tonfère aucun droit sur la per- 
sonne de l'Empereur. -^ La ga/de est confiée à la mère ou 
à un Prince désigné , ou à un Titulaire des grandes dig- 
nités , .3o 5 B. I. 

MODE d'éducation. Un Sénatus-coasulte règle celui 
des Princes français , 10, B. i. 

MODE de présentatjofi à J'acceptatiou du peuple^ de la 
proposition de l'hérédité de ladighité impériale, B. a. 

MODE de réduction des membres du Tribunat» /^. 
Sénatus-consulté du 8 fructidor an 10 , B. aïo, 
n^. ig3o. 

MODE de remplacement des Présidens des Collèges 
électoraux et des assemblées de canton. /^. Assemblées 
de canton. 

MODE d'administration des domaines du Sénat et des 
Sénatoreries. F, Sénatus-consulte , B. 3^8, d°. 3377« 

MODE de prestation de serment des membres de Tri- 
"bunâux de i**. instance, der comtiierce, etc. ^. SeaMEItt* 

MODE de vente dè^ biens nationatis: aliénables de la 

17* 
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Légion , d'honneur. F", LioiON d'honneur et décret du i3 

pluviôse an i3. 

MODE d'exécution de décret. F, Gekes j voj-, Parme. 
MODÈLE du relevé des votes sur la proposition de 
l'hérédité de la dignité impériale, F^ D£GR£T , B. a, 
û<>. I , 2 et 3, 

MODIFICATION du Code civil. — Ne peut avoir lieu 
qu'après 5 ans et par une loi. F. Roi d'Italie , 3^. statut, 
titre 6. 

MOIS. Durant ce laps de temps , la plainte dirigée 
contre un Ministre ou contre un Conseiller d'état lui est 
communiquée , 1 14 , B. I , •— et trois invitations de iaire 
cesser une détention arbitraire et un empêchement à la 
liberté de la presse , son( faites au Ministre , 63 et 67, B. l, 
^. Noms donnés aux mois par Cbarlemagne.* 

MONN0IES (administration des ). F. Organisation 
riNANciÈRE , 5- 7* 

MONARCHIE TRANCAISE-ITALIENNE. F. 
Roi d'Italie 

MONSIEUR. Manière de le placer. F. Protocole 
des formules respectueuses. 

MONTPELLIER. Le Maire est le I9^ appelé au 
serment de l'Empereur, B. 6 , n**. 56. 

MONTE-NAPOLÉON. Dotation de l'ordre de la 
douronne de fer sur icelui. F. Roi d'Italie j 3®. statut , 
litre 8 9 $. 4. 

MONTENOTTE. Département de la Ligurie. F. 
^Genes. Arrêté du Ministre de l'intérieur; voj^. Ministre 
de IHntérieiir. 

MONUMENS des sciences , etc. , au Louvre et Tui- 
leries réunis, art- i®"^. du 2®. décret du 26 mai 1791» 
relaté art, i5 du S. C.,B, i. — Protection d'iceux et pré- 
servation des édifices publics. V» "Skèeet de police , art, 34» 
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MOB.TS (membres cla l'ordre de la Couronne de fer ),. 

—il en sera fait l'Eloge historique. ^. Roi d'Italie ,3?. star 

tut, titre 8, §. 3. 
MOT d'ordre. K Majesté ucpérialk , çt Princes 

FRANÇAIS. 

MOTIFS d'arrestation. F. Constitution de Tan 8, 
art. 77. Ceux du vœu des sections du Tribunat sur. 11» 
projet de IjOÎ , sont dëveloppés au Corps -Législatif par 
deux orateurs de chaque section ^96, B. l. —L'accuse 
à la Haute-cour impériale peut récuser sans- motifs- déter- 
minés 10 des membres ; idem la partie publique,. 127, 
B. L , — Motif du sénatus-consulte sur le rétablissement 
du Calendrier grégorien. F', Gausndrler grégorien (^réta- 
blissement du ). 

MUNICIPALITÉS. Liste des plus imposés dès muni- 
cipalités, f^. au mot SÉNATUS-CONSULTE l'arrêté du 19 
fructidor an ic , B. 2i3 , titre 3 , sect. 2. — Sortie des 
membres des Conseîk. F", Conseils municipaux. — 
Registres ouverts aux secrétariats pour le- vœu sur la pro- 
position de l'hérédité dé la dignité impénaîe , 1 , B. 2. 

Dans lès villes (loi* du 28* pluviôse an 8), bourgs et 
autres lieux pour lesquels il y a eu jusqu'icr un Ag.enfc 
municipal et un Adjoint, et dont la population n'excé- 
dera pas deux mille cinq cents habîtans , il y aura un 
Maire et un> Adjoint; dans les villes. ou bourgs.de deux 
mille cinq cents à cinq mille habitans, un Maire etdèu& 
Adjoints ; dans hss villes d-e cinq mille habitans à dix mille ^ 
un Maire , deux Adjoints et un Commissaire de police^ 
Dans les villes dont la population excédera dix mille ba-> 
l^itans, outre le> Maire> deux Adjaints et uu- Commissaire^ 
ie police , il y aura un Adjoint par vingt mille babitans 
d.'^exeédaot ^ et ua Commissaire par dix mille d'excédant» 
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Les Maires et Adjoints rempliront les fonctions admi- 
nistratives exercées jusqu'ici par TAgent municipal et 
l'Adjoint, relativement\ à la police et à l'état civil; ils 
rempliront les fonctions exercées jusqu'ici par les admi- 
nistrations municipales de canton , les Agens municipaux 
et 'Adjoints. 

Dans les villes de cent mille habitans et au-dessus , il 
y aura un Maire et un Adjoint à la place de chaque ad- 
ministration municipale; il y aura de plus un Commis- 
saire général de police , auquel les Commissaises de police 
seront subordonnés, et qui sera subordonné au Préfet: 
néanmoins il exécutera les ordres qu'il receVra immédia- 
tement du Ministre chargé de la police. 

Il y aura un Conseil municipal dans chaque ville , bourg 
ou autre lieu pour lequel il existe un Agent municipal et 
un Adjoint. 

Le nombre de ses membres sera de dix, dans les lieux 
dont la population n'excède pas deux mille cinq cents 
habitans 5 de vingt dans ceux où elle n'excède pas cinq 
mille ; de trente dans ceux où la population est plus 
nombreuse. 

Ce Conseil s'assemblera chaque année le ï5 pluviôse , 
et pourra rester assemblé quinze jours. 

Il pourra être convoqué extraordinairement par ordre 
du Préfet. 

Il entendra et pourra débattre le compte des recettes 
et dépenses municipales qui sera rendu par le Maire au 
Sous-Préfet, lequel l'arrêtera définitivement; 

Il réglera le partage des aJTouages, pâtures, récoltes et 
fruits communs ; 

Il réglera la répartition des travaux nécessaires à l'en- 
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tretlen et aux réparations despropriëtéaquî sont à la charge 
des habltans j ' 

Il délibérera sur les besoins particuliers et locaux de la 
Municipalité; sur les emprunts , sur les octrois ou contri- 
butions en centimes additionnels qui pourront être néces- 
saires pour subvenir à ses besoins ; sur les procès qu'il 
conviendra d'intenter ou de soutenir pour l'exercice, et la 
conservation des droits commnns. 

A Paris 5 dans cbacun des arrondissemens municipaux , 
un Maire et deux adjoints seront charges de la partie ad- 
ministrative et des fonctions relatives à l'état civil. 

TJn Préfet de police sera charge de ce qui concerne la 
police, et aura sous ses ordres des Commissaires distribués 
dans les douze Municipalités. 

A Paris 5 le Conseil de département remplira les fonc- 
tions de Conseil rnunicipal. 

Ijc Chef de l'État nommera les Maires et Adjoints des 
villes de plus de cinq mille habitans ; les Commissaires 
généraux de police et Préfets de police , dans les villes 
oh il en sera établi. 

Les Agens et Adjoints (. arrêté du 19 floréal an 8 ) , 
existant, reçoivent le serment du Maire , et celui-ci reçoit 
celui des Adjoints à la Mairie. — > Les Conseils munici- 
paux prêtent serment , lors de leur première assemblée , 
entre les mains du Maire. 

Arrêté du 9 messidor an 8 , B. 3i , /i^. 207, relatif aux 
Conseils municipaux des communes dont la popula- 
tion est de cent mille habitans et au-dessus. 

Les Consuls de la République , sur le rapport du Ministre de 
l'intérieur ; le Conseil -d'état entendu » anêteut : 

Art. !«'. L'institutioii d'un Conseil mua^icipal, établi par Tar-. 
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ticle i5 <îe la loî du 28 pluviôse an 8 , devant s'étendre, suîvitnf la 
loi même , aiiK villes dont la population est de cent mille habitans et 
Au-dessus; dans ces villes^ les Conseils municipaux seront nommé» 
par le PréFet de département , conlbrmément au paragraphe II de 
l'art. i5 et au paragraphe premier de l'art. 20 de la loi du 28 pluviôse 
an 8. Ils seront composés de trente membres , y compris les Maires 
cft Adjoints. 

2. Ils feront présidés par le plus âgé des Maires. 

3. Un des membres du Conseil , désigné par le président j fera let 
fonctions de Seciéra ire. 

4. Le Ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
«rrêté, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

En l'absence du premier Consul, le second Consul ^ signé 
Cambacérès. Par le second Consul : le Secrétaire-d'élal , signé 
Hugues B. Marit. Le Minisire de Vintérieury signé Lucrsir 

BoKAPARTf. 

:Arrélë du 2 pluvîése ^t» 9, B. 64 , nP» 484 , qui déter- 
mine Ue s fonctions des Maires y relativement aux 
' Conseils municipaux. 

Les Consuls de la République, sur le rapport du Ministre de 
y intérieur ; le Conseil-d'état entendu , arrêtent : 

.Art. i<r. Le Maire de chaque commune est ^ de droit, membre do 
conseil municipal. 

2. Il en a la présidence. 

3. En cas d'absence , maladie ou antre empêchement , il est rem- 
placé par un Adjoint, en suivant , lorsqu'il y en a plusieurs , l'ordre 
de leur nomination. 

Hors ce cas , les Adjoints n'ont point entrée au conseil municipal. 
4. Dans les villes de Lyon , Marseille et Bordeaux , où il y a plu- 
sieurs municipalités , le Préfet désignera un des Maires pour présider 
le conseil munit ipal. 

5. Lorsque les comptes de l'administration du Maire seront pré- 
«entésau conseil municipal , le Maire quittera la présidence , et ser» 
remplacé par un membre du conseil municipal , choisi d'avance a» 
scrutin secret y et à la pluralité y par les membres du coBSeiJU 



M UN MUS ±6S 

6* Le conseil municipal choisira de même nn de ses membres pour 
remplir les fonctions de Secrétaire. i 

7. Le Maire sera chargé seul de l'adminislratîon : 11 aura seulement 
la faculté d'assembler ses Adjoints , de les consulter , lorsqu'il le ju- 
gera à propos , et de leur déléguer une partie de ses fonctions. 

8. Le Ministre de l'intéiieur est chargé de l'exécution du présent 
wrêté qui sera imprimé au Bulletin des lois. 

Zie premier Consul , signé Bonaparte. Par le premier Consul t 
U secrétaire d'état y signé Hugvzs B. Maret. Le Ministre dm 
V intérieur y signé Chaptal. 

MUNICIPAUX ( Conseils ). Leur renouvellement. 
V. CoMSKiLS MUNICIPAUX et Maires. / 

MURAIRE ( M. ) est nommé premier Président do 
la Cour de cassation, n°. 5, B. 3. 

MURAT ( S. A. S. le Prince ) est nommé Grand- 
Amiral. F, Amir Af ( Grand-) et Duc de Clèves et de Berg. 

MUSÉES de Turin. F. Université de Turin. 
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NAISSANCE des Princes. L'Archi-Chancelier de 
l'Empire est présent, 40, B. i, — les actes sont transmis 
au Sénat , etc., i3, B. i. 

NAISSANCE ( titres et privilèges relatifs aux distinc-' 
tions de } conservés à l'égard des membres de la famille 
iMgnante. f^. LuCQUES ( République de ). 

NANCY. Le Maire est le 25*. appelé au serment de 
l'Empereur , B. 6 , n^ 56. 

NANTES, te Collège de département y séant , est 
f résidé par l'Arcti-Chanceliçr d'état, 45, B. !• — le 
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Maire est le 7®. appelé au serment de FEmpereur, B. 6, 
n^. 56. 
NAPLES. r. Notice sur Naples. 

Reconnaissance par S, M. I, et R, de Joseph Bonaparte 
pour Roi de Naples et de Sicile ; et érection de six 
grands Jief s de VÊmpire , avec titre de Duché.. 

Napoléon » par la grâce de Dieu et le» Constitutions , 
Empereur des Français , Roi d'Italie , à tous ceux qui les 
présentes verront , «alut. 

Les intérêts de notre peuple , l'ho&neut de notre conrocne , et itt 
tranquillité du continent de l'Ëuhipe , voulant que nous assurions 
d'une manière stable et définitive le sort des peuples de Naples et de 
Sicile , tombés en notre pouvoir par le droit de conquête | et faisant 
d'ailleurs partie du grand En/pire , bous avons déclaré et déclarons | 
par les présentes , reconnoître pour Roi de Naples et de Sicile , notre 
frëre bien-aimé JosEPH-NApoLioN, Grand*Ëlecteuf de France. Cette 
couronne sera héréditaire ^ par ordre de primogéniture, dans sa des- 
cendauce masculine légitime ^ et naturelle. Venant à s'éteindre, ce 
que Dieu ne veuille , sadite descendance y nous entendons y appeler 
nos enfans mâles légitimes et naturels , par ordre de primogéniture j 
et, à défaut de nos enfans mâles légitimes et naturels , ceux de notre 
frère Louis et sa descendance masculine légitime et naturelle , par 
ordre de primogéniture ; nous réservant , si notre frère Joseph- 
Napoléon venait à mourir de notre vivant , sans laisser d'epfans 
mâles légitimes et naturels, le droit de désigner , pour succéder à 
ladite couronne , un Prince de notre maison , ou même d'y appeler 
un enfant adoptif , selon que nous le jugerons convenable pour J'iii- 
térêt de nos peuples , et pour l'avantage du grand système que la 
divine Providence nous a destinés à fonder. 

Nous instituons dans ledit royaume de Naples 9t de Sicile six grands 
fiefs de l'Empire , avec le titre de duché et les mêmes avantages et 
prérogatives que ceux qui sont institués dans les provinces véuitieones 
réunies à notre couronne d'Italie 5 pour être , lesdits Ducla-és grand 
fiefs de l'Empiie & perpétuité^ et , le cas ^chéapt , ^ potre pomipa- 
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tion et à celle de nos successeurs. Tous les détails delà formation des- 
dits 6efs sont remis aux soins de notredit frère Joseph-Napoléon. 

Nous nous réservons sur ledit royaume de Naples et de Sicile , la 
disposition d'an million de rentes pour être distribué aux Généraux , 
Ofiîciers et soldats de potre armée qui ont rendu Iç plus de service à 
la patrie et au trône ^ et ^ue nous désignerons à cet effet , sous la 
condition expresse de ne pouvoir lesdits Généraux , Officiers et soldaûs , 
avant l'expiration de dix années, vendre ou aliéner lesdites rentes 
qu'avec notre autorisation. 

Le Roi de Naplés veta à perpétuité grand Dignitaire de l'Empire , 
sous le titre de Grand*- Électeur ; noua réservant toutefois , lorisque 
nous le jugerons convenable | de créer la dignité de Pripce vice- 
Grand-Electeur. 

Nous entendons que la couronne de Naples et de Sicile , que 
nous plaçons sur la tête de notre frère JostPH-NAPOLÉoset de ses 
descendans , ne porte atteinte en aucune roaniëre que ce soit h leurs 
droits de succesfiion au trône de France; mais.il est également dans 
notre volonté que les couronnes, «oit de France , soit d'Italie y soit de 
Naples et de Sicile , ne puissent jamais être réunies sur la même tête. 

Donne en notre palais des Tuileries, le 3o mars 1806. 

Signé Napoléon. 
f^u par nous A rchi- Chancelier de V Empire ^ signé Camb acérés. 
Le Grand-Juge Ministre de la justice y signé Régnier. 
Par l'Empereur : 
Le Secrétaire d^étaty signé Hugues B. Maret. 

f^. Famille impériale. 

Messages de Sa Majesté V Empereur et Roi^ au Sénat, 
du 5 Juin 1806 , relatifs aux duchés de Béneyent et de 
Ponte-^orvo , érigés en principautés^ le premier en 
faveur de M, Tallejrand, Grand-Chambellan et Mi-* 
nistre des relations extérieures ; et le second en faveur 
de M, le Maréchal Bemadûtte. 

Sénateurs, 

Les dach(Ss de Bënevent et de Fonte-*Corvo ëtoient un 
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sujet de litige entre le Roi de Naples et la cour da 
Rome : nous avons jugé convenable de mettre un terma 
à ces difficultés , en érigeant ces duchés en fiefs immé- 
diats de notre Empire. Nous avons saisi cette occasion 
de récompenser les services qui nous ont été rendus par 
notre Grand-Chambellan et Ministre des relations exté- 
rieures Talleyrand , et par notre cousin le Maréchal de 
l'Empire Bernadotte. Nous n'entendons pas. cependant > 
par ces dispositions , porter aucune atteinte aux droits du 
Roi de Napîss et de la cour de Rome , notre intentioa 
étant de les indemniser l'un et l'autre. Par cette mesure , 
ces deux gouyememens , sans éprouver aucune perte ,. 
vprront disparoître les causes de mésintelligence qui , ea 
différens temps, ont compromis leur tranquillité, et qui , 
encore aujourd'hui , sont un sujet d'inquiétude pour l'un 
et pour l'autre de ces Etats , et surtout pour le royaume 
de Naples, dans le territoire duquel ces deux principautés, 
«e trouvent enclavées. 

En notre palais de Saint-Cloud, le 5 juin i8o6w 

Signé Napoléon. 
Par l'Emperenr : 
Le Secrétaire d'élal , signé Hug.us8 B. Marex,. 



NapolÉoij 5 par la grâce de Dieu et les Constitutions ^ 
Empereur des Français , Roi d?ltalie , à tous présens, et à 
venir, salut. 

Voulant donner h notre grand Chambellan et Ministre des rektrons 
extérieures Tulleyrand , un témoignage de notre bienveillance pour. les. 
services qu'il a rendus à notre couronne , nous avons résolu de lui- 
transférer, comme en effet nous lui transférons par les présentes, la 
principauté de Bénevent avec Iç titre de Prince et Duc de Béneyent,, 
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pour la posséder en toute propriété et souveraineté, et comme fief 
immédiat de notre couronne. 

Nous entendons qu'il transmettra sadite principauté à ses enfans 
mâles , légitimes et naturels , par ordre de primogéniture ; nous réser- 
vant, si sa descendance masculine, naturelle et légitime venoit à 
s'éteindre , ce que Dieu ne veuille , de transmettre ladite principauté , 
aux mêmes titres et charges , à notre choix , et ainsi que nous le 
croirons convenable pour le bien de nos peuples et l'intérêt de 
notre couronne. 

Notre grand Chambellan et Ministre des relations extérieures 
Talleyrand prêtera en no» mains, et en sadite qualité de Prince et 
Duc de Bénevent , le serment de nous servir en bon et loyal sujet. 
Le même serment sera prêté, à chaque vacance , par ses successeurs. 
Donné en notre palais de Saint-Cloud , le 5 juin 1806. 

Signé Napol^ok. 
f^u par nous j^rchi- Chancelier de l'Empire y signé CAMBAcéRis. 
Le Grand-Juge Minisire de la justice , signé Rzgvixr. 
Par l'Empereur: 
Le Secrétaire d'état^ signé Hugues B. Maret. 



Napoléon, par. la grâce de Dieu et les Constitutions , 
Empereur des [Français , Roi d'Italie , à tous présens et à 
venir, salut. 

Voulant donner k notre cousin le Maréchal Bernadette un témoi- 
gnage de notre bienveillance pour les services qu'il a rendus à notre 
couronne , nous avons résolu de lui transférer , comme en effet nous 
lui transférons par les présentes , la principauté de Ponte-Corvo , avec 
ie titre de Prince et Duc de Ponte-Corvo , pour la posséder en toute 
propriété et souveraineté , et comme ^ef immédiat de notre cou- 
ronne. 

Nous entendons qu'il transmettra ladite principauté à ses eufans 
mâles , légitimes et naturels , par ordre de primogéniture ; nous réser- 
vant , si sa descendance masculine , naturelle et légitime venoit à 
s'éteindre', ce queDieane veuille , de ttansmetlre ladite principauté, 
«ix mêmes titre» et charges, à notre choix, et ainsi que nous Je 
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croirons convenable pour le bien de nos peuples et Tîntctêt de notre 
couronne. ' ^ 

Notre cousin le Maréchal BernaJotte prêtera en nos mains j et en 
tadite qualité de Prince et Duc de Poute-Corvo, le serment de nous 
•ervir en bon et loyal sujet. Le même serment sera prêté, àcUat^ue 
vacance ^ par ses successeurs. 

Donné en notre palais de Saint-Cloud , le S jnin x8o6. 

Signé Napol£oh. 
f^u par nous , Archi- Chancelier de V Empire , signé CAMSAcéRés* 
Le Grand-Juge Minisire de î a justice , signé Régnier. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire dUial^ signé Huonis B. Marst. 

NAPOLÉON BONAPARTE , i" . Consul de la Re'- 
piiblique , nôtomë Empereur des Français , 2 , B, i . — 
Ht^rëditë de cette dignité , 3, B. l. — • Peut user de 
l'adoption ; elle est interdite à ses successeurs et leurs 
descendans , 4 , B. i . — 11 établit par des statuts les devoirs 
de la famille impériale envers TEmpereur , et organise ' 
le palais impérial, 14, B. I. — ^^La proposition de l'héré- 
dité sera présentée à l'acceptation du peuple , art. 242 , 
B. I. Vé Bô» APARTE 9 Batailles 9 .Dymastib , Roi 
dltalie. — La fête de Saint-Napol^on est le 16 août. 

NAP0L:^0N, Empereur des Français et Roi d'Italie. 
— Fondateur et Grand-Maître de l'ordre de la Couronne 
de fer. F. ïloi d'Italie , 3«. statut , titre 8, J. i*'. , 

NAPOLÉON ( Empereur) fait la première nomination 
des Ministres , etc. de Lucques. F, LùcQUBS , 3. 

NAPOLÉON ( Code) ou Code civil, a seul foi-ce de 
loi au Royaume d^Italie. F, Roi d^ïtalie , 3*. statut, 
titre 6. — Traduction d'icelni ibid, — Changement à 
îcelui ibid. V. Pa&ME et &£»£$ ^ voj^ aussi Code 
Napoléon. 
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NATION, NATIONAL. — Hommage rendu à la 
mémoire d'fieari lY, arU 8 du second décret du 26 
mai 1791 , relate art. i5. S. C. , B. i. -^ Une organisation 
du palais impérial , conforme à la- dignité du trône, et 
à la grandeur de la Nation est faite par un statut, 14, B. i. 
V. Constitution de Tan 8, art. 86 , 8ii, 89 , 98, 94, 

NATIONAUX ( Domaines). La régie de ces domaines 
est autorisée à acquérir des terreins destinés à l'embellis^ 
sèment des jardins du Sénat-conservatenr. V, Senat- 
CONSERV ATKUR. — L'Empereur jure de respecter et faire 
respecter l'irrévocabilité de leurs ventes,* 53 > B. i. 

NATURELLE. La dignité impériale est héréditaire 
daiis la descendance directe , naturelle et légitime de 
Napoléon, Joseph et Louis Bonaparte, 3, 4, 5,6 
et 7, B. I. — Cette proposition sera présentée àTaccepta- 
tiun du peuple, 44» 9 B. i. 

NAVALES: Le Grand-Amiral est présent au travail 
du compte rendu à FEmpereur par le Ministre de la 
marine, de l'état des constructions navales^ 44, B. i. — 
Il peut présider la Cour martiale qui doit juger un Ami- 
rftl 5 etc. , commandant une armée-naviulô ^ihid* — Il signe 
les brevets des Gfficiiers et ceux des Marins pensionnaires 
de l'Etat , ihid. 

. NÉGOCIANS ( les ) sont admis au Sénat de la princi- 
pauté de Lucques. V. Lucques ( réptibliquedô), 3. , 

NÉGOCLA.TIONS POLITIQUES. V. CoNSTiru- 
t ION de l'an 8 j art. 4g. 

NÉS ( membres ). Les' Ministres d'Italie le sontxlu 
Conseil-d'état, pendant lia durée de leurs fonctions. ^.Roi 
d'Italie, 3«, statut, tit, 4, ^. 5. 
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NEUCHATEL. 

Transfert par S. M, V Empereur-^Roî , à S. Exe. M, U 
Maréchal Berthier , de la principauté de Neuchdtel ^ 
avec le titre de Prince-^Duc de Neuchdtel. 

Napoléon , par la grâce de Pieu et les Constitutions, 
Empereur des Français^ Roi d'Ilalie^ à tous présens et à 
venir, salut. 

Voulant donner à notre cousin le Maréchal Berthier , notre 
Grand- Veneur et notre Ministre de la guerre , un témoignage de 
notre bienveillance pour rattachement qu'il nous a toujours montré , 
et la fidélité et le talent avec lesquels il nous a constamment servis , 
nous avons résolu de lui transférer , comme en effet nous lui trans- 
férons la principauté de Neuchâtel , avec le titre de Prince et Duc de 
Keuchâtel^ pour la posséder en toute propriété et souveraineté, telle 
quMIenousaété cédée par Sa Majesté le roi de Prusse. 

Nous entendons qu'il transmettra ladite Principauté à ses enfant 
mâles légitimes et naturels , par ordre de primogéniture; nous réser- 
vant, si sa descendance masculine légitime et Baturellevenolt à 8'é«- 
teindre , ce que Dieu ne veuille, de transmettre ladite Principauté , 
aux mêmes titres et charges , à notre choix y et ainsi que nous le 
croirons convenable pour le bien de nos peuples et l'intérêt de notre 
couronne. 

Notre cousin le Maréchal Berthier prêtera entre nos mains , et 
ensadite qualité de Prince et Duc deNeuchètel^ le serment de xioub 
servir en bon et loyal sujet. Le même sernient sera prêté à cbaqu* 
vacance par ses successeurs. 

Nous ne doutons pas qu'ils n'héritent de ses sentimens pour nous, 
et qu'ils ne nous portent , ainsi qu'à nos descendans, le même atta* 
chement et la même fidélité. 

Nos peuples de Neuchâtel mériteront par leur obéissance envera 
leur nouveau souverain , la protection spéciale qu'il est dans uotrt 
intention dç leur accorder constamment. 

Donné en notre palais des Tuileries , le 3o mars x8o6. 

Signé Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le secrétairs d'élatysl^nù Hvcves B. Marst. ' 
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y. Famille impériale. 

lŒUTRALITÉ ( traitd de ). K Constitution de 
l'an 8, art. 49. 

NICE. Le Maire est le 36*. appelé au serment do 
rEmpereur , B. 6 , n<^. 56, 

NOMBRE d»9 Députés à élire par chaque départe- 
ment , pour la formation du Corps-Législatif. ^. S. C» 
du 16 thermidor an 10, B. 206 , au tableau. — J)qs mem- 
bres nécessaires pour .délibérer 5 les deux tiers au moins 
des présens d'un corps constitué , art. 90 de la Constitu- 
tion de l'an 8 , relaté dans le préambule du S. C. , B, i. — 
Il faut les deux tiers des votans pour faire perdre la place 
à un membre de Collège électoral , art. 21 du S. C. du x6 
thermidor an 10, relaté art. 39 de celui B. I. — La cons- 
titution de l'an 8, art. ï5, ne. composoit le Sénat-conser- 
vateur que de 80 membres , mais il a été porté à 120 , par 
l'art. 63 du S^<]. du 16 thermidor an 10, ret;até art. 67 
Au S. C. , B.,^ji;.:, puisque d'après l'art. 63 précité , te 
,1®^. Consul pouvoit nommer 40 membres excédant les 80, 
saus même de présentation préalable des corps électoraux* 
De plus, d'après l'art. Sj, aussi précité^. l'Empereut* a 
droit/ d'élever à la dignité de Sénateur, les citoyens qu'il 
juge convenable , sans détermination ni fixation de nom- 
bre , sauf dans le cas oà il excédera celui' fixé par ledit 
art. 63 ( conséquemment 120 ) ,à pourvoir, à cet égards 
par une loi , à l'exécution de l'art. 17 du S. C. du 14 ni- 
vôse an II. —Le nombre d^s Maréchaux de l'Empire 
ne peut excéder 16 , non compris ceux qui sont sénateurs , 
48, B« I.— Celui des deux Commissions sénatoriales 
de la liberté individuelle et de la presse , est de 7 pour 
chacune, 60 et 64, B. i. — Celui des Conseillers d'état 
,est de Sp , S. C. du x6 floréal ^JX 10. — Celui des C«û- 
a. 18 
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aeîllers d'état qui ont à dëlibérer sur un projet de loi ou 
règletïiens , doit être des deux tiers , et au moins de z5 , 
75 9 B. I* — Celui des sections du Gonseil-d'ëtat est de 6, 
et du TrJbunat de 3^ art. 76 et g3, B, i. — Celui des 
Sénateurs 9 membres de la Haute-cour, est de 60; des 
Conseillers d'état X49 outre les 6 Erésitisns des sections; 
et des membres de la Cour de cassation 20, art. 104, 
B. I. -'— De 60 membres est nécessaire aM jugement de la 
Hau^e-cour impériale 5 20, de la totalité, peuvent êtr© 
récusés sans motifs déterminés , 127, B. T. 

NOMBRE des membres des différons Conseils du 
Royaume dltalié , 3*. statut, titre 4. T. Agi d'Italie. 

NOMBRE des Chevaliers, Commandeurs et Digni- 
taires de Tordre de la Couronne de fer. f^. Roi d'Italie , 
3*. statut , titre 8 , $. !•'. — Nomination d'iceux , ibid, 
§.3. - 

NOMBRE dés membres des Conseils ^^e préfecture et 
de commuiies du royaume dltalie. F'. Rk)! d'Italie , der- 
nier décret. 

NOMBRE des Sénateurs de la principauté de Lucquês* 
f .LtrcQU ES' (république de) , 3: 

NOMBRE PAIR. Séances des Tribunaux criminels de 
Lucques. F. Ror d'Italie , 3*. statut , tit 6. 

NOMINATION à Sénatoreries. 'F. SéNATUS-coy- 
suLTK , B. 333, ti°. 3275 , et B. 20 , n°. 343. 

NOMINATION de l'Empereur TVflpotfo» Bonaparte., 
ile Roi d'Italie. F. Roi d'Italie , i*». statut. 

NOMINATION par l'Empereur*Rt)i — du Régent , 

19, B. I. — Du Prince auquel la garde de l'Empereur 

est confiée , 3ô , B, i. — . D'un fils d'adoption (faculté 

-accordée à Napoléon seul ) , 4 et 3i ,'B. i. — Du Président 

du Sénat , 50 , B, i. , et du Tribunat , 90 , B. X. — Du 
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Procureur g&éral et du Greffier près la fiaute-cour impé- 
riale y et de trois Conseillers d'ëtat pour donner au Corps- 
liëgislatif des ëclaircissemeos sur une dënonciation contre 
un Ministre ou Conseillers d'ëtat, ii5 ^ B. t. — * Des 
Prësidens de la Cour de cassation et des Cours d'appel et 
de iti9tice criminelle , i35 , B. i. —Des Prësidens, \ite^ 
Prësidens et Secrétaires du Corps-Législatif, f^, SiNATUS^ 
CONSULTE du 28 frimaire an 12 y B. 33i , n^. 3458 ; 1/0/-. 
Municipalités. 

NOMINATION par le Roi d'Italie. F. Rot d'Italie, 
3^. statut , ti€. 3 et 4 , et le dernier décret. ^, aussi 
Genks et LtJCQUEs. 

NOMS donnes aux mois et aux vents par Charlemas;ne. 
Il j a mille ans qoe Cfaarlemagne avoit senti l'absurdité 
de conserver des noms latins aux mois de l'année , aprèft 
que leur ordre eût été changé , que leur signification eût 
cessé d'être intelligible, et qu'une religion nouvelle eût 
consacré des fêtes plus saintes. 

Tous les Komains connoissoient l'étymologie et la signi- 
fication de leurs mois. Chaque uéioI» leur fappeLoit le nom 
de quelques-^ms de lenrs^ Dieux et de leiirs Empereurs , ou 
une cérémonie de leur culte ; et la dénomination des^ quatre 
derniers indiqûoît elairement Tordre que chacun d'eux 
occupoit dans le cercle de l'année. 

Mais au temps de Charlemagne , les Romains n^exis- 
toient plus , leurs constitutions ëtoient oubliées , leur culte 
détruit , et leur langue défigurée se trouvoit réléguée dan* 
les cloîtres.' - -" 

tes Francs avoîent succédé à la pnissance des Romains. 
Charlemagne en VQulut faire le premier petiple du monde. 
Pour parvenir à ce but , ce prince-législateur sentit biea 
qu'il falloit commencer par imprimer à sa nation un ca- 

18* 
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ractère qui la distinguât de ses voisins. Les Francs étolent 
les maîtres , ils dévoient donc servir d'exemple , et non 
imite/. Les lois , les mœurs , l'habillement , les armes, les 
dignités et les titres même > tout de voit être national , tout 
devoit être crée , rien ne devoit être emprunté. 

• C'est ainsi qu'il abolit les noms que les Romains avoient 
donnés aux douze mois , et qu'un ancien usage laissoit 
toujours subsister. Vu les lieux, les temps et les circons- 
tances , ces noms n'étoient plus applicables , ni intelligi«- 
bles , et n'avoient rien de national. On parloit la langue 
francque à la cour de Gharlemagne , et presque tous les 
peuples soumis à sa domination la parloient également , 
ou ils se servoient d'idiomes qui en étoi^ent dérivés. C'est 
*donc en cette langue que , fidèle h la nature des choses , il 
ini[.osa aux mois de nouveaux noms qui tous avoient 
rapport au culte , au climat et aux travaux champêtres de 
ea nation. Les Allemands , plus constans dans leurs usages , 
ont soigneusement conservé. ces noms ; on les retrouve tou- 
jours à côté des noms latins que l'influence de la nouvelle 
Kome a fait continuer malgré ^Incohérence de leur signi- 
fication avec l'ordre des choses actuel , et la religion chré- 
tienne. 

Voici ces noms comme les rapportent Eginhard et ses 
commentateurs, et comme ils sont conservés dans la Suisse 
et une partie de l'Allemagne. 

» Janvier. TFinter^Monath, — Frimsure , ou mois des 
frjmats. 

Février. Hornung. — Le mois des cors ( de cerfs ) ou 
des cornets , soit à cause que les cerfs laigsent tomber, leur 
bois ( horn ) en ce mois pour en reprendre de nouveaux , 
soit que le. mois de février étant consacré aux divertisse- 
Anens du carnayitl, nos ancêtres aient tiré sa dénomination 



des grands cornets dont ils faisoîent iisage dans leurs fes- 
tins , au lieu de verres et de coupes. 

Mars. Lenz-'Monaih, — Le printenops. Germinal. 

Avril. Osier^Mancuh. *— Le mois paschal. Les fêtes, de 
Pâques s&cëlébroient ordinairement en ce mois. 

Mai. tVonne-Monath, —- Le mois du plaisir , le joli 
mois. Floréal. ^ 

Juin. Brach-'MoTMch, — Du mot Broche , jachères-., 
parce que c'est communéitient en ce mois qu'on dontie U 
premier labour aux terres que l'on a laissé reposer. 

Juillet. Heu-Monath. — Mois du foin. Prairial. 

Août. Erudte-'Monaih. — Du mot Emdte^ moissonv 
Messidor. 

Septembre. Herhst^MomUh. — Du mot Herbst, qui 
signifie également automne et récolte. Fructidor. 

Octobre. ïf" ein-Monacb. — Mois des vendanges. Venr- 
demi air Ov. 

Novembre. Wind-Monath. — Mois des vents. Ventôse. 

Décembre. Christ^Menath , ou If eilig-Monath, — Moi* 
du Christ j ou mois, saint , à cause des fêtes de la nativité 
de Jesus-Christ. 

Oft voit que ces noms,,, imposés par Charlemagne, ont 
la plus grande Vessemblance ayec ceux qui qnt été adopté? 
de nos jours , en France , qui paroissent même n'en, être 
souvent qu'une traduction- plus heureuse. C'est que le héros- 
législateur et la Convention nationale se trouvant à peu 
près dans les mêmes circonstances , et tendant au même 
but 9 ont dû agir d'après les mêmes principes ^.tant il est. 
vïai que l'esprit humain dégagé des entraves de la routine 
et du préjugé y suit^ dansi tous les temps, la même impul- 
sion. 

Cbftdexoagne imposa également de nouveaux noms sux 
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quatre pointa catdinaux et aux vents. Nord, Sud, Est , 
Ouest, ^ëtoîent des mots intelligibles pour tout Français. 
Il n'en ëioît pas ainsi des noms purement latioB. 

Nord-Wind ( Vent du Nord ), par exemple , avoit une 
signification bien dëterminëe. Botiée, au contraire, étoit 
pour les Français un n6m vid« de send. 

Après la mort de Charlemagne, Rome reprenant son , 
ascendant sons le règne des Princes foîbles , exerça son 
influence sut les mc^nts et sur le lliligage des Français 3 et 
en dépit des institutions de leitt premier Empereur , de la 
convenance, et même de la religion , on rendît au mois du 
Christ le nom d'un dieupayen ; le mois de Janus compre- 
noit une partie cfe ddcembrcNet janvier; le mois des fenai- 
sons reprit le nom d'un Empereur romain , et celui des 
Tendanges s'appela de nouveau octobre, le huitième, 
quoique depuis le calendrier Grëgorien , il se trouvât, en 
effet 5 le dixième de l'année. 

NON. Les votes sur la propoâifcion de l'hërëdlté impé- 
riale sont paV oui ou par ndn , n°*. r , a , 3 , B. 2. 

NOTABLES. T. Liste communale. 

NOTAIE-ES. Reçoivent le vœu sur l'hérëdité impériale, 
art. SdeTarrêtëdu 20 florëal an 10 , relaté art. 142 du 
S. G. , B. I". , et art. i"'. , B. 2. 

NOTICE (i'®.) sur le nouveau roj-aume cC Italie. Les 
Lombards ( longo Bardi) étoient originaires de la Scandi- 
navie. Ce nom leur venoit de leurs longues pertuisancs 
appelées Barden , et non , comme on Fa dit, de ce qu'ils 
portoient une longue barbe. En 568 ils passèrent en Italie , ^ 
sous -la conduite d'Alboin que Narsès y avoit appelé, 
et ils s'y maintinrent pendant deux siècles. 

Didier , dont Charlemagne avoit épousé la fille , qu'il 
répudia pour fcause d'infirmités, fut leur dernier roi. Assiégé 
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dans Favie et forc^ de rendre les armes , il fut conduit ep 
l'rance et enfermé dans un cloître. Cette, révolution eut 
lieu au mois de mai 774* Ce fut alor^ que Charlemagne 
changea le nom de Lombardie en celui de Roj'aume d'Ita- 
lie. Il en fut sacre B.oi à Monza, petite ville pjrès de Milan, 
par l'Archevêque de cette ville , qui lui p09a la couronne 
de fer sur la tête, F, CouaoKNS de fer. 

On doit remarquer comme un ëvépen^eqt bien. ^Qm^r- 
quable qu'après . io3i ans,, un héros moins puissant 
en domaines que Charles 9 aiais a.U5si grand que lui en 
conceptions et en résultats , soit couronné Koi du même 
pays , à pareil }ourx)u à pareil mois. Bonaparte réunit 
comme Charlemagne , le titre de Roi d'Italie à celui 
d'Empereur de France , que la gratitude publique lui a 
décerné , et que le fils de Pépin ne dut qu'à la reconnois- 
sance d'un seul hpmme , le pape Adrien, 

V, la Notice suivante sur le Milanais , et le mot : 
Noms donnés aux mois et aux vents , par Charlemagne. 

NOTÏCE(a*^. et dernière) sur le roj-aume d'Italie' 
ei particulièrement sur le Milanais. Milaû a. été , dll-^on , 
fondé par une colonie gaiuloise ^ piès de 6o« ans avant 
J. C. , dii temps de Tarquîn Faîoé; 

L'Empereur Frédéric Barberouss^ rukfte «ûtièremcnl cette 
ville , en li6a. 

Rebâtie , elle soiiffrit . oonsidérablen>eBt pendant les 
guerres continuelles entre les Guelfes et les Gibelins , qui 
ravagèrent l'Italie , à^ns les A^t et 3^, 8iècle$« 

Les Torriani et les yisconJi.gouveriièr^ot«toawxt^Milat). 
Mathieu Visconti , surnomn^é le Grand y fut reconnu Duc 
de Milan en i3i 3* Faï «ai te de «uc<5tis8lori , la souveraineté 
en étoit dévolue au Duc d'Orléans , père de Louis XII ; 
mais François Sforce euli'adreiso w 14S0 $ de 3e faire re- 
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co^noître Duc de Milan. Ce Sfotceëtoît fils naturel d\iii 

isimple paysan ; son grand mérite l'avoit élevé au rang de 

générai 3 il étoit , selon l'histoire, plein de talens et de 

Vertus. 

Sa famille s'étant éteinte , Louis XII fit valoir ses droits, 
et força les Milanais à le reconnoître pour leur chef; mais 
son fils François P'. perdit le Milanais en perdant la ba- 
taille de Pavie. L'Empereur Charles-Qutnt donna le Mi- 
lanais à son fils , Fhillippe II , et la branche espagnole de 
la maison a conservé le Duché de Milan jusqu'à ce qu'elle 
se soit éteinte. 

L'Empereur d'Allemagne en, fit la conquête en 1706, 
pendant la guerre de la succession. < 

En 1733, le Roi de Sardaigne s'en rendit maître avec le 
secours de la France et de l'Espagne. La maison d'Au- 
triche le reprit peu après , et le garda jusqu'à la guerre de 
la révolution. 

Bonaparte , conquérant de l'Italie , réunit le Milanais à la 
France , et , après en avoir fornsé une république qui 
porta d'abord le nom de Cisalpine et ensuite celui Ita- 
lienne , il en fit un royaume nouveau, celui d* Italie y 
donU il fit Milan la capitale. 

F. la NoT CE ci-dessus sur le nouveau royaume d'Ita- 
lie, et le mot : NoM$ donnés aux mois et aux vents, par 
Charlemagoe. 

NOTICE sur le Prince Eugène BeauhaYnaiSy vicé-Roi 
d'Italie, S. A. S.- le vice-Roi d'Italie est à l'âge de 24 à 
a5 ans. - 

Il n'a pas quitté l'Empereur depuis ses vastes campa- 
gnes. 

Il suivit son beaa-pèrc en E0pte ; il en revint avec lui; 
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il a assista à toutes les victoires par lesquelles S. M. a. 
signale chaque pas de sa glorieuse carrière militaire. 

D'abord aîde-de-camp , de l'Empereur , qui s'est pUi à 
diriger sa jeunesse , le prince Ëugcnè a successivement 
parcouru les difierens grades militaires : il n'en a obtenu 
aucun qui, ne fût la récompense de quelques succès , der 
quelque beau fait d'armes. Il se distingua surtout à la têter 
du corps des Guides dans l'immortelle joumëe deMarengo* 
L'Empereur sembloit , dans toutes les circonstances , pren- 
dre plaisir à l'ëprouver, à le préparer à la gloire , en lui 
confiant. les commissions les plus délicates, les plus péril- 
leuses : le prince Eugène y déployoit le zèle le plus ar- 
dent, la valeur la plus calme comme la plus brillante. 

L'adoption que vient dé faire l'Empereur du princo 
Eugène, pour son fils; le mariage illustre qu'il lui a fait 
contracter avec la princesse Augusta de Bavière ; l'héré- 
dité à laquelle il l'a appelé pour le royaume d'Italie ; 
tout 5 en un mot , prouve combien ce monarque estime 
S. A. I. le prince Eugêne-Napolépn , et lui connoît de 
talens en tous genres* 

NOTICE ( première ) sur la Ligurie , [Étals de Gènes). 
Les Goths s'emparèrent de la Ligurie , lors de la ruine de 
l'empire romain ; mais les Lombards les en chassèrent* 
Gênes uvoit été entièrement ruinée par les guerres , lors- 
que cette ville fut rétablie par Ch^rlemagne , et annexée 
à la France. 

Au onzième siècle , Gènes fut de nouveau saccagée par 
les Sarrasins. Elle se rétablît ensuite et se forma en répu- 
blique. Néanmoins les factions continuèrent à la déchirer, 
>Bt elles ne cessèrent qu'en 1190, époque à laquelle cette 
)?épublique fut gouvernée par un podestat ( en italien po^ 
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desià) étranger. Eo 1216, les citoyeii3 furent même exclus 
de toutes les magistratures. 

Au treizième siècle , les Grimaldi et les Fiescpies se dé- 
clarèrent du parti des Guelpbes ; et les Doria et Us Spioola 
du parti des Gibelins. De cette division il résulta sëdi-- 
lions, massacres, exils , ligues avec le$ ducs de MantQue, 
de Monferrat y et les R^js d'Espagne et de France, et li^ 
nécessite de se donner un chef. Ce chef fut Charles YI , 
Roi de France, qui établit des gouverneurs, contre lesquels 
les Génois se révoltèrent. 

lies Rois de France n'étoient pas alors maîtres des 
Alpes. Charles VIII , fils de Louis XI , fit une tentative 
infructueuse sur Gênes ; mais , en 1499 , Louis XII , 
maître de Milan , fut supplié p'ar une ambassade que lui 
envoyèrent les Génois , de les mettre sous la domination 
de la France ; chose qo'avoit refusé Louis XI , en lent fai- ' 
sant une réponse énergique. 

Charles "VIII ayant perdu la bataillte de Novarre , les 
Génois se révoltèrent contre lui j.en i5i5 , ils se soumi- 
fent de nouveau 'à François P"^. 3 mais en i5a8, André 
Doria , secouru par Charles-Quiut , rendit sa patrie indé- 
pendante , et lui donna la forme de gouvernement qu'elle 
conserva jusqu'à la révolution française. Jean*Louis d0 
Fiesque fit une tentative pour troubler là paix des Génois, 
mais cette conjuration ne réussit pas. 

Au onzième siècle, les Génois conquirent la Corse sur 
les Sarrasins. Dans la suite ^ ils furent maîtres de la no^oitic 
de la Sardaigne 4 de Chypre, de Méthelio , de Scio , des 
faubourgs de Constantinople , Pera et Galata, deCaffa, 
d'une partie de la Crimée , et de la navigation exclusit^ 
de la Mer Noire. 
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En 1624 , les Génois , avec un renfort de l'Espagne , 
battirent les armées des trois pi|i$sances de la Savoie, de 
la France et de Venise., liguées ensemble. 

La république de Gênes, qui étoit réduite à. un pays 
stérile et n'a voit de ressource que dans le commerce ma- 
ritime 9 ne pouvoit mettre un navire en mer sans qu'il soit 
exposé à être enlevé par les barbaiesques à la vue du port» 
( F, la notice suivante. ) • 

NOTICE ( 2«. ) sur la Ligurie , géographique et statis-^ 
tique. 

Les cimes des Alpes s'abaissent et se divisent en 
deux branches , en s'approrhant de la Médi terra-- 
née. ^L'une forme les montagnes de la Provence 5 l'autre 
remph't de ses promontoires la partie occidentale de Fan-i* 
cien état de Gênes qu'elle sépare du Piémont. La chaîne 
des Apennins ne commence qu'entre Savone et Gênes. 
Ces montagnes .n'ont , près I& passage de la Bochetta , 
qu« trois à qqatre mille pieds de haut, et s'élèvent vers ^ 
les confins de la Toscane à plus de 6000 pieds. La rivière 
àvL Levant y ses larges courons d'éau , ses prairies, ses 
chemins donnent à la Ligurie orientale un aspect plus 
agréable que ne l'est celui de la rive appelée communé- 
ment rivière du Portent, 011 les Alpesliguriennes s'étendent 
dans la mer , oh les vallé'eji ne sont que des ravins , oii les 
torrens coulent de précipice en précipice, où le chemin , 
si connu des guerriers français , est taillé comme une 
corniche dans des rocs suspendus sur les flots. 

La côte génoise des Apennins n'offre point comme 
au fevers opposé qui appartient à l'Italie , ces curieux 
monumens de la géographie physique, de sources pétroles» 
d'ébullitions d'une argile fermcntée , appelées salses, ni. 
les grande dépots de coquillages marins , entassés pêle- 
mêle avec d'anciennes forêts et avec les restes d'une végé- 
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tatîon étrangère , qui attestent la grande catastrophe da 
globe 5 mais on y voi| des cavernes oreusëes , seloa 
les apparences , par les flot^ de la mer , et des roches d\me 
marne endurcie qui contiennent de» dsiûs ou des pholades 
• vivantes ^ des carrières importantes , des salines , et il y 
a, à ce qu'on croit, des mines de fer. 
. On n'éprouve jaoHtis dans la Ligurie de froid vif j la' tem- 
pérature , même en hiver , j eft très-douce ; on a trouvé 
en octobre , par une forte bise , que la chaleur de l'après- 
midi s'approchoit do 20 degrés du thermomètre de Réau- 
mur. Les fruits de Naples, plus méridional de 4a 6 degrés^ 
y mfirisseiiit. On cultive à Bordighera , près San-Rema , 
beaucoup de palmiers , dont les fruits s'envolent à Rome 
pour les cérémonies de la semaine sainte. 

Sur toute la côte , on voit entre les promontoires calcaires 
et dans le fond de chaque petit golfe , des plantations, 
d'orangers, ci troniers, figuiers, ce dras , jasmins d'Arabi» 
et des cassies. Los rochers les plus décharnés sont cou- 
ronnés du grand alôës 5 de leurs crevasses s'élancent des 
apuntias ou figuiers d'Inde, des lauriers roses , des ro- 
marins f des bruyères en arbre , des myrtes ,. des cistes à 
feuilles de lainrier ; syr les hauteurs moyennes , des oliviers^ 
dont, dit-on , il y en a eu qui avoient jusqu'à deuxaunea 
de circonférence ; de la vigne j.des caroubiers qui devien- 
nent , en quelques endroits , aussi gros que ceux de la Si- 
cile ; des mûriers 5 des pins maritimes , et sur chaque coin 
de terre , entre les rochers , des fleurs et des. fruits qiK) 
cultivent et recueillent les Génois. 

Outre cette branche de végétation. , il y a les huîtres 
très-estimées du golfe de la Spézia 5 les vins de la Ligurie 
loués par Pline , tenant du Muscat ; les soies de JSovi , à 
la vérité en petite quantité , mais dont la blancheur > 
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la finesse, IVgalîté, les font prëfe'rer pour la fabrique 
des gazes. * 

Gênes est oblige de tirer ses vivres dies contrées voisines. 
Son golfe est même très-peu fourni de poisson ; par quell» 
cause ? on l'ignore , et on n'a pas cherché à en faire la 
recherche* 

La Ligurie of&e plusieurs ports let inouillages : San- 
Remo , d'Albenga , Vadi , Savone , patrie de Christophe 
Colomb, tousrivièredu Portent; Fortofino , Sestri , ports; 
le golfe de la Spëzia dont la rade est immense , renferme 
plusieurs ports , et à l'extrémité orientale de l'Empiré 
français , retrace la baie «t rade de Brest ; enfin l'emboi^- 
chure de la Macra à l'Est , tousrivièredu Levant. 

Gènes la superbe s'élève au fond de ce vaste amphithéâtre 
maritime , et présente , en s'arrondissant , un autre am- 
phithéâtre plus étroit , mais ricuit; ses palaia , son port, 
«on phailB , son pont aérien qui joint deux montagnes , ses 
aqueducs , ses hôpitaux construits en marbre et jaspe, tout 
est beau , tout est grand. 

A l'égard de la population , du commerce et des re- 
venus de cette fameuse cité , on n'en a que des aperçus , 
qui ne donnent à la ville de Oênes qiue 80,000 à 100,000 
âmes» 

Quant à toute la Ligurie , elle étoit peuplée , en 1798 , 
de 590 mille individus, dont la majeure partie consistoit en 
pêcheurs et marins ; et en 180a , de 600,000 ,' au [moyen 
du traité de Lunéville , qui a donné aux Liguriens le dis- 
trict assez considérable , nommé lesjîefs impériaux^ et de 
ce que la France céda Serravalle et Garosio. 

Avant la guerre, il y avoit à Gênes des manufactures et 
des fabriques intéressantes , telles que de velours unis de 
*oie , etc, 5 iio moulins à piq^iers , qu'on débitait princi- 
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palomeat dajis rAniérique espagnole. A Savone^il j 
avoit une fabrique d'armes renommde^ Enfin , la source 
principale de l'ancienne richesse de la ville de Gênes 
provenoit des aQftîres de change de la célèbre banque de 

Les Génois ont cherche d'attirer chez eux le commerce 
de commission et la navigation du cabotage et du fret , 
et à établir des chantiers de construction. 

Oa évalue les revenus de la république ligurienne à i5 
millioDs de lire de Gênes ) environ 22 millions 5oo mille 
francs) provenant principalement des douanes et des im- 
positions fonoières , dont le montant est déterminé par là. 
constitution da 1802 à 9 millions dé lire» 

Les Génois ont peu cukivé les sciences. L'immense 
collection du muséum français offre, à peine deux ou trois 
productions des peintres génois. Qn ne peut parler de 
l'école génoise qn'en la comparant à l'école espagnole et 
napolitaine , à raiion du petit nombre dWistes que Gênes 
a vu naître. 

Les Milanais accusent les Génois d'inhospitalité et d'a- 
varice ; lea. Toscans les traitent de barbares à cause de 
leur dialecte qui dififère du véritable italien , et les Vié^ 
montais et les Véhitiens y ne les ménagent pas davantage* 

Ces critiques , ces jalousies politiques y ces satires » 
cette baine , sont sans fondement , et il faut , en mettant 
les préjugés à part , s'arrêter uniquement au courage , à 
l'industrie, à la patience , à la probité commerciale , àla 
tolémnce religieuse , à l'habileté en commerce et en navi* 
gation des Génois qui , en dernier analyse , peuvent faire 
de précieux sujets pour l'Empire français , auquel la Li- 
gurie est noaintenant réunie. 

F. La Notice préciédemte. 



, NOTICE sur i'Etat de Lucques. L'Etat jde Lucques est 
«itu^ sur les bords de la Mëdîterrance , qui , dans ces 
parages, porte le nom de Dfare Tuscum, ou Thjrrenum^ 
Du totë de la terre , il confiée à la Toscaoe et au duché de 
Modène. Sa longueur est d'environ 40 milles d'Italie , sa 
largeur de 1 5 milles; la population est de 120 milles âmes, 
ddnt 40 mille dans Lucques , sa capitale , et le reste par^ 
tagë en i5o villages » dont l'Etat se compose. Il y a 
3o ndille hommes en ëtat de porter les armes. Les ëglises 
sont très-belles à Lucquês« La cathédrale est un bâtiment 
gothique , où l'on révère avep une dévotion particulière , 
%in crucifix de bois qu'on appelle le Foltb santo , aui 
pieds duquel on met dès pantoufles de velours cramoisi 
les jour» ouvrables , et des pantoufles de drap d'or tous les 
dimanches. Il s'y fait un commerce considérable de soie» 
C'est la patrie de Gastniceio^astracani et de Martino 
Poli. Elle est proche la Serébio , qu'on passe sur deux 
beaux ponbi , au milieu d'une plaine environnée de co- 
teaux agréables^ Elle a 3 milles de circonférence, et des 
fortifications régulières* Ses rDes sont larges , bien bâties 
et bien pavées. Le palais est un vaste édifice dans lequel 
il y a un arsenal , où l'on garde de quoi armer plus de 
20 mille hommes. 

Le pays est extrêmement fertile. Les montagnes sont 
couvertes de vignes, d'oliviers, de châtaigrrers , de mû- 
riers ; l'huile et la soie y rétississent à merveille , les val- 
lées sont riches en Cultitrc > et les côtes ofirent de belles 
prairies qui nourrissent beaucoup de bestiaTTx. Les Ibcs de 
Sesto et de Massaciucoli , et la rivière de Serchio abon«* 
dent en excellens poissons. 

La ville de Lucques étoît une des principales cités de 
l'antique ^trurie j elle fut eoloûie romaine. Il y a environ 
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2000 ans que Pompée , César et Grassus y déclilr&reut 
l'univers romain , et le partagèrent entr'eux. Sous les Goths 
et les Lonabards , elle éprouva les mêmes vicissitudes que 
le reste de la Toscane. Après la mort . de la comtesse 
Mathilde, en iii5, Lucques prit la forme républicaine, 
sans toutefois se soustraire à Tobéissance des Empereurs. 
En i3i6, elle fut soumise à Castruccio-Gastracani. Eh 
j32Sy l'Empereur Louis de Bavière l'enleva aux fils de 
Castruccip. En 1369, les Lucquois rachetèrent leur liberté 
pour 100 mille florins d'or. En 1400, Paul Guinisi^efit 
souverain de Lucques , et régna jusqu'en 1430. Ce fut alors 
que les Lucquois établirent la forme de gouvernement 
aristocratique qui a subsisté jusqu'en 1801 , époque 01^ les 
mouvemens de la révolution française se communiquèrent . 
jusqu'à eux, et changèrent leur ancienne constitution. 

La république de Lucques avoit pour titre la sérénissùne 
République} ses. armes sont deux bandes entre lesquelles 
le mot Ubertas est écrit en caractères d'or sur un fond 
d'azur. Ses revenus sont évalués de ï5 à 18 cent mille fr. 
Cette république tenoit sur pied 5oo hommes de troupes 
réglées, et environ 70 suisses qui servoient de gardes au 
GonfaLonnier et aux neuf Conseillers qu'on appeloit ^71- 
ziani ou Anciens, 

Une loi somptiiaire et barbare interdisoit la parure aux 
femmes de la ville de Lucques, et les astreignoit à porter 
le deuil toute l'année. Dans le carnaval seulement elles 
pouvoient porter des robes de couleur: alors elles en chan- 
geoient deux fois par jour. 

Et par une autre loi, la justice étoit exclusivement con- 
fiée aux étrangers. 

NOTICE sur Parme et Plaisance. Parme fut fondée 
parles Gaulois 5 elle devint colonie, roniaine 184 ans avant 

l'ère 
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Père tlirëtieime. La ville est situde sur la voie flanâinièner 
et la rivière de Parme , qui la traversa. Elle est nche» 
belle et bien peuplée. La cathédrale est magnifique. Le 
palais est bien bâti. La construction dé son théâtre. est 
singulière ; il est très-grand, et est disposé de manière que 
d'nn bout on peut entendre le son le plus bas de FautreV 
et qu'il n'y a ni écho, ni rien qui puisse causer une con- 
fusion. L'air y est pur. C'est la patrie de Joseph Pompée 
Sacco , et de Jean Lan franc. Il se donna une scuiglante 
bataille auprès de cette ville, le 29 juin 1734. 

Plaisance ^st une ville belle et bien peuplée, avec cita- 
delle. Il s'y trouve beaucoup d'édifices magnifiques. Elle a 
été prise plusieurs fois dans les différentes guerres d'Italie» 
Il se donna auprès une bataille, Iç 16 juin 1746. C'est la 
patrie de Raphaël fulgose et du Pape G-régoire X ; elle 
est située dans un pays charmant et bien cultivé , sur 
le Pô. 

Après la destruction de l'Empire d'Occident , Parme et 
Plaisance passèrent sous la domination des Lombards ; 
mais eQ Sço , l'Empereur grec rentra en possession de ces 
deux villes. 

Chafflemagne , ayant conquis la Lombardie, s'empara < 
aussi de Parme et de Plaisance ,. et il les compit dans son 
testament parmi les villes qui dévoient former le royaume 
d'Italie. . , 

Lorsque l'Empire passa aux Allemands , Parme e( 
Plaisance, profitant de l'éloignement de leurs Souverains » 
commencèrent à se donner des lois et à se former en répur 
blique. Dès ce moment , ôes villes ne cessèrent de se ftûre 
la guerre entr'elles , ou avec les villes de Crémone ,^ de 
Bresse,. de Novarre^ d'Alexandrie , de Reggioet de Mo- 
f^ène, qui s'étoient çoqsûtu^^ en r^ubliques. Lorsque oat 
2. 19 



1^ vroT 

irîlles faisolent la paix , la guerre civile commeilçcxit ai2-« 
dedans. En i£x8, le peuple de Plaisance chassa tous leur 
Bobles. ^ 

Parme et|PlaÎ8anee appartinrent, tour à tour , aux Em-* 
pereurs , à la République de Venise , aux Ducs de Milan 
et aux Papes. 

François !•'. l'occupa, en i5i5, en vertu d'un traité 
a^ec Lëon X , qui ne fut pas exécute. Le saint Siège 
rentra en possession de ces deux villes en 1 52 1. Le pape 
Paul m (Alexandre Farnèse) les donna à Pierre-Louis 
Farnèse^son fils, qu'il avoit eu avant d'être Pape, en 
écbange des seigneuries' de Nepi et de Erascati , et sous 
une redevance annuelle de dooo écus. 

La maison de . Farnèse a possédé Parme et Plaisance 
depuis 1642 jusqu'en 178 1 , que Dom Carlos, infant 
d'Espagne , fils de Philippe V et d'Elizabeth Farnèse, s'en 
mit en possession. Depuis lors , les Princes de la maison 
de Bourbon ont été Ducs de Parme jusqu'à la mort de 
Dom Ferdinand , père du Roi d'Etrurie. 

Le duché de Parme , qu^on ne sépare plus de Plaisance^ 
a environ deux millions et demi de revenu , et une popu«* 
lation de plus de 5oo mille ' âmes. La ville de Parme a 
près de 5o mille babitans , et celle de Plaisance 24 mille. 
Le duché de Parme est sous le plus beau climat d'Italie , 
et d'une extrême fertilité. Il est borné au nord et à l'orient 
par le royaume d'Italie ; au midi par le terrttoir&gênois ; 
ft l'ouest il va joindre le ci-devant Piémont, vers Voghera , 
Tortone et Eobbio. 

NOTICE sur les Etats de Denise. Au milieu du S», 
itècle , Attila , Roi des Huns , ( vainqueur de l'Europe 
enti^m , excepté des Rois fimucs , par lesquels il fut entière-* 
aaent défait sou^ Mwôwé, au camp d'Attila , campagaa 



i\\ Chalonals en GhampAgae , vers le bôiirg nditimë la 
Suipe " Longue ) , parvint à pënëtrer en Italie , à Ift 
tête d^une armëe qui , deux ans auparavant avoit perdu ^ 
si on en croit les historiens^ deux cent mille hommes dans 
une bataille^ 

Alors , et au moment où 11 ravagéôit l'Italie antérieure > 
les malheureux habi,tans de Milan , de Fadoue , de Ve-» 
ronne , de Mantoue , chassés de terre, se réfugièrent danà 
la mer , à la pointe du golfe Adriatique. 

Ils parvinrent , à force de travaux, à réunir quelques 
iles à celle de Rialto. 

Ils jetèrent les fondfemens è^Fenise , devenue dans la 
suite une des plUs superbes cités de l'Europe. Dès l'an 
421 environ , lesFadouans avoient formé quelques établis-* 
semens dans les îles où fut bâtie depuis cette superbô 
Venise. 

Le premier gouvernement des Véni liens fut démocra- 
tique. Des magistrats annuels , soiis le nom de Tribuns oU 
de Consuls , faisôient exécuter les lois ^ déjcrétées par le 
peuple dans une assemblée générale. 

Vers Tan 69^ , toutes les branches de l'autorité publique 
se réunirent entre les maii^s d'un seul homme, auquel fut 
donné le nom de Dut ou ieJJoge. 

Les sôixante*douze îles qui forment lés soixànte-douzè 
]|^arôisses de Veûise , donnèrent cette digâité à Paiilucîo 
jinàfesto. - 

Sa dignité ftit à vie. 

Il fut long-^tempsun véritable MonàtqUe , quoique I0 
peuple eût conservé un grand pouvoir , en ce que les nou- 
velles lois ne pot^roient être faites que par sa volonté , et 
en ce qu« l'élection du D9ge lui restoit dévolue, 
i 19* 
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£q .1172, une ré\foludon, ,DéaDmoinê saos secousse 
daus FÉtat, s'opëra, à raison des abus faits par les Doges 
de leur pouvoir, 

.Une assemblée de représentans auxquels fut confiée la 
puissance administrative , fut crëëe , et les Yënitiens se 
retrouvèrent au sein de la démoTcratie, 

Venise a long-temps joui de l'empire de la mer Mé» 
ditepranëe , et la possession exclusive de celle où elle 
semble dominer fut consacrée par un événement qui attest» 
sa gloire et sa puissance. 

Le Pape Alexandre III , persécuté par V Empereur 
Frédéric Barberousse , se réfugia à Venise en 1177. 
jL'Ëmpereur voulant se venger de ce que les Vénitiens 
lui avoient donné asile , envoya contre eux son filsOthon, 
avec une flôlte qi^i fut détruite par celle de Venise , quoi- 
qu'inférieure d'un tiers , commandée par le Doge Sebastien 
Ziani , qui prit 48 galères de la flotte impériale ^ fit 
Othon prisonnier^ et l'amena à Venise. 

Xe .Pape alla recevoir le Doge, et pour honorer son 
triomphe y lui donna son anneau , en lui disant : « Servez'- 
VQUs-ren comme d'une chaîne pour tenir les flots assujettis 
à V empire vénitien} épousez la mer avec cet anneau, 
et que désormais tous les ans y, à pareil jour , la célébrée 
tion de ce mariage soit renouvelée par vous et vos succès-^ 
seurs. La postérité saura par là que vos armes vous ont 
acquis le vaste empire des ondes , et que la mer vous a été 
soumise comme une épouse Cest à son mari », 

M^isd^n&la suite , la marine de Venise^ autrefois si 
Xlçris^apte , et qui fut loogt-temps maîtresse des mers du 
Jievant, séjvit réduite à défendre son propre pavillon 
contre Ips piratas barbaresques , et ce mariage politique dn 
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Doge avec l'Adriatique ne fut plus qu'une vaine et stérile 
cérémonie* 

En 1299 , il s'ëtablit k Venise un gouvernement am- 
tocroHi/uey coaaposë duJ9o^<petd'un grand Conseil^ dont 
les membres ëtoient au nombre de i5o dëputës. 

Ce grand Conseil , formé an milieu de flots de sang , 
donna lieu à beaucoup de troubles. 

En i3o2, les Patriciens ou Nobles firent noyer dans, 
les canaux de Venise un grand nombre de plébéiens , sous 
le prétexte d'une conjuration , soit véritable ^ soit snp-» 
posée. 

Venise fut même , dans ces temps orageux , partagée 
«n deux factions : les Guelfes ou populaires y et les 
Gibelins. 

Ces deux partis en vinrent aux mains le 16 juin l3l0 , . 
sur la place de St.-Marc. 
L'armée des Nobles ou du grand ConseilU\om^\idt* 
. En peu d'heures, la mer engloutit les malheureux Guet'' 
/es,k l'exception de quelques-uns qui eurent toutefois le 
temps de sortir des lagune» et de l'Etat de Venise* 

Ce dernier effort de Ist liberté populaire à Venise , donna 
naissance à un redoutablie tribtinaLdes dùv , et à celui , 
plus redoutable encore , des Inquisiteurs d^état , lequel 
fit trembler , dans Vertise même , iion-seulèment les Ci- 
tadins , mais même les Nobles, 

Beaucoup des uns et des autres fiu-ent encore noyés dans 
les canaux de Venise. 
Les Inquisiteurs d'état étoient au nombre de trois. 
Ils rodoient , sans relftche , sur les individus , qui n'o- 
soientles envisager sans frémir, et qui , «omme lors de 
Botre révolution française et au temps de l'anarchie , n o*^ 
&(Heat naême sç regarder ni se parler entre eux. 



294 NOT 

La hache de ces Inquisiteurs d'état êtoit tonjonrâ levée, 
et prête à frapper quiconque pouvoit par ses actions , sea 
discours , et mêaie par sa figure , alarmer le Pregadi, 

Un livre appelé Livre d^or , inscrivit les familles ré- 
gnantes ; toutes Celles dont le Patriciat remontoit à l'ëlec-» 
tion du premier Doge de Venise , et celles-^Ià seiiles pou- 
voient être élues aux prificipales magistratures qu'elles se 
passoient de main en noain > et dans lesquelles elles avoient 
le soin de se perpétuer tour à tour, en osant même prendre 
le titre de familles patriciennes, 

Louis Xn détruisit toutes les forces vénitiennes à U 
journée d'Aiguadel. 

La décadence de Venise date de cette époque et de la 
paix de PassarowilSy conclue en 171 8. 

Ce gouvernement arwto<?ra/i47iic subsista jusqu^en 1797, 
que Bonaparte se rendit maitre de cette république, abo- 
lit le Patriciat, et rétablit le gouvernement, comme H 
existoit avant la révolution de' 1299, lors de laquelle la 
ville de Venise avoit été , par la commotion de cet événe- 
ment , sur le point d'être détruite. 

Les provinces vénitiennes , en Italie , renf^rmoient une 
étendue de pays de 627 rhilles carrés , et fbrmoient onze 
provinces 5 ) . - 

Le Dogado , composé de quelques îles et à\m petit 
canton de terre ferme au bord de la mer. • 

Le Padouan , entre la Brenta et l'Adige. 

La Polésine deHovigo, en latin Peninsiiïa Rhodigiana ^ 
pays très-tfertile , arrosé par TAdige , le Pô , le Tanaro , 
le Castanaro , et coupé par un grand nombre de canaux, 

Le Féronais-, sur les deux bords del'Adîge. 

Le Ficentiny regardé comme le jardin de Vçuiae, 

X4Ç Bressm^ 
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Le Sergamasque. 

Le Cremasque , eatre le lac de Garda et les frontîères 
4es Suisses. 

La Marche - Trévisanne , aliisî nommée parce .qu'elle 
étoit la frontière de l'Italie du côte de l'Allemagne. 

Le Èrioul , pays montueux , dont Venise tiroit ses boia 
de construction. 

Jj IstrU j grande pëninsule dont les VÂiitleos ne pofr- 
sédoient que les cotes. 

On comptoit dans ces provinces trois a^illions 5oo millo 
faabitans. 

Yenise possëdoit hors de l'Italie une partie de la Dal^ 
maiie et de VAlbcmie , dan^ laquelle fon comptoit» ea 
. 1768 9 cinquante mille babitims > > qui professoient la reli-* 
gion grecque. 

Les lies dépendantes des Vénitiens étoient , dans VAdria* 
Mque : Osera , Cherso , Vegla, Sçardona , UUbo, Issote^ 
Grosse > Mostero , Brassa et quelques ilotsi 

. Celles de la Méditerranée étoieutCoT/bu, anciennement 
Corçjre ^ célèbre par les jardins d'Alcinoiis; Paxi et 
AxUi-'Paxi^ deux petites îles entre Santa-Maura et Corfou; 
«Sâ/i/a-ikTaz^ra anciennement Nerifès oK\Leu€as^ elle tenQÎt 
autrefois à VAcamanie , mais, par des travaux immenses > 
les Carthaginois , ou , selon d'autres , les Corinthiens > la 
détachèrent du oonal j Carsolariy anciennement Echirukdes ^ 
c'est un petit archipel composé 4e cinq îlots ; Duljchium , 
quiappartenoit kfji/'sse , est compté par Strabon pour une 
des Echinades j Fal^Campa^re , c'est le nom moderne 
de nie d! Ithaque} Céphalonie ^ qui portoit dans les temps 
les plus, reculés , les noms de Samores et d!Epirores^ 
Meloccia j eufin Zante*. 
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Au moment où Bonapane , par des exploits qui te- 
jioieot du prodige , avoit toute la gloire, qui avoît envi- 
ronne Charlemagne , le Pregadlcta.igQitj en ^e déclarant 
en faveur desFrancais.de se trouvera la merci des Au- 
trichiens^ sur ce qu'on é toit persuadé à Venise comme 
dans toutes les cours , que la France finiroit par être écra-* 
sée par la coalition. 

Le Sénat voulut d'abord lever une armée pour faire 
respefcler sa prétondue neutralité. 

Ensuite il s'abandonna à sa destinée. ' 

Le territoire de Venise fut alors envahi et par les Au^ 
trichiens et par les Français, 

Mais'les Français victorieux chassèrent bientôt les Au^ 
trichiens dans les Alpés noriques ; «t tandis que Bona-- 
parte les poursuivoit sur la route de Vienne , dés procla- 
mations circuloient dans les Etats vénitiens , pour exciter 
les hàbitans às'insui^er contre les Français^ Le bruit se 
répand oit en même temps , dans toute la Lotnbardie , que 
Bonaparte avoit été battu sur les bords'du Muerch , et que 
sa perte étoit inévitable. Deux armées autrichiennes y 
coznmandées par lie 'marquis A^Alvinzl et le comte de 
Laudon y s'avançoiént en Italie par le Frioul autrichien et 
la Carniole inférieure. On ne doutoit pas que les Français, 
entourés de toutes parts, ne fussent réduits à mettre bas le:» 
armes. 

Les nobles Vénitiens 'croient le moment favorjible de se 

déclarer contre les Français, Une insurrection générale sô 

décide. Les Français sont attaqués à Fîcencey à Padoue^ 

"^h Féronne, Bonaparte écrit au Do^ ; il en reçoit uno 

réponse insignifiante. 

Mais les préliminaires de paix ayant été signés • entre 
Banaparie et V Empereur d'Allemagne , les armées au-* 
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v^trichienDe& n'arrivèrent aux environs de Vy^ronne ^ que 
,pour être tëmoins de la défaite entière des insurges. Le 
.gouvernement vénitien , trompé dans son attente , se trouva 
ej^posé sans défense au ressentiment dés Français, 

La défense que peut faire un état d'une médiocre éten- 
due , dépend des circonstances dans lesquelles il est attaqué. 
Le Pregadi ne s'attendoit pas que , lorsque les Française, 
maîtres de tontes les provinces de terre ferme , sç présente- 
ro i en t à rentrée des lagunes 9 V Empereur d'Allemagne', 
lié pat un traité récent avec la France , ne pourroit lui 
donner aucun secours. Un esprit révolntionnaire ■ se répan- 
doit jusque dans Venise , lorsque , le 24 août 1797, ^Soôo 
l'rançais campèrent au bord de la mer à la vue de cette ville. 
Ils y furent reçus sans résistance. 

Alors le gouvernement arisiocraiique de Venise , 
.établi à la fin du i3^. siècle , de force et en immolant les 
citoyens , s'éteignit à la fin du i8*. siècle , presque naturel- 
lement et sans secousse dangereuse. Alors aussi Venise 
qui 5 presque de notre temps , au congrès de Munster ', 
fut médiatrice entre less premières puissances de l'Europe , 
p'avolt plus en quelque sorte d'eiistencèque dans le soiv- 
yenir de^son ancienpe gloire. - 

Par le traité de £^âmpo-Z'V>rmib , le Bêrgamasque ^-^a 
Bressan et toutes les antres Provinces vénitiennes à ih 
droite de l'Adige , furent incorporés à la république* ita- 
lienne , aujourd'hui Roj^aume d^ Italie ; le reste de l'Etat 
vénitien fut cédé à la Maison d'Autriche en échange des 
Pays-Bas ; et par le dernier traité ( celui de Presbourg ) , 
ce restant fait également partie àxxRoj'aume d'Italie , qui 
devient par là contigu aux états du Grand-Seigneur. 

Ces provinces , arrosées par l'Adige, la Bachîglione, 
la Brenta, la Piava , laCelina, le Tagliamento , et pat 
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uo grand nombre de rivières moins considérables , contien- 
nent deu^ millions d'kabitans ; on en compte iSooo dans 
celles qui faisoient déjà partie du royaume d^talie, avant 
la dernière paix , datée de Fresbourg. 

NOTICE sur la principauté de Neuchâiel. Le terrcin 
de ce pays est fertile, surtout en bon vin , et Tair y est 
doux* Les habitans y sont spirituels , industrieux et labo- 
rieux , mais fort vains. Ils sont protestaûs, excepté la 
baxonnie de Laudron. 

Cette souveraineté de Suisse est bornée par un lac qui 
porte son nom , et est aussi appelé Lac dfYvçrdun ; elle a 
eu long-temps ses Comtes particuliers. Jeanne de Hoclr- 
berg, qui en étoit l'unique héritière , la transporta à Louis 
d'Orléans, duc do Longue ville , son époux , en i5o4. "^ 
Marie d'Orléans , duchesse de Nemours , qui avoit été 
investie de cette principauté en 1694, étant morte en 1707, 
le droit à la succession fut contesté ^ et les Etats Faccor- 
dèrentauRoi de Prusse, ce qui lui fut confirmé par la 
paix d'ITtrecht. 

Sa capitale , qui porte le même nom , et est une ville 
belle et considérable , est sur le lac , et contient de beaux 
édifices, publics et particuliers ; un château sur la hauteur, 
un beau temple et une très-belle place. Cette ville a une 
Aroite alliance de combourgeoisie avec le canton de Berneu 
JSUe est à 94 lieues S. E. de Paris. 

NOTICE sur la ville de Bénevent. Cette ville , sujette 
au Pape., et située dans une vallée délicieuse, fertile et 
agréable, près du confluent de Sabato et du Calore , dan& 
le royaume de Naples,'est la capitale de la principauté 
ultérieure , avec un archevêché érigé en 969 ; c^est Tune 
des plus grandes , belles et riches villes d^Italie ; mais oUe 
est peu peuplée^ 
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( Totila la prit et la'niina en 5465 et ce fut dans laplaine 
de cette ville que Charles d'Anjou, Roi de Naples, défit 
et tua Maînfroi , son compëtiteur^ en 1266. 

Elle a beaucoup souffert par les tremblenxens de terre , 
surtout en 1708. 

Le famé ux'gramm ai rien Orbîlîus5lePape Grégoire VIH, 
B-ofredo et Odofredi, ëtoient de cette ville. 

TSOTICE sur Ndplesevles Deux-Siciles.TJ^wcieanom 
de Naples, en italien Napoli^ en latin Neapolis, ville 
neuve , étoit Parthënope, ville de la Vierge. Sa fondation 
sa perd dans l'antiquité la plus reculée. Il paroît que la 
ville neuve Neapolis , et la ville ancienne Paleopolis^ 
fut-ent réunies, par Au^u&te, dans une seule enceinte. 

Les Goths s'emparèrent de Naples. Cette ville passa en- 
suite sous la domination des Empereurs d'Orient. Lors de 
Charlemagne et de ses successeurs, les principaux vassaux 
de lEmpire de Constantinople étoient les Ducs de Béne- 
vent, de Salerne , de Naples, de Capoue et de Gaete. 
Ces pays composèrent dans la suite, le royaume de Naples. 
L'autoritjé impériale étoit confiée à un oiBcier auquel la cour 
de Constantinople donnoit le nom de Patrice, Strcuico, et 
les Italiens celui de Capilàn- ^ 

Au décès du Capitan Carcuas , les babitans de'Bari , 
chassèrent ia garnison grecque de leur ville, au commence- 
ment du onzième siècle, et choisirent pour leur premier 
magistrat, Mello^j^r^ne , issu d?'unô famille qui avoit 
.^ônné des Empereurs» à Constantinople/ ' 

Mello fut tué dans une action , provoquée par Bazile , 
xôi de Bysance , qui envoya en Italie les généraux les 
plus expérimentés. * ^ • • 

r Les Français^avoîent à leur tête Godefroi' Gredg^t, el 
pour leur chef gén^r^ le Comte Rainolphe, son frère, soiii 
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la conduite duquel ils jettèrent les foudemens de la ville 
Hjiçersa, dans une délicieuse et fertile contrée , entre 
Naples et Capone. Rainolp&e obtint de Conrad le salique y 
l'investiture de ce Comté. Alors arrivèrent auprès de lui 
les enfans de Tancrède d'Hautérive , que la fortune porta 
sur le trône des Deux-Siciles. 

Les enfans mâles de Tancrède , qui étoient au nombre 
de douze ^ méditèrent la conquête def toute l'Italie méri- 
dionale; leur chef &it Guillaume, surnommé Bras de Fer. 
li'ainé des enfans de Tancrède n'ayant point laissé d'en- 
&ns^ il eut pour succ^seurs, en. qualité de Duc d*Apulie, 
successivement ses, frères Drogon , Honfroy et Robert 
Guiscard , qui fut Duc d'Apulieetde Calabre. Son (rère 
Roger s'empara de la Sicile sur les Sarrasins, et eut la 
qualité de Comte. Les Deux-Siciles furent réunies sous la 
domination de Roger II, son fils, qui le premier porta -le 
.titre de Roi des Deux-Siciles. Ses successeurs furent 
Guillaume I". , Guillaume II, Tancrède , bâtard de Ro- 
ger II, et Guillaume III, auquel l'Empereur Henri Vl 
iit crever les yeux, et rendre eunuque, en 11949 dims la 
prison de Coire, où il le fit enfermer, pour s'emparer de 
ses états au nom de sa femme , Constance , fille de Ro- 
ger IL — Ainsi .ce royaume , formé dés débris de l'Em- 
pire des Grecs., de, celui des Musulmans , passa dans la 
maison de Souabe. , 

Robert Guiçcard, doit être considéré comme la tige de 
la dynastie des Rois . français des DeuK-Siciles. Il évita 
que les Empeteurs Allemands revendiquassent un jour ces 
prtoyinces, comme fieEi impériaux, en se déclarant feudataire 
de l'église rom^e. Le Pape accorda à ses nouveaux Souve- 
rains, par One bulle, appelée la monarchie de Sicile ^ 
l'autorité de légats^-nés du Saint-Siège ;. ce qui leur doa-* 
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naît dans leurs états , tout le pouvoir des Papes. Ces états , 
sons le règne de Roger , renferoaoient tout ce qui composa 
aujourd'hui le royaume des Deux-^Siçiles. 

Tancrède, fils légitime, sèlgn les uns, bâtard , selon les 
autres , du Roi Roger II , niourut en 1 194 , laissant 
Guillanme III ^ dont il. confia la tutelle avec la régence 
de ses e'tats à la Reine Sjbille, qu'Henri VI força d'enti'er 
dans un monastère» 

Henri VI mourut à Messine, en 1197, ne laissant pour 
héritier de ses royaumes qu'un enfant de quatre ans , le 
célèbre Empereur Frédéric II, quiiégna d'abord dans les 
Deux-Siciles , sous la tutelle de Ccnistaoce , sa mère. 

.Frédéric II, célèbre par ses démêlés avec les Pontifes 
Romains , mourut dans le. château de Fiorensuola , en 
i25o. Conrad V, son fils aine, lui -succéda. Manfredo, 
Comte de Tarente et fils cadet de Conrad V, fut soup- 
çonné de l'avoir fait empoisonner. Conrad laissoit un fils , 
connu sous le nom de Coradino; mais M^^nfredo, qui 
gouvernoit le royaume des Deux-Siciles, ayant appris 
que le Pape offroit ce royaume, et au Roi d'Angleterre , 
pour Edmont, Comte de Lancastre , son fils , et au Roi 
de France, pour Charles , Comte d'Anjou, son firàre, qui 
venoit d'épouser Béatrix , héritière de la Provence , se 
crut digne d'y monter et se fit couronner au mois d'août 
12^^ Jl offirit d'adopter Coradino pour son fils , mais la 
mère de Coradino refusa d'accepter cette proposition. 

Charles d'Anjou , Comte de Provence , ayant reçu l'inf 
vfîstiture du royauipe des Deux «^Siciles, s'embarqua à 
Marseille au mois d'août 1265, et dans une seule batlEdlle, 
se rendit maître du pays , le 2 février 1266. Manfiredino 
périt en combattant $ sa veuve et son fils périrent en pri-** 
soii^ et Charles fat reconnu Roi daias Naples Qt dan^ Pa^ 
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Icrme. Il fut appelé d'abord Charles P'. , 6t dans 1& sUit^ 
Charles-le-vi eux . 

Coradino entroit dans sa seizième année. La Reine Éli-> 
•abeth sa mère , tempéroit la tëmëritd de son âge. Une 
partie de Tarmée^ française avoit péri par là. chaleur du 
climat de Napleé , et les Napcditains n'attendoient , pour 
se déclarçr en faveur de Coradino 5 que la présence d'une 
armée Allemande. 

Coradino se rend dans le Frioul au mois de mai 1267, 
k la tête de 16,000 combattans et s'avance vers Naples^ 
Son armée > et celle df Charles d'Anjou , peu nombreuse , 
•e rencontrent auprès du lac Frecin ^ aujourd'hui laco di 
Celano^ le combat s'y engagea le 17 août 1267. Les Fran- 
çais furent d'abord rompus de tontes parts 5 mais les Alle-< 
mands s'étant débandés pour piller le camp , une réserve 
>de l'armée française , conseillée par un vieux capitaine ^ 
nommé AUard, qui revenoit de la Palestine, forte de 
800 hommes d'élite, cachés derrière un petit bois, fondit 
sur eux avec impétuosité , en massacra une partie, et mît 
l^autre en fuite, et Coradino, ainsi que Frédéric d'Au- 
triche, qui le secondoit, tombèrent au pouvoir de leur 
ennemi ^ ils furent condamnés à perdre la tête, et furent 
exécutés publiquement sur le rivage de Naples , le 29 oc-* 
tobre 1269. 

Lorsque le Proto-Notaire , Kobert de Bari ^ eut lu la 
sentence, Robert, Comte de Flandres, lui passa son épée 
4 travers dû corps , en disant : Insolent , comment oses-^ta 
prononcerune sentence de mort contre de si nobles et si 
grands Seigneurs? 

Ce fut ainsi que finit la maison de Souabe , après avoir 
gouverné l'Allemagne, l'Italie et les deux Botirgognes du-^ 
rant plus d'un siècle. Des généraux Allemands périrent 
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kvét Côr&dîno, et plus de looo grands prôpriëtairès toni:* 
bèrent sous la hache du bourreau dans les principales villes 
des Deux-*Siciles. 

Cet acte de barbarie aliéna tous |es partis contre Charles^ 
( frère de St.^Loids ) , même les partisans de Charles , et 
fut la première cause de sa chute et de l'affreuse catas-* 
trophe coçnue sous le nom de Vêpres Siciliennes ^ dans 
laquelle 28^000 Français furent égorges. Cette catastrophe 
fut 5 dit-on 5 le résultat de la, politique du Pape Nicolas IIIj 
successeur de Grégoire X^ et auquel succéda le Cardinal 
Simon de Brie^ un des protégés du Roi des Deux-^Siciles ^ 
«t qu'il eut le crédit de faire nommer Fape^ Simon prit le 
nom de Martin V. On remarque bien que ce Pape mourut 
deux ans avant cet événement, mais quoique l'archet fut 
renversé, lé trait ne laissa pas de voler et d'atteindre le but, 
par suite des exactions des Gouverneurs de Charles dans 
les provinces, qui ne laissaient pas même aux pères de 
famille , la liberté de marier leurs filles à leur gré. Il leur 
falloit l'agrément des Gouverneurs dans les villes, et du 
Seigneur dans les campagnes. Tous les bons partis étoient 
adjuges aux Provençaux, les nobles Châtelains se faî»- 
soient amener les nouvelles mariées, et s'arrogeoient l'in- 
iame droit de prélibation, dont la coutume abominable 
s'étoignoit dès-lors en France- Le Pape Grégoire X et 
Nicolas III son successeur , chargèrent deux évêques de 
faire des représentations à Charles sur ses vexations, il. 
sembla d'abord les écouter , en faisant expédier un ordre 
pour réformer les abus les plus cri ans, mais à la mort de 
Nicolas III, il vexa ensuite de toutes les manières et ré-* 
duisit au désespoir les habitaus des Deux-Siciles , quipré-^ 
méditèrent et exécutèrent l'affreuse boucherie dea Vêpres 
Siciliennes. 
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D'autres attribuent cette cataslrophe à Pierre III, Rot 
d'Arragon, qui en recueillit le fruit; et des troisièmes eo. 
donnent pour auteur un Baron sicilien, nommé Jean de 
Focrida. Enfin il y en a qui regardent que cette tragédie san- 
glante ne fut pas combinée d'avance y mais l'effet d'un excès 
particulier , dont l'exemple a été donné dans ce siècle et 
sous nos yeux* 

Le lundi de Pâques , 3o mars 1282 , les babitans de 
Palerme sortoient en foule de la ville pour entendre les 
vêpres dans .une église à une demi-lieuei des murs. Les 
soldats de garde insultèrent des femmes , en entraînèrent 
au corpè-de-garde , et l'un d'eux voulut violer la fille d*un 
Falermitain , nommé Roger de Maitréange. A ses cris son 
père et son frère accourent à son secours ; le peuple s^arme 
de stilets , de pierres , de bâtons , la garde est massacrée , 
et y dans un instant , le cri meurent les Français se fait 
entendre de toute part. Tous sont égorgés dans les rues , 
dans les places , dans les maisons: on poussa la férocité 
jusqu'à éventrer los femmes siciliennes soupçonnées d'être 
enceintes du fait d'un Français, pour livrera la mort les en- 
Sans à demi-formés. La rage qui ahimoient les Palermi- 
tains passa dans l'ame de tous les habitans de la Sicile. 
8000 Français périrent dans la seule ville de Cataae ; il ne 
resta pas un seul individu de cette nation dans l'île , à 
l'exception d'un Baron provençal , nommé Guillaume des 
Porcellets, gouverneur d'une petite ville , reconnu générale- 
ment pour n'avoir pas partagé les crimes de ses compa- 
triotes. Les Siciliens lui donnèrent un vaisseau pour sortir 
de nie avec sa famille , et le prix de ses biens, qu'il lui fut 
permis de vendre. 

Charles étoit à Orviette auprès dii Pape. Pedro , roi 
d'ArragoD, lui enleva Tile de Sicile , et fut couronné dans 

Palerme 
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î^âlerme aux aôclamations générales. Les Siciliens , sous 
le cotamandement de Roger Doria , le plus grand maria 
de son temps, s^emparèrent d'une partie des villes de la 
Cajabre , et battirent en plusieurs rencontres les escadres 
françaises. Charles > ronge de chagrin et dësesp(5ré de ne , 
pouvoir reconquérir la Sicile , mourut en I285. Oa assuf-e 
même qu'il termina sa vie par un suicide. 

Le royaume dej Deux-Siciles resta divise ; la maison 
d'Arragon se maintint en possession de l'île. Alphonse 
d'Arragon s'empara de Naples ; Charles VlII déposséda 
î'erdinand II , un des successeurs d'Alphonse d'Arragon. 
Ferdinand remonta sur le trône ^ et en fut chassé par Louis 
XII , dépouillé à son tour par Gonzalve de Cardoue , qui 
assura le trône à Ferdinand-le*-Catholique , roi d'Espagne* 
Il passa à la maison d' Autriche, -par Jeanne-la-FoUe, femm© 
de Philippe d'Autriche. II revint à la maison de France , 
après la n^ort du roi d'Espagne, Charles IL En 1700, 
Philippe V fut obligé de céder Naples à la Maison d'Au- 
triche 5 mais Dom-Carlos , fils de Philippe , s'empara du 
pays , et fut couronné Roi. Etant parvenu au trône d'Es- 
pagne , son fils Ferdinand , marié à Marie - Caroline- 
Louise ^ archiduchesse d'Autriche, lui succéda au trôn* 
des Deux-Siciles 5 il régna sous le nom de Ferdinand IV, 
et ne perdit sa couronne que parce que , poussé par la Reine 
son épouse , ennemie jurée des Français , il manqua à sa 
parole , au traité de neutralité qu'il avoit fait avec l'Empe- 
reur des Français , roi d^talie , en laissant entrer dans ses 
Etats , aussitôt que l'Empereur en eut fait retirer les 
troupes françaises , des troupes russes et anglaises. C'est 
maintenant le Prince Napoléon- Joseph , frère de l'Empe- 
reur des Français , qui rtîgne dans ce pays. 



Les SicUes^ 

ti'es Ï)eux-Siciles occupent toute la partie orientale àê 
l'Italie, divisées en royaume de ]N api es et en royaume 
de Sicile. Le premier est borné vers N. O. par l'Etat de 
l'Église j et de tous les autres côtés pfir la^Méditerranëe 
et la mer Adriatique. Sa surface]est de 1260 milles carrés. 
Il comprend 144 villes. Sa population est de 69197,280 
àn^es , dont 45,523 prêtres et 45,579 moines et religieuses , 
non compris les armées de terre et de mer. Celle de terrft 
donne en temps de paix 29,000 hommes. La marine est 
composée de 10 vaisseaux de ligne et de huit frégates. Il 
y éi i2 provinces appelées GîustizieratL Les deux tiers et 
Inême les quatre cinquièmes des biens fonds sont entre les 
tnains du clergé. Le sol est fertile en vin , huile, riz, lin, 
blé , légumes et fruits délicieux. Les chevaux napolitains 
ftont beaux et bons. La laine des moutons est fine et d'excel* 
lente qualité. La sole y est abondante. Il s'y trouve quan- 
tité de métaux , de marbre , de squfre , d'alun ,' de pouzo-« 
lane , de manne , de réglisse , de coton , qui forment des 
Wanches de commerce , même jusqu'à ses laves. La mer y 
est des plus poissonneuse, ét]on peut faire du sel sur tous ses 
bords. Ge.pays est sujet à des tremblemens de terre fréquens. 
Occasionnés par les Apennins, montagnes qui coupent son 
étendue de l'O. au S. O. , et sont le principe de sa fertilité, 
en même temps qu'elles rendent ces tremblemens très~ 
communs dans la partie marititne , où se trouvent les ruines 
d'un grand nombre de villes , autrefois célèbres "et dont le 
nom s^çst à peine conservé. La Galabre fut ainsi boulever- 
sée en 1783. Le coup d'œilde Naples est frappant. Cette 
ville est bâtie au fond d'un bassin profond de denx lieues 
•t demie sur u'n« krg«ur presque égale. Elle s'élève «n 
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«aupliithéatre ; étale Vésuve et les coUîmes d'Av^'sa, 
fâe Capoiie et de Gaserte au nord^ i'ile de Caprëe au sud; 
la Fausilipe^ St;-Etme et Antiguauo à l'ouest 5 le cap de 
Mçsèite à l'est. Entre ces caps et l'île de Capée on voit la 
vaste étendue des mers. Le rest« du bassin est orné de belles 
ifi&isons du Fausilîpe, des palais xle Portîci , de la vue 
d'Herciilaniim , de Potnpéïa , des monts tle Virgîna et de 
Tifata. Naples est an milieu , et embrasse la mer par sa 
vaste étendue : on y compte 840,000 habitans^. Selon lea 
Napolitains on ne peut rien admirer de si beau. 

Le second royaume ( la Sicile ) a une figure triangu- 
laire qui lui a fietit donner le nom de Trinacrie ; c'est la 
^lùs grande fle de 1 A Méditerranée "entré l'Afrique et 
l'Italie 5 dont elle n'est séparée que par le phare ou dé- 
troit de Messine. Elle coniienft environ 676 milles géo- 
ifçrapliiqnes carré» , ou 66 liènes de long , depuis le Fefra 
jusqu'au cap Boeo , et 45 de' large , depuis Punta di Me- 
lezzo jusqu'au cap Passaro. Elle est divisée en trois pro- 
vinces ou TaFlées : di IDemona , dk ^n a élevé le phare 
Capo diFaro^ di Noto, et di Mazara. Ou y compte un 
fiqiillion 10o,obohabitans 'environ , selon les uns, -et à peu 
|)rès deux lâillions:, selon d'&^res, parmi lesquels 40^000 
{>rêtres ou moines. 

Pàlerme^ sa capitale ^ TenFerme loc^coo^ habitons» 
Messine lui dispntece rang de capitale. . 

Cette lie dont l'air est pur et sain , fut célébré par se« 
ifois., ses richesses et son luxe :ony ctiltiva avec succès 
les sciences et les arts. Elle devint l^bjet des expéditions 
de Garthage% d'Athènes «t de Brome. Sa fertilité, les 
délices de ses campagnes , les spectacles de ses troupeaux ^ 
l'abondance et la salubrité de ses pâturages , furent chan- 
tés par Théocrite ; se» t^aapte^^ ses théâtre étoient Tad^ 
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miratîon du monde qui «ut le. plus de.gQÙt, et le goût le 
plus exq\ns. 

Maintenant elle est inculte dans plusietirs parties , et 
presque déserte et^misërable^. elle n'offre plus que les tristes 
débris de sa grandeur passive; nëanmqias cesdëbris la ren-- 
dent encore un objet respectable. Son sol n'est pas cbangë, 
et l'esprit des habitans est aujourd'hui convme autrefois, 
actif et pénétrant. 

Il est reconnu toiitefois que I^T'apleii ne peut subsister 
sans la Sicile ^ c'^est la Sicile qui Ini fournit a^ grains et ses 
fruits. 

L^ilç est très-fertile y malgré un assemblage de roch(Br3 
suspendus ks uns sur les autres. On l'appeloit autrefois le 
grenier de Rome , ie grenier du Peuple romain. Ses cam- 
pagnes cultivées sont couvertes de si hautes et de si épaisses 
moissons , que l'œil accoutumé à .les yoir est tenté de 
prendre les campagnes des autres pays pour des chanapt 
arides ou appauvris ; mais faute de bms , il n'y a qu'une 
petite partie de la Sicile de cultivée , et si cette ile est en- 
core aujourd'hui le grenier de Naples y c'est parce que le 
grain.y produit loo pour un , et qu'elle ne renferme plus » 
comnve da tei^dp^ des Romains , cinq millions d'habi- 
tans. 

^Le tin de Messîneaét^mis en vc^eàRome par César, 
et depuis ce temp^rlà.» ce vin a conservé sa ré|>utatioti , sous 
le nom de Vin du Phare. 

La canne de sucre est indigène sur les cotes méridionale» 
de la Sicile , et s'y cultive ûvec succès , aux environs sur- 
tout du mont Etna; mais on y manque de raflSneries, et on 
n'y connoit pas l'art de raffiner. 

Il se recueille dans cette ile beaucoup de fruits exquis ; 
£gues , oranges , pistaches , etc. ; dé l'huile , du safran y dtt 



sel y ctu miel. La pêche y est abondante en sardines , -do^ 
rades y coraux, etc. , et aujourd'hui , comme du temps. 
d'Aristote.,,les tbons aiment h vivre dans les eaux tempe- 
rëes de la mer , qui accroît encore la richesse de cette ilo^ 
fortunée. 

La sole s'y cultive depuis les croisades, depuis ii3Q>qui^ 
le Prince Roger y introduisit sa culture» 

La vallëe d'Enna pourroit encore offrir à Proserpine dey 
fleurs délicieuses. Les troupeaux qui errent dans qudique§ 
pâturages mëriteroient les éloges de Pindare et de Théo?^ 
crite. Les abeilles du montHybla sucent toujours, le thyni 
fleuri qui parfume leur excellent mieL On retrouve dans 
ses bois le palmier qui produit des dates , et cet arbustQ 
dont on va chercher à grands frais la graine dans UYémen 
( l'Arabie heureuse )* Il est sûr au moins que la culture 
du sucre et du café réussîroit très-bien en Sicile , et pour* 
roit rendre le royaume de Naples indépendant des den- 
rées coloniales. Ses montagnes recèlent des inarbres pré- 
cieux , de l'albâtre et des agates. Il y a des mines de 
toute espèce* 

Un Sicilien prétend que la Sicile peut exporter annuel- 
lement pour plus de !»5 millions de denrées : blé , 9 millions ; 
soie , 4 5 fruit ^ un million 800,000 fr. y huile d'olive , z mil- 
lions ; vins , 900,000 francs. 

Le pays de Sicile étoit appelé par les anciens la Grande^ 
Grèce, La seule cité de Syracuse contenoit autant d'ha- 
bitans que l'île entière de Sicile en renferme aujoiird'hui. 
Syracuse joua un très-grand rôle dans les beaux siècles de 
la Grèce. De république elle devint royaume , et eut une 
force navale qui fut imposante ^ et balança celle de 
C^rthage. 

Açrèâ bien; des révolutions , ce pays passa jt Tlnfant 



Dcf^ei Caxlo^ , par le trakè de YienDe* «n X^Sô. Il (at 
gouverne par un vice-^Roi^ > 

Prive de la présence de ses souverains , depuis hk morf 
de rEmpereurdeCbaries-Quint jusqu'à l'avènement du iila^ 
de PhilKppe V à la couronne , le royaume des I>eux-Sîciïe* 
dprouva une extrêmie dèpopilation , attribuée d'ailleurs & 
Finfloence extérieure de son gouvernement, à ïa rapacité des- 
irîce-Rois et du fisc , et à la détresse oiV se trouvèrent , par 
des exactions , ses babitans , lesquels désertèrent le pays par 
Jttilliets , et se retirèrent dans le^ îles de la Grèce sujette» 
anx Vénitiens 5 et même chez les Musnlmans. 

Le diKbé de Béiievent , sîtu^ dans la principauté ulté— ^ 
térieure 5' appartient au Pape, au moyen de Tacession qui 
en fut faite , dans le 1 1®* siècle ^ à Léon IX par TEmpè— 
teur Henri III , en échange de la ville de Baraberg 9 en 
Francouie, dontles droits féodaux appartenoient à l'Egliscf 
romaine* Lorsque le pays n^uitueux appartenoit à des 
ducs particuliers , il étoit ricbe ; mais depuis cette cessioi» 
la ville devint déserte , et la fertile vallée dans laquelle elle 
est située, éproirva le défaut de population et de culture 
des autres provinces de PÉtat ecclésiastique. 

NOTICE sur Clèves et Berg. Le duché de Clëves avoit 
«D 1794 j une étendue de 40 milles carrés, et 97,00a 
tiabitans. Par le traité de paix de^ 1793,: la Prusse a cédé 
à la France la partie de ce duché, située sur larive^gaucbe 
du Rhin 5 et qui comprend 16 mille» carrés , et 40,000 
Iiabitans; il reste donc sur la rive droite une étendue d? 
^4 mille* carrés et une population de 57,000 ames« ' 

Clèves , sa JEiapItale , est une jolie ville d'Allemagne, su 
tetch de Westphalie , vis-à-vi« du fort de Sicinl , sur no 
^sseatt qfxi se jette dans le Ehin, Le doché est 1, un dn 
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plus beaux et des meilleurs pays de l'AIIemagiie> partagé 
en deux par le Rhin ^ dans le cercle de Westphalîe. 

Le duché de Berg a une étendue de 54 milles carrés r 
et 261,504 habitans. Il comprend- 15 bailliages, 9 villes, 
8 bourgs, 141 maisons seigneuriales, et i85 paroisses. 
L'industrie de ses habitans*, les nombreuses monufactcirets 
et fabriques qu'il renferme, en font une possession très-im- 
portante. On évalue à 3oo mille florins, les revenus nets 
de ce pays. 

Dusseldorf, sa capitale, est une ville forte d' Allemagne , 
dans le cercle de Westphalie ; il y a un palais. Elle est 
sur le ruisseau de Dussel , près du Rhin , entre Nuys et 
Keiserswert* Le duché est sur le bord oriental ()u Rhin* 
C'est un pays rempli de montagnes et de bois. 

L'histoire de ces deux duchés est compliquée, six petite» 
souverainetés indépendantes entr'clles , noais toutes dépen^ 
dantes de l'Empereur et de l'Empire , s'étant successive- 
ment réunies sur la tête de Jean Guillaume^ duc de Clèves, 
à différens titres , héritages , mariages , acquisitions condi- 
tionnelles , etc. ; c'étoient les duchés de Crèves, de Juliers 
et de Berg, le comté de Lamarck, celui de Ravensberg, 
et la seigneurie de Ravenstein. 

Ces divers états étoient-ils fiefs de l'Empire masculins ou 
féminins ? Quels étoient ceux où le droit de primogéniture 
étoit établi ? ceux où les héritiers du même degré pàrta- 
geoient également entr'eux ? etc. Ces questions étoient 
à décider , et les choses étoient en cet état , lorsque le Duc 
Jean Guillaume mourut sans enfàns y le ^5 mars 1609. 

Ce fut un événement pour toute l'Europe 5 un événe- 
ment particulier pour l'Allemagne, où les divers préten- 
dans avoient préparé leurs moyens d'attaque et de défense^ 
compulsé les archives., pour lés gjraves discussions aux- 
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quelles la vacapce de ee grand hi?rîtage donnerait lie», et 
augmente et exerce leurs troupes; enfin un événement 
intëresssant pour la France, aussi en particulier, en c& 
qu'il fut peut-être Tupe des causes de la mort prëmaturëe 
d'Henri .IV j qui, aussitôt qu'il en fut informé, alla trouver 
Sully à l'arsenal, et lui dit : < Le Duc de Clèves est mort^ 
y il a laissé tout le monde son héritier ; l'Empereur et 
9 tous les Princes d'Allemagne prétendent à sa succes- 
1» sion. » En effet, l'Empereur et sept à huit Princes la 
réclamèrent , et particulièrement quatre beaux-frères d© 
Jean Guillaume. Xes deux branches de la maison de- 
Saxe, le Duc de i^Tevers^ le Duc de Bouillon, lo Comte> 
de Manderscheid^ crurent aussi y avoir des droits. 

Tous ces prétendans s'éclaircirent , et il ne resta que 1& 
. Margrave de Brandebourg, qui avoit épousé la fille delà 
sœur aînée de Jean Guillaume , le Duc de Neuboufg ,, 
mari de la seconde sœur , et l'Empereur Rodolphe II. 

Les deux premiers Princes convinrent à Dortmand , de 
rester par indivis en possession des six petites souverainetés. 
Comme ils étoient protestans, les Princes proteslans em-* 
brassèrent leur parti, ceux catholiques se rangèrent autour 
de l'Empereur ; et l'Allemagne , divisée par la politique ,, 
parut l'être par la religion. 

On se prcparoit à la guerre 5 et quand Henri IV fut 
assassiné , il alloit y prendre part. Sa mort fit courir mille* 
bruits à la honte de la Cour de Vienne. La guerre éclata ^ 
mais elle fut suivie en peu de temps d'une paix, signée^à 
Munich , qui confirma les deux Princes dans la possession 
en communauté 5 et en 1672 , le Margrave de Brandebourg 
et le Duc de Neuboiu-g, conclurent à Xanten , une tran-^ 
«action qui assura à l'un , U possession du pays de Clèves > 



NOT ^ JiS 

Lamarck, Ravensberg, Raveosteîn, et à Tautre celle do 
Juliers et de Berg, 

Ce partage n'étoit que provisoire; il ne donnoit point la 
propriété exclusive; et depuis lots il ne put y avoir de 
partage dc^finitif entre ces deux maisons y qui ne purent 
tomber d'accord. ^ 

Cet en cet état des choses que le duché de Juliers et la 
partie Cis-Rhënane du duché dé Clèves , ont été réunis à 
la France : ils n'appartenoient que pronsoirement^ l'un à 
l'Electeur Bavaro-Palatin , héritier des droits du Duc de 
Neubourg , l'autre à l'Electeur de Brandebourg ; et c'étoit 
seulement au même titre que le Roi de Bavière possédoit 
encore le duché de Berg , et le Roi de Prusse , la partie 
Trans-Rhénane du diiché de Clèves y au moment où les 
deux Monarques les ont cédés à la France. 

Statistique sur les duchés de Clèves et de Berff. 

L'ancien duché de Clèves , tel qu'il étoit avant la paix 
de Lunéville , étoit partagé en deux parties inégales par le 
Rhin 5 et comprenoit vingt-quatre villes. Tout ce qui étoit 
sur la rive gauche de ce fleuve, et où se trouve la ville don I 
îl a pri^ son nom., a été incorporé à la France. Le Roi de 
Prusse, qui le possédoit auparavant tout entier, en àvoife 
gardé la portion la plus considérable. Ce duché avoit ses 
états provinciaux qui se composoient de la noblesse et des 
députés des sept villes de Clèves , Calcar, Xanten, Wesel ^ 
Emmerick , Duisbourg et Rees. 

Les trois premières seulement sont dans la partie cédée 
à la France; les quatre autres ont^ dans leur position sur 
la rive droite du Rhin, un avantage dont elles profitent 
plus ou moins pour lé commerce* Wesel, la plus/ impor- 
tante de toutes, est située au confluent du Rhin et de la 
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Lippe, rivière affsezconsidërable^ qui traverse le ducIicF ^ 
du N. E. au S. O. C'est une placte de guerre où le Roi de 
Prusse entretenoit toujours une forte garnison, et qulcèn* 
tient 8,3oo habitans. Elle a été prise plusieurs fois, notam- 
ment en 1769, par les Français. Elle avoit ëtë, jusqu'au 
treizième siècle , ville libre et impériale., et avoit fait par- 
tie de la fameuse An se-Teu tonique. Il lui est resté de son 
ancien état , quelques privilèges reconnus par les Ducs d» 
Clèves, ses souverains, et des e'tablissemens de commerce 
et d'industrie. 

On y pre'pare les cuirs , on y fabrique des toiles et de» 
lainages , et on s'y occupe, avec assez d'activité , du com- 
merce d'expédition. Wesel n'a pas de pont sur le Rhin ; 
mais on passe ce fleuve en barque avec facilité. EmmericI: 
est aussi une forteresse et une ville de manufactures : elle 
compte 3,545 habitans. Duisbourg a une université, quel- 
ques fabriques de draps, et une population de 4,000 amesi 

Enfin Rees , la moins importante de ces quatre villes , 
n'en compte guère que 2,000. • Le dnchd de Clèves ne 
mérite point l'espèce de décri dans lequel est tombée la 
"Westphalie , dont 11 occupe la partie occidentale. Outre 
qu'il est arrosé par deux ou trois rivières, le grand fleuve 
qui le traverse porte pesque partout la vie sur ses deux 
rives, et féconde les pays adjacens 5 celui de Clèves se res- 
sent de sa présence bienfaisante ;les hauteurs sont couvertes 
de forêts et de taillis; les plaines sont en général bien cul* 
/tivées j tout ce qui tient au règne végétal y prospère. 

Les pâturages abondans qui bordent le Rhin, sont. mis 
à l'abri des inondations par des digues solides et bien entre- 
tenues, et fournissent à la nourriture d'une grande quantité' 
de bêtes à corne et de chevaux. L'intérieur du pays renferme 
toutefois plusieurs cantons inculte^ et mal peuplés, lèsun» 
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BaHoûnetix , lès autres marécageux ; aussi ne recueîlle-t-on 
pas habituellement assez de grains dans le duchë deCtèves 
au-delà du Rbin, pour la subsistance des babitans, et la 
population n'y est pas proportionnée à la surface. 

D'après les recen&emens les plus modernes, ce pays n'a 
pas plus de 64^000 babitans y et ses revenus publics 9 sus- 
ceptibles il est vrai d& plusieurs améliorations, n'excèdent 
pas la somme de cinq cent mille rixdallers de Prusse , 
d'environ 3 fr. 76 cent, chacun. Au reste , l'air y estpur, 
le climat aussi tempéré que le permet la situation géogra* 
phique. ( Wesel est au 5i®. degré 3/ minutes de latitude ). 
Xa tolérance religieuse s'y trouvé établie. La plus, grande 
partie des sujeb professent la religion catholique; mais les 
réformés, les luthériens, les memnonites et les juifs^ y 
exercent librement leur culte. 

F. Famille impériale, Venise, Naples, Clèves 
et Berg, Luqques (République de), Neuchatel, 
7arme, à chaque notice ci-dessus; Bade, Bavièee, 
"Wurtemberg , à ces mots. 

NOTICE sur le pays de Piombino. Le pays de Piom- 
bino a été cédé à la France par le traité de Florence de 
l'an 9 ( 1801). Il fôrmoit déjà avant cette cession une prin- 
cipauté d'Italie , et a toujours subi les mêmes révolutions 
que l'île d'Elbe , dont une partie dépendoit de cette prin- 
cipauté , et en face de laquelle s'élève la ville de Piombino ^ 
sur un rocher au bord de la mer. 

. NOTICES sur le duché de Bade , le royaume de 
Bavière et celui de Wurtemberg/ f^. Bade , Bavière , 

iWtJRTEMBERG. 

NOTIFICATION de mandat d'arrestation d'une per- 
«onne. F, Constitution de Tan 8, art 77. 
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NUIT. Nul n'a, durant ce. temps, le droit d'entre» 
dans une maison. — Exception. F. Constitution d© 
l'an 8 , art. 76. 

NUL, NUL EFFET — des actes d'adoption , deddsî* 
gnation ou de révocation de désignation non transcrits sur 
les registres du Sénat , 3i , B. i. — Des listes de» candidats, 
pour le Sénat , 98 , B. i. 

o 

OBÈ OFF 

OBÉISSANCE. Les Titulaires des, grandes dignités et 
tous autres, prêtent serment d'obéissance aux constitu- 
tions de l'Empire , et fidélité à l'Empereur, 56 , B. i. — 
De la force publique. F. Constitution de l'an 8, art. 84. 

OBJET d'entrée dans une maison (T) doit être déter- 
miné. K Constitution de l'an 8, art. jS. 

OBJET de convocation du Sénat. Le président en 
rend compte à l'Empereur, % , B. i. 

OBSÈQUES de l'Empereur. — Présence de l'Archi- 
Chancelier de l'Empire. Il signe le procès-verbal , 40 B. l. 

OBSERVATOIRE de Turin. ^07. Université do^ 
Turin. 

OBSERVER. Les Cours , Tribunaux et Autorités 
administratives doivent observer et fiiire observer les dé- 
crets et arrêtés du Sénat, et les lois , 140, B. i. 

OFFICE ( délit dé responsabilité d' ) commis par des. 
Ministres ou Conseillées d'état^ 4a Haute-^ouc en, coa-i- 



tioît, 5- 3, B. t. ' — L'Archi- Chancelier de l'^Empire 
nooime des défenseurs aux accuses , 129, B.i. 

OFFICIERS de l'Empire (Grands-) 
SénatuS'Goftiulte' or^aniifue du a8 fioréalan is/B. 1^ 

TITRE VI. 

Des Grands-Officiers de V Empire, 

48. Les Grands-Officiers de l'Empire sont : 

Premièrement , des Maréchaux de l'Empire y choisis parmi les 
Généraux les plus distingués. 

Leur nombre n'excède pas celui de seize. 

Ne font point partie de ce nombre les Maréchaux-de l'Empire qui 
«ont Sénateurs. ^ * 

Secondement j huit Inspecteurs et Colonels généraux de l'artillerie 
tt du génie , des trou|)es à cheval et de la marine. 

Troisièmement^ des Grands-Officiers civils de la couronne, telf 
^'ik seront institués par ..les -ftatû^ de- l'Empereur. 

49. Les places des ^Grands-OfiSci^rs soi^t inamovibles. 

50. Chacun des Grands-Officiers de l'Empire préside un Collège 
électoral qui lui est spécialement* affedté 'au momiétit'' de sa' nomi- 
nation. 

Si. Si , par un ordre de l'Empereur, ou par toute autre cause que 
ce puisse être, i^n Titulaire d'i^ne .grande dignité de. l*ïlmpire qw ,un 
Grand-Officier vient à cesser ses fonctions , il conserve son titre , son 
rang , ses prérogatives , et la moitié de son traitement : il ne les perd 
que par un jugement de la IJaute-cour impériale. 

Lea Grands-Officiers de l'Empire accompagnent TEmpe- 
reur et le Régent lors de leur serment , 5^ , 64 , B. i. — 
Ne peuvent être nommes par lé Régent, 24, B. i. — Leur 
serment, 56, B. l. — Sont membres de la Haute-cour 
impériale, 104 , B, i, J^, ORGANISATION générale de 
l'Empire français, r 
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Décret impérial du 17 messidor an la > B. 9 , n^ 104, 
* contenant nomination de Grands^ Officier s de l'JSm^ 
pire. 

NAlPorfoN» Empereur des Français, nomme Grandi-Officiert du 
l'Empire , avec les titres ci-après désignés , 
MM. 
Jjs vice-Amiral Bruix , Inspecteur des côtes de l'Océan ; 
Le vice-Âmiral la Touche-Tréville ^ Inspecteur des cotes de h. 
Méditerranée ; ^ 

Le Général Songis , Inspecteur général de rartillerie ; 
Le Général MarescoU , Inspecteur général du génie ; 
Le Général GouvionSainl-Cyr y Colonel général des Cuirassiers.; 
Le Colonel Beauhamais , Colonel général des Chasseurs , 
Le Général Baraguajr-d^Hilliers , Colonel général des Dragons ; 
Le Général Junot, Colonel général des Hussards. 

SigfU NapolIov, 
Par l'Empereur , 
Le Secrétaire d*itat^ signé Hugues B. Marst. 

Décret impérial du 34 messidor an 13 , B. 10 , n^. 110 ï 
relatif aux cérémonies publiques , préséances , hon^ 
neurs civils et militaires^ 

DEUXIÈME PARTIE. 

OB5 HOnNSUaS MILITAIRES ET CIVILS. 

TITRE VIIL 

Les Grands-Officiers d! Empire^ 
Section l'e. 

Honneurs militaires» 

Art. t«'. Les Maréchaux d'Empire dont les voyages auront été 
annoncés par le Ministre de la guerre , recevront ^ dans l'ét«|^u« d» 
leur comi/nandement , les honneurs suivans ; 

1^. Ils seront salués de treijit coups d« canon. 
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. '2^,,tJn escadron wa à leur rencontre, à im (|uart de lieue de la 
1)lace y et les escortera jusqu'à leur logis ; ils seront salués par les 
Officiers supérieurs et l'étendard de cet escadron ; les ifiompettes 
tonneront la marche. . - 

3^. La.garnison prendra les -armes , sera rangée sur les places qu'ils 
devront traverser, «t présentera les armes. Les Officiers supérieurs y 
^46tendards€t drapeaux, salueront. 

40. Ils auront une garde de cinquante hommes , commandée par 
un Capitaine et un Lieutenant. Elle sera placée avant leur arrivée , 
«t aura un drapeau. Le Commandant de la place ira les recevoir à 
la barrière. 

&*• Lres postes , gardes <et piquets sortiront , porteront les armes ou 
monteront à cheval ; les sentinelles présenteront les armes ; les tam- 
bours battront aux champs , et les trompettes sonneront la marche. 

6^. Il leur sera fait des visites de corps &a. grande tenue \ ils donne» 
ront le mot d'ordre. 

70. À leur sortie , ils seront traités comme à leur entrée. 

2. Les Maréchaux d'£mpiv9 voyageant hors de leur commandement , 
^ dont le voyage aura été annoncé par le Ministre de la guerre , rece- 
vront les honneurs prescrits art. iez« 1 mais javec les modifications 
-lui vantes : 

Ils ne seront salués -que de onze coups de canon ; une seule corn» 
pagnie de cavalerie, commandée par le Capitaine, ira à leur ren- 
contre. 

Le Commandant de la place ira les recevoir chez «ux. Le mot d'o». 
4re leur sera porté au camp , par un Officier de TEtat-major } et dans 
les places , par un Adjudant dé place» 

3. Les Grands-Officiers d'Empire , Colonels ou Inspecteurs géné- 
lanx recevront les honneurs suivans : 

Ils seront reçus comme les Maréchaux d'Empire voyageant hors de 
leur commandement , avec cette dijfférence que les troupes ne pré- 
senteront point les armes , que les Officiers supérieurs et drapeaux ne 
salueront point , et qu'il ne seratiréque sept coups de canon ; mais ils 
trouveront tous les corps de leur arme en bataille devant leur logis : 
ces corps les salueront , et laisseront une vedette si c'est de la cava- 
lerie , et UHe sentinelle sv c'est de l'infanterie. 

4. Liet Çraads-Officieri civil» seroBt reçus comme les Grandi-Offi- 
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rïers d'Empire Colonels ou Inspecteurs généraux ; mais ils Jse lerofit 
salués que de cinq coups de ranou , et leur jjarde ne sera placée qu'a- 
, près leur arrivée. 

5. Lorsque les Colonels , Inspecteurs généraux , et autres Grands- 
Officiers civils , feront partie d'un camp ou d'une garnison , ils ne 
recevront plus , à dater du lendemain de leur arrivée et jusqu'à la 
\eille de leur départ , que les honneurs affectés à leur grade militaire. 

Ils recevront, le jour de leur départ, les mêmes honneurs qu'à 
celui de leur arrivée» 

SictiokII. 
Honneurs civils* 

6. Les Grands-Offîciers de l'Empire recevront les honneurs snivans ; 
Les Maires et Adjoints se trouveront à leur logis avant leur 

arrivée. 

Ils trouveront à l'entrée de la ville lin détachement de la garde ua-> 
tionale sous les armes. 

Les Cours d'appel , autres Cours et Tribunaux se rendront chez eux 
de la même manière que chez les Ministres. 

Les Maires et Adjoints iront prendre congé d'eux dans leur logis , 
au moment de leur départ. 

7. Les Afaréch'aux d'Empire recevront dans l'étendue de leur com- 
mandement les mêmes honneurs civils que les Ministres. 

Décret impérial du 6 frimaire an i3 , ;B. 22 , n°, 409 , 
relatif aux honneurs militaires dans le^ ports et 
arsenaux de la marine. 

TITRE VIL 

Les Grands^Officiers de l'Empire^ 



Maréchaux de l'Empire du département deja marine* 

27. Les Maréchaux de l'Empire ayant des lettres de service dans la 
marine , recevront les honneurs suivons d«ns l'étendue de leur rom- 
'mandemeat. 

Ils 



Yls leront salués je treize coups de canon. Lestfoutres de la marind 
)^rendiont les armei , et seront misés en bataille dans l'int^|^eur, de 
l'arsenal y à droite et h; gauche de la porte par laquelle ils devront faire 
leur entrée : elles présenteront les armes à leur passage^ les tambours 
t>attront aux champs, les drapeaux et les Officiers' supérieurs salueront. 
' Ils aùrvnt une garde de cinquante hommes , avec un drapeau : elle 
fera commandée par Im Capitaine et tin Lieutenant. 

Les postes devant lefquels ils passeront , porteront les armes ) lé$ 
seli'tinelles présenteront les. armes et les tambours battront aux 
trhanips. 

' Il leur sera fait des Visites de corpft en grande tenue : ils donneront 
le mot d'ordre. 

Lors de Jéur départ f < iU seront salués chi même nombre de coups dé 
qaiiien qu'àleurentrée. «. «i . • • . 

' Maréchaux dé'V Empire du àépaAémenl de îàguerfe» 

2S^ Les Maréchaux de l'Empire en service dans le département 
de la guerre, et dont l'arrivée dans les ports aura été annoncée pat 
le l^inistre delamâfihe, recevront dans les arsenaux maritimes si- 
tués dans l'étendue de leur commandement , les mêmes honneurs que 
les ^^échaiix de l'Ënipire ayant ^eé lettïes de âerVire dans la marine 

29* Les Maréchaux de l'Empire tenant soit au département de la 
taarine , soit au département de la guerre » se trouvant hors de leuc 
trortimandtement f et dont Te voyage aura été'artnoticépar lie Ministre 
^e la marine , recevront jJaus les .pi>r.(a Jes homleurs prescrits par PaU- 
licle 27 , mais av^ç,le^ njodifications suîvjintes : 

lis ne seront salués k* leur entrée dans l'arsenal , que de onze coup» 
tte canon. '^ vl^, f..:, . .»•;..; , 
^ Le' Éiot» rôifdre kutWà pesté jtetùii Officier de l'état-majot du 

|îort. 

Colonels ou Inspecteurs généraux. 

3o. Les Grands-Officiers de l'Empire, Colonels ou Inspecteurs gé- 
néraux , seront reçus dans les arsenaux de marine comme les Maré- 
^"hanx deTEYnVîre ,' îfe'uouvant hors de leur coYntnandetoent ; avec 
cette différence que les' troupes ne présenteront point les armes, que 
Ites OJîciers.siipénenrset les drapeaux rie salueront point, et qu'il 
ne sera tir^que^^opt coups de canon* • - ' , 



'3z. Les Grands-Of&ciers civils seront reçus dans les |>orts et arse- 
naux d|4|inarine comme les Orauds-Officiers de TEmpire , Colonel» 
QU Inspecteurs généiu^ix ; mais ils ne seront salués que de cinq coups 
de canon ^ et leur garde ne sera placée qu^aprës leur arrivée* 

32. Lorsque les Grands-Officiers de l'£mpire , G)lonels ou Inspec- 
teurs généraux , et les autres grands Officiers civils , se trouveront 
en service dans uni des ports et arsenaux de la marine , ils ne rece- 
vront plus y à dater tiu lendemain de leur arrivée et jusqu'à la veille 
de leur départ , que les honneurs aÏÏectés à leur grade militaire. 

Ils Tecevr9nt , le jour de leur départ ^ les mêmes honneurs qu'à 
ioelui de leur arrivée. 

33. Les Giands-Officiersde PEmpire seront refus h bord comme les 
Ministres; mais ils ne seront salmés que du nombre de coups de canon 
indiqué par le présent titre , et conformément aux dispositions qu'il 
retiferme. 

OFFICIERS (Grands-) du i'oyautoé à^Iïklie.F. Ror 
dltalîe , a®, statut , tit, a et 3 j et 3®, statut , tît. 4 , J- !*'• 
et tit. 7. 

OFFICIERS ORDrWAIllES de la côdronhé dltalie- 
f^* Roi dltalie , i: statut , art. i3. 

OFFICIERS de l'armëe. Leur aerment, 56, B. i. K 
Roi d'Italie , 3«. statut , tit. 8, §. i**. 

OFFICIERS et SOUS - OFFICIERS nés en pays 
étrangers , qui' fixent leur ëtablissement dans le royaume 
dltalie et veulent, gbtenir le droit de eîtj. ^* Rox d'Italie « 
avant dernier dëcret, 

OFFICIERS CIVILS. F. Constitution de Fan 8 , 
art. 79,80. 

OFFICIERS CIVILS de la couronne ( Grands-). Sont 
institues par des statuts de l'Empereur , 48 , B. l. — Sont 
présentés par l'Archi-Chancelier de l'Empire au serment 
qu'ib prêtent èa-maiiu de l'Empereur > 40 et 56, B. i. 
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OFFICIERS des Cours d'appel ou de justicç prifpi- 

nelle ,3, sont nommés annuellement par l'Empereur pour 

«ssister le Procureur général de la Haute-cour impériale ^ 

ïo5 , B. I. ' 

OFFICIERS GÉNÉRAUX de toutes les armes. Sont 
présentés par le .Connétable au serment ès^mains de l'Em- 
pereur y et à ses audiences ; il sigri« les brevets de l'armée , 
43, B» ï. — Sont jugés' par la Haute-cour impériale pouc 
abus , désobéissance , etc. , dén^ticialion du Gorps-Légis— 
latif ou des Ministres 9 lOi^ iil, il8i,3> I* 

OFFICIERS de justice. Sont institués par l'Empereur , 

2,B. I.' ; - • 

OFFICIERS ^MINISTÉRIELS des Cours de justice J 
licurs commissiçn^ et brevets .^.oqt signés et scellés par 
l'Archi-^Cbancelier de l'Ençire » 40 , B. u F. Disposi'" 
TIONS GENiaALES relatives aiix différens Tribunaux; 
V. Giiï^S , î>. PÂaME. 

OFFICIERS de la Légîon d'honneur (GrandsS-)^ 
COMMANDANS et OFFICIERS- Sont membre» du 
Collège électoral du déffarteolent dé leiu: domicile , oa 
de l'un des départeniens de leur cohoirté y et y sont admis 
sin- brevet du grand Electeur , 99 ^Bl. i. — Honneurs jxiili'*^' 
taires. F. Sénateurs. 

'OFFICIERS du Sénat. Le {)résîdent convoque le Sénat 
sur leur den^ande , 69 , B. i» 

OFFICIERS du ministère public. F. Offigxsiis gÉ- 
iriR AUX de toutes armes , 118^ B.r. 

OFFICIERS du parquet de la HJaute^cour impériale. 
Sont le Frocurétir général , trois Tribuns et trois Magis- 
trats, io5, 121, B. I. 

OFFICIERS de la force publique. Doivent prêter main- 
forte pour l'exlécuti on des'jiigemens, 140, B. i. 



ai* 
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OÎPFÏCiERS avec troupe. 

i)écràt impérial ttu^ messidor an la , B. lO > »<>. iiO, 
relatif aux cérémonies publiques , préséances , /lon- 
neurs ^iyils et militaires, 

DEUXIÈME I^ARTIK 

1)£8 HONNEURS MILITAIRES ET CIVILS. 

ÏITRE XXI. 

L,es Ojffidiers at^ec ttoupe. 

Art. ter. Les sentinelles de tous les corps présenteront les armes 
à tous les Colonel». 

2. A leur arrivée , les 'Ofiîciers c(e leur régiment te rassembleront en 
grande tenue pour leur Taire une visite de corps, 
- 3. Ils auront une sentinelle à:la|>ortè de leur logis ^ tout le temps 
^e leur séjour à Içur régiment* , - , ■ . ^ . , 

4. A leur ..passage y la garde de police de leur riment «ortira un s 
armes. 

, S. Les senti déliés de leur corps présenteront lés àrmei atlx Majors , 
Cheft de bàtàilldn et d'totadron. 'Quaùd ils comriianderont le régi- 
ment , ils jouiront des mêmes honneurs (}ue le Colonel. 
, 6. Les sentirelles de fcoils , les . corps porteront les titmesl totis les 
Capitaines.,, I^ieu^enans et ^Sous-Lieutçnnns tde toi^s les corps et de 
toutes les armes. 

OÏFIGIÉRS du génie, r. IIniform., 

OFFICIERS RÉFORMÉS. Y.Ibid. et Uniforme 
de la marine. J^i^. t .)•• . ,, . / 

OFFICIERS jouisaaaT de. la solde de. refaite; V. Ihkk 
^07*. aussi Uniforme de marine. . . , ,. 

OFFICIERS GÉNÉRAUX de la marine. F. Uni- 
faRME de la marine. 

OFFICIERS de santé, T. Ihid.\ .1 . . 

OFFICIERS derÉtatriiwijor de k marine, V. JUd, 
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OFFICIERS GÉNÉRAUX et SUPÉRIEURS de 

rartillerieet du gdnie. — Cërëmonies publiques. ^. GÉNIE 
et Officiers , etc. 

OPÉRATIONS ( les) d'un Collège électoral relatives à la 
présentation de candidats ne peuvent être annulées pour 
cause d'inconstitutionnalite^ que par un S/C, 74, B. l. 

OPINION du Sénat qu'il n'y a pas Ire u à promulguer 
une loi adoptée. Délai pour l'exprimer , 71 , B. i. 

ORATEURS. Ceux du Conseîl-d'étit font au Corps- 
Législatif le résumé d'un projet de loi > 85,. B. L — Et 
deux de chacune des sec(ioj3s du Tribunat y portent le 
vœu de leur section , dont ils développent les n^otifs, 96 ^ 
B. I. — Chambre des Orateurs supprimée. ^. Roi d^Italie, 
3?. statut, tit. 5 ; voj-. Constitution de l'an 8, art. 53. 

ORDONNANCE du Juge. T.. Constitution de 
l'an 8 5 g,rt. 78, 79. 

ORDRE de primogéniture pour l'hérédité de la dignité 
impériale, 3=7^ B. I. 

ORDRE de cette hérédité. Les membres de la famille 
impériale portent le nom de Prince« français , et L'ainé des 
iils , celui de Prince in[^>érial, 9^, B. I. 

ORDRE d'çuciennjçté pour composer la Hawte--cour 
impériale de soixante Sénateurs , quatorze Conseillers 
d'état, et vingt membres de la Cour de cassation, 104, 
B.i. 

ORDRE des délibérations du Sénat F. SiNJ^Pus-coN- 
SULTE du 12 fruotidor an 10 , B. 211. 

ORDRE dans lequel Içs cinq séries de départemens 
seront appelées à présenter des députés au Corps-Légis- 
Utif.. r, au mot Sénatus-consultb , l'acte du Sénat- 
CQUservateur du 12^ fructidor an iQ, B. 21a, n^ igjSi. — 
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Ordre du Sénat. V. Sékatus-consult* dii'14 nivôse 
' an 1 1 , B. 239 , no. 2233. 

ORDRE JUDICIAIRE. 

Sénatus-consulte organique du ^QJloréjot am 12 y 3, i ^ 

n\ i. 

TITRE XIV. 

De ff Ordre, judiciaire, 

jZ^, Les jngemens des Cours de justice sont intitulés Arrâts. 
i35. LesPrésidens de la Cour de cassation, des Cours d'appel et 
«!e justice criminelle, sont nommés à vie par PElmpereur, et peu- 
vent être choisis hors des Cours qu'ils doivent présider. 

x36. Le- Tribunal de cassation prend la dénomination de Cour de 
cassation. 

Les Tribunaux d'appel prennent celle de Cour itappeL 
Les Tribunaux criminels, celle de Cours de justice criminelle^ 
Le Président de la Cour de cassation et celui des Cours d'appel di- 
visées en sections , prennent le titre de premier Président, 
Les* vice-Présidens prennent celui de Présidens, 
Les Commissaires du Gouvernement prës de la Cour de cassation y 
des Cours d'appel et des Cours de justice criminelle , prennent le titre 
de Procureurs généraux impéiiaux. 

Les Coâimissaires du Gouvernement auprès des antres Tribunaux 
prennent le titre de Procureurs impériaux. 

ORDRE. F. Constitution de l'an 8, art. 76,79, 
80. 

ORDRE JUDICIAIRE du royaume d'Ttalie.r.Roi 
d'Italie , 3'. statut, lit. 6. — De Gênes. F. Gènes. 

ORDRE de la Couronne de fer, couronne lombarde. 
V. ibid., titre 8. 

ORDRE de la Lëgîon d'honneur. V. LjÊgion d'hon- 
Benr. 

ORDRE de FEmpereun Pour la transmission au Sénat 
des actes de naissance, mariage et iéth% des membres do 
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la Êimille impériale ^ iS^, B. i. --— Four là convocation du 
Sënat, 59, B. I. — Pour roiiverture des séances de 1» 
Haute-cour impériale, 119 , B. i. 

ORDRE suivant lequel les autorités marcheront dans. 
les cérémonies publiques.' f^. Autorités ^sect. 3. 

ORDRE ( mot d' ). V. Majesté impériale. 
, ORDRES ÉTRANGERS. Français décorés d'ordres 
^tmogeis. 

B A D B* 

Ordre de la Fidéliié. 

L'Empereur , 
M. le Q'énétA de brigade Bertrand, Ai^ie-de-camp dé 

S. M. l'Empereur; 
M. Cbampagny , Ministre de llntérienr. 
M. le Général de division Hédouvilie 9 Chambellan de 

S. M. l'Empereur. 
M. le Général de divcion- Sàvaiy ,. AÀ^c-^Q-camp der? 

S» M. L'Empereur. 

B-AV ï i » Si 
Ordre dé Saint-^jSkbert; 

L'Empereur. 
S. A. I. leprince Eugône-Napoîéoa de ïrapce^ vîce-R^ 

d'Italie. 
M. Barbé-Marbois. 

M. le Général de ilivision Caulaincourl:* 
M. Degavre , Chambellan de S. M^l'tmpen^rîie^ 
M. le M)Biréchal Jourdà^^ 
M. Maret y Ministre secrétaire d'état. 
M. le Marécba} Massent. 

M. Remusat , premier Chambellaut dé l'Emi^eretiPr 
M. le Maréchal Soult*. 
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V 

Espagne. 


Ordre de. ia Toison d"On. 


L'Empereur,. 





Le Roi de Nftples , grand, Electeur^ 

S. A. I. le prince Louis ,. G^nnëtablev. 

S. Ë. le Cardinal Fesch , Grand-rAumônier de Franc«iu 

S. A. S. le prince de Liicques et de Piombino*. 

S- A. S. le prince Borghèae. 

Ordre de Charles, ITI^ 

L^mpereur. 

M. le Maréchal Augereau^ 

M. le Vice- Amiral Dectès , Ministre de la marine 

S. A. S. le prince Le Brun, Archi-Trésorier^ . 

M. le Maréchal Lefebvre.. 

M. le Maréchal Moncey. 

P Q H T U. G A. 11. 

Ordi^e du Christ. 
L'Empereur: 
M. le Maréehal Bessières. 
M. le Maréchal Davoust. 
M. le Maréchal Lannes» 
M. le Maréchal Môrtîerv 
M. le Maréchal Fey. 
M. Gaudin , Ministre des finance»*. 
M. Ségur , Grand-Maître des cérémomes« 
M. le Général dé division Junot, Golonel-g&éral dest 
hussards» 
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î R U s s E. 

Oràre de V Aigle notr^ 

L'Empereur. 

S. A. S. le prince Cambîicérès. 

S. A. S. le prince Joachim. 

M. le Maréchal Berthier» prince de Neuchâtel. 

M. le Général de division Duroc , Grand^Maréchal dtt 

palais. 
M, Talleyr&nd, Ministre des relations extérieures* 

"WUKTEMBERG» 

Ordre de Wurtemberg. 

L'Empereur^ * 

M. Fonché, Ministre de la police générale^ 
M. le Sénateur Harville , premier Ecuyer de S. M. Vlwr^ 

pératrice, 
M. le Maréchal Kellerirfann, 
M. le Gréoéral de division Marmont. 

ORDRES et CONSIGNES. V^ Majesté impériale. 

' ORDRES contraires aux constitutions et lois de l'Em-* 

pire. Les Ministres ou Conseillers d'état qui les ont don— 

pcs peuvent être dénoncés , iio, B. i. F. Cqkstixutiqii 

de Tan 8„ art. 72. . . 

ORDRES relatifs à l'exécution d'un règlement, ies 
préfets sont autorisés pour cet objet à mettre en réq^uisltioa 
Qzctraordinaire. la gendarmerie ,6^ B.z^ 
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ORGANISATION du Conseil-d'état. 

Décret impérial du ii juin 1806, B. 98, n^ i«5»y 
sur r Organisation et les Attributions du CoKseU 
d'état. 

NAPOLioir, Emptreiir de^Françaift^ Roi d'ItiJIe ;: 

Notre Conseil-d'état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qpi suit r 

TITitE PREMIER. 

De V'OrganisatioH du Conseil-d'éiaJL 



CHABITB.E PREMISIU 
^ej Conseillers dUtat. 

Art. rer. Confbnnément à l'arrêté du 7 fructidor «n- ^ , nos Gmseîï^ 
lers d'état en notre Conseil-d'état continueront d'êtie dbfnbuéa eir. 
service ordinaire et en service extraordinaire; 

2!. La liste de l'un et Pautre service sera, arrfttéie far nous , V 
z«^ de chaipie trimestre* 

3. Sur la liste du service erdinatre seront distingués ceux de nor 
Conseillers qui feront partie d'une section^ ^eeux ^ue nous- croirons^ 
ae devoir attacher à aucmie* 

Cp^PITRB IR 

Dûs Maî^r^ 4es Bequêleu 

4. n y aura an Conseil-d'état de» Maîtres des requêtes ddnt le»- 
fonctions sont ci-aprës déterminées. 

5. Le^ Maîtres- des rôqu^f s seront distribués en serviàpTordinaire 
et en service extraordinaire , suivant la liste qui sera par nous artètée- 
îe 1^, de chaque trimestre. 

6. Les Maîtres des requêtes prendront séanoe au Cbttseil-d*état 
aprës les Conseillers d'état. 

7. Ils feront le rapport de toutes les af&ires contentîècses sur les- 
çielles^le Conseil-d'état prononce , de quelque manière qu'il, en soit 
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saisi y à l!exceptioii de celles qtti conceraent la liquidation de la'âetf e 
publique et les domaines nationaux y dont les rapports continueront 
d'être faits par les Conseillers d'état chargés de ces denx parties d'ad- 
ministration publique* 

8. Les >M aitres des requêtes pourront prendre part à la discussion 
de toutes les affaires qui seront portées h notre Conseil-d'état. 

Dans les affaires contentieuses , la voix du rapporteur sera comptée. 

9. Les Maîtres des requêtes auront pour costume llhabit bleu , 
avec les brodeiles pareilles à celles des Conseillers d'état. 

Ceux qui seront en activité 9 auront un traitement équivalent au 
cinquième de celui des Conseillers-d'état. 

xo. Les fonctions des Maîtres des requêtes seront compatibles avec 

toutes autres fonctions qui leur auroieni été ou qui leur seroient par 

nous conférées. 

CHAPITRE III. 

Des Auditeurs, 

XX. L'arrêté du 19 germinal an 11 qui institue des Auditeurs pr^s nos 
Ministres et notre Conseil-d'état , et qui rëgle leurs fonctions ^ ainsi 
que tous les autres arrêtés et décrets les concernant, sont maintenus. 

Ils seront comme les Maîtres des requêtes , distribués en service or- 
dinaire et en service extraordinaire. 

x2. Les Auditeurs qui seront nommés à l'avenir , n'assisteront aux 
séances du Conseil-d'état , quand nous les présiderons , qu'après deux 
années d'exercice , et lorsque nous croirons devoir leur accorder cette 
distinction pour récompenser leur zële. 

T I T R E I L # 

Des AUributions du Conseil-dUtat: 
x3. Notre Conseil-d'état continuera d'exercer les fonctions qui lui 
sont attribuées par les Constitutions de l'Empire et par nos décret^ 

14. II connoîtra en outre , 
' x<>. Des affaires de haute-police administrative lorsqu'elles lui au- 
ront été renvoyées par nos ordres ; 

2®. De toutes contestations ou demandes relatives soit aux marchés 
passés avec nos Ministres j avec PIntendant de notre maison y ou en 
leur nom , soit aux travaux ou fournitures foit* pour le service dô- 
leurs départemens respectifs j pour notre service personnel ou celui de 
nos maisons; 
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30. De» décisions de la comptabilité nationale' et da- eonseil A» 

prises. 

TïTREUL 

De la Haute-Police admirUslralive, 

i5. Lorsque nous aurons jugé convenable de faire examiner > pai 
iLotce Conseil-d'état y la conduite de quelque- fonctionnaire inculpé y 
il sera procédé de la maiiiëre suivante, 

16. Le rapport ou les dénonciations,, et les piëces contenant les 
faits qui donneront lieu à l'examen seront renvoyés ,. par nos ordres, 
soHt directement , soit par l'intermédiaire du Grand-Juge Ministre 
delà justice, à une commission composée du Président de l'une des 
sections du Conseil, et de deux Conseillers d'état. 

17. Si la commission estime que l'inculpation n'est point fondée ^ 
elle chargera son Présndént d'en informer le Grand-Juge Ministre de la 
justice y qui nous en rendra compte. 

Si elle estime que celui dont elle a reçu ordre d'examiner la conduite y 
doit être préalablement entendu , elle en informera notre Grand- Juge^ 
lequel mandera le fonctionnaire inculpé et l'interrogera en présence 
de la commission. 

Usera loisible aux membres de la commission de faire des questions. 

18^ Un Auditeur tiendra procès-verbal de l'interrogatoire et des 
réponses. 

19. Si la commission juge, avant l'interrogatoire , sur le vu des 
pièces , ou après l'interrogatoire^ que les faits dont il s'agit doivent 
donner lieu à des poursuites juridiques , elle nous en rendra compt» 
par écrif , afin que nous donnions au Grand-Juge Ministre de la justice 
l'ordre de faire exécuter les lois de l'État. 

ao. Si la commission est d'avis que les fautes imputées ne peuvent 
entraîner que la destitution , ou des peines de discipline et de correc- 
tion , elle prendra nos ordres pour faire son rapport au Conseil-d'état. 

21. Dans le cours de l'instruction , l'inculpé poncra être entendu ^ 
sur sa demande , ou par délibération du Conseil-d'état. 

Il aura aussi la faculté de produire sa dépense par écrit.. 

Les mémoires qui la contiendront y seront signés par lui 01^ par on 
Avocat au Conseil y et ne seront point imprimés. 

29. Le Conseil-d'état pourra prononcer qu'ily alieu à réprimandeij. 
f€n$urer ^ sttspendre ott màme destituer le fonctionufiire inpulp^. 
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2^3. L& dérision du Oonseil-d'é'tat'sera soumke à notre ap]probatiou , 
dan» là forme ordinaire. 

TITRE IV. 

Des affaires contentieuses, 

24. II y aura une commission présidée par le Grand- Juge Ministre 
do la justice ^ «t composée de six Maîtres des requêtes , et de six Âu^ 
diteui's. . 

25. Cette commission fera l'instruction et préparera le rapport de 
toutes les afiaiies contentieuses siur lesquelles le Conseil-d'état aura à 
prononcer , soil que ces affaires scient introduites sur le rapport d'uq 
Minrstre y ou à Id^ requête des parties iaiéres8/«8. 

26. Dans le premier cas , les Ministres feront remettre au Orand-Juge^ 
par un Auditeur , tous les rapports relatifs aux afbires coutentieuses 
de leuir dëpartemcat , «insi*que leapiëees à l'appui. 

2j» Dans le second cas ^ les requêtes des partie^ intéressées et les 
pièces seront déposée* au. secrétariat généra) du Cçiiseil-d'^tat j Kvec im 
inventaire dont il sera fait registre» 

Deux fois par.80W)iiti0, le Secrétaire giénéral remettra au Grand- 
Juge Ministre de la justice le j>t)tdereau des aiïaires. 

28. Dans les deux esB , le Grand-Juge nommera pour chaque af- 
faire un Auditeur , lequel preçtdra les piëices ft piépaiçera l'instruction. 

29. Sur l'exposé de l'Auditeur , le GrandrJuge ordonnera, s'il y a 
lieu , la communication aux parties intéressées j pour répondre et 
fournir leurs défenses dans le délai qui seraBxê pa^ le règlement. 

A l'expiration du délai , il sera paSKé outre &u rapport. 

30. Le rapport sera fait par l'Auditeur à la commission. 
Iie8<Mai1;re8de8''rQquêt99 aurQQtyoi:^ délibéralÎT^. ,. » 
La délibération sera prise à la pluralité des suffrages. Le Grand- 
Juge aura voix prépondérante en cas de partage. 

3i. Le Grand- Juge nous remettra , chaque semaine , le bordereau 
des affaires qui seront en état d'être portées au Cousml-d'étar. 

Les rapports des Ministres ou' les requêtes des parties , ainsi que 'les 
pièces à l'appui ^ seront remis' pas le ^aod^Juge au Mini^^ secré* 
taire d'état , et par celui-ci au Secrétaire général du Conseil d'état, 
avec le nom du Maître des requêtes que nous aurons désigné pour fi^iic 
le rapport de chaque affaire au Conseil. 
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32. Le Maître des reqdètes prendra les piëcës au seciétarkt général 
et ne pourra présenter au Conseil-d'état que L'aviade la commisiûoD» 

TITRE V. 

V Dispositions générales» 

83. Il y aura des Avocats, en notre Conseil , lesquels auront seuls 
Je droit de signer les mémoires et requêtes des parties en matières 
contentieuses de toute nature. 

34* Nous nommerons ces avocats sur nne liste de candidats qui 
nous seront présentés parle Grand-Juge Ministre de la justice. 

35. Le serrétaire général de notre ConseiUd'état délivrera à qui de 
droit les expéditions des décisions et avis de notre Conseil qui auront 
«m notre approbation. 

Les expéditions seront exécutoires. 

36. Il sera fait un règlement qui contiendra les dispoeidons relatives 
à la forme de proc^er. 

37. Nos Ministres y cliacmi en ce qui le concerne ^ sont chaiigés da 
l'exécution de notre présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'£[mpereùr ^ 
Le StkprMaire •dUlaty sigûé Hvgvss B. Makr. 

ORGANISATION de la Haute-cour impériale. Uo 
Sënatus-consulte contiendra les dispositions y relatives e:t 
à l'action d'icelle, l33, B. I. 

ORGANISATION du palais impérial. Napoléon 
Bonaparte l'établit par des statuts auxquels ses successeurs 
doivent se conformer, 14, B. i,F^ Roi d'Italie, 2^ stat., 
.art. i3. 

ORGANISATION du sceau. ITn règlement y sera 
relatif, 40, B. i. 

ORGANISATION de la maison kppériale. V. Mai- 
son CIVILE de l'Empereur et les articles qui suivent ce 
mot. 

ORGANISATION INTÉRIEURE du Sénat et des 
SÉNATORERIES. F, Sékat, 
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ORGANISATION de la Lëgîon d'honneur. V. Lé- 

4ilOK d'honneur. 

ORGANISATION de la Secrétairerle d'état , du 

Conseil-d'ëlat et des dëpa^emens ministëriels. Vé Depah- 

'O'EMENS MINISTERIELS. ' 

ORGANISATION GÉNÉRALE de l'Empix» 
français. 

iPes pondes Autorités et Dignités de f Empire. 

L'Empire est gouverne par 
Ji'Empereur , 

Ou le Rëgent , pendaat la minorité du Prince impérial* 
lilmpératrice , 
lies Princes fraoçai» et Princesses ont rang après eux* 

« Les grands Dignitaires. 

Us sont au nombre de six ; savoir : 
Le grand Electeor , 
L'Archi-Chancelier de FEmpire, 
L'Archi-Chanceliex d'état, 
L'Archi-Trësorier, 
Le Connétable , 
Le Grand-Amiral. 

Les Ministres» 

Ils sont au nombre de onze , savoir : 

Le secrétaire d'état, ayant rang de Ministre, ^ 

Le Grand-Juge Ministre de la justice , 

Le. Ministre des relations extérieures. 

Le Ministre de l'intérieur , 
^ Le Ministre de la guerre , ^ 

Le Directeur général de l'adminiâtratioii de la goecre « 
ajant rang de Ministxe » 
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Le Ministre de la marine, 
Le Ministre des finances , 
Le Ministre du trëfior public » 
Le Ministre de la police , 
Le Ministre des cultes. 

Les GrandS'^Officîers de l'Empire 4 

Savoir : 

Les Marcchaux de l'Empire ; 
Ils peuvent être au nombre de seize» non compris ceux pris 
parmi les membres du Sénat. 

Les Inspecteurs généraux ^ 
Us sont au nombre de quatre ; savoir : 

L'Inspecteur gëndral des cotes de l'Ocëan , 
L'Inspecteur gênerai des côtes de la Méditerranée 1 
L'Inspecteur général de l'artillerie » 
L'Inspecteur général du génie. 

Les Colonels généraux 5 
Ils sont au nombre de quatre ; savoir t 
Le Colonel général des cuirassiers» 
Le Colonel général des chasseurs , 
Le Colonel général des dragons, 
Le Colonel général des hussards, 

L^s Grands-^OJ[ficiers civils de la cpuronnet 

Us sont au nombre de six ^ savoir t 

Le Grand-Aumônier , ; 

Le Grand-Chambellan > 

Le Grand-Maréchal du palais > * 

Le Grand-Ecnycr, 
^ •Le.GraBd^'Veneur, ....... 

Le Grand-Maître des cérémonies ^ 

u 
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' Z«eSéaat-ccmserva^iir, 
Le Conseil-d'état , 
Le Corps-Législatif, 
Le Tribunat, 
La Haute-cour impériale , 
L9Comptabilité. 

Les Ambassadeur^ ^ 

Et les Ageos des relations c^MzuiMircifUe^ , • 

Sont chargés au-d^ors de^ iatér^^» politique ^ jQom- 

merciaux. 

De l'Organisation miliiaire de P Empire, 

L'Etat-mteijer général de l'armée 9e compote , 

Des MaxéchêMx de TEmpirç , 

Des Inspecteurs et Colonels^inéraiu ^ 

Des ê'éttÀttux de divisioa » 

Des Généraux de biigad», 

Des Aâjudan9-Comia^a»d«ns , 

Des Commandans'de division y 
^ iDes Commandans de place et Adjiajbw # . ^ 

De^ AdjoiaU à i'EtaJniitajor; 

Des Aides^de-Hoamp , 

Des Inspecteurs aux revues ^ • 

Des Commissaires-ordoxmalietns ot Cfaragii JifUH^ ^ 
guerres. 

L'armée de terre se compose , 

De la gendarmerie , 

^e l'artillerie à pied et àtsk^Tid, des pofttooiikrs ei du 
train d'artillerie ; 

Du génie , des sapeurs et mineurs ; 

De l'infanterie de bataille et do Pixtfftttterte l^fgère $ 
2. aa 
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De la cavalerie ; savoir : les carabiaiors , cuirassiers f 
dragons , chasseurs et hussards ; 

Des vétérans. 
La marine se compose , 

Des Préfets maritimes y 

Des vice-Amiraux , % 

Des contre-Amiraux , 

Des Capitaines de vaisseaux ^ 

Des Capitaines de frégate y 

Des Lieutenans de vaisseaux , 

De l'artillerie et du génie maritimes , 

Des différens OfiSciers de l'administration* 

De l'Organisation admiaislratjye de V Empire. 

L'Empire français , y compris les colonies , est divisé en 
cent vingt-deux départe||ens. 

Chaque département est divisé en arrondissemens com- 
munaux et cantons de justice de paix. 

Chaque ressort de justice de paix a une assemblée de 
canton. 

Chaque arrondissemeqt communal ou district de sous- 
préfecture a un Collège électoral d'arrondissement.* 

Chaque département a un Collège électoral de départe- 
ment. 
Il y a dans chaque département , 

Un Préfet, 

Un Conseil de pr^cture , 

Un Conseil général de département. 
Il y a dans chaque arrondissement comnumal , 

Un Sous-Préfet, 

Un Conseil d'arrondissement. 
Dans chaque municipalité , il y a : 

Un Maire , 



Et un ou plusieurs Adjoints. 
JÛan's quelques villes principales il y a t 

Des Commissaires généraux de police. 
Et dans d'autres y 

Des Commissaires de police. 

De f Organisation /udiciaire de C Empire, 

Il y 8 pour tbut TEmpire > 

Une Cour de cassaHon ^ 

Des Cours d'appel. 

Des Cours de justice criminelle , 

Des Tribunaux de premièTè instance > 

Des Justices de paix. 
II y a aussi pour les principales villes de IFrancQ) 

Des Tribunaux de commerce. 
Et près de chacun des Tribunaux > 

Des Procureurs généraux impériaux > 

Et des Procureurs impériaux. 

Des Cultes de l'Empire* . 

La religion de l'Etat est le culte catholique ; il m 
*Éompos% y 

D'Archevêques > 

Evêques , 

Curés y 

Et Desservans. 

Les cultes protestàns, sont celui des églises réformées,' 
et celui de la confession d'Augsbourg; il se compose y 

Des Consistoires généraux , 

Et des Pasteurs du Ministres» 

ORGANISATION du sceau de l'Empire. F. Sceau 
de l'Empire. 



a^^ 



ORGANISATION MILITAIRE de TEmpïte. K 
Organisation générale et Armée de TEmpire. 

ORGANISATION ADMINISTRATIVE de l'Em- 
pire F. Administration de département -*- CommuDale 
— Municipale. — Départemens ministdriels. F. Gènes ; 

ORGANISATION JUDICIAIRE de TEmpire. F. 
Dispositions générales relatives aux diifërens iTribu-^ 
naux. F. Gekes^ vo/-. Parme. 

ORGANISATION delà Cour de cassation, F. ^ttri- 
SUTION de la Cour de cassation. 

ORGANISATION COMMERCIALE. Bourses ^ 
Agens de ahimge , et Courtiers de commerce, D'if rès la 
loi du 28 ventôse an 9 9 le Gouvernement peut établir des 
bourses de commerce dans les Heux où il n'eil existe pas ^ 
et où il le juge convenabteé Les A|^ab de change et G<)iiur- 
tiers de commerce près ces bourses ^ seai nottimés par 
l'Empereur, 

Les Agens de change et Courtiers ont seuls le droit d'en 
exercer la profe^sîoB, de constater lè cours du ebaage, 
celui des effets publics , marchandises d'or et d'ai^gent, et 
de justifier devant les Tribunaux et arbitres , la Véiîtd et 
le taux des négociations 9 ventes et achats. 
"^ Il est défendu , sous peine d'une amende , du sixîèkie 
au plus du cautionnement des Agens de dhefigeoH Gt^ttr- 
tiersde ^ce^ et au inoins du dixième, à tcHit individu 
autres que ceux nommés par rEmpereUr 9 d'eacSer^r les 
fonctions d' Agens de change ou de 'G6urtiel?s. 

Les Agens de change et Coûrti^s de coocHiTerca s0nt 
tenus âe.ft)uroir un Cautionnement) dont le montant «st 
versé à la caisse d'amortissement , et l'intérêt payé à oin^ 
pour cent» 
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Ea cas de démîssiox) ou décès , le cautionnement ^st 
rembourse par la caisse d'amortissement , à l'Agent de 
change ou Coiirtier y ses héritiers ou ayans cau^e^ 

C&9mbres de Commerce. 

Les fonctions attribuées aux Chambres de commerce^ 
dont l'organisation a été fixée par un arrêté du 3 nivôse 
an 1 1 , sont de présenter des vues sur les moyens d'àccroitre 
la prospérité du commeit;e ^ dé faire connoitre au gouver- 
nenient 1«§ caiisBs «|ui«» owAto a t h» progfàn 9 d'indiquer les 
ressources qu'on peiit se procurer , de surveiller l'exécution 
des travaux relatifs au commerce , et celle des lois et arrê" 
tés concernant la contrebande. Elles sont composées de 
quinze comnierçans , dans les villes où^ la population excède 
5o,ooo âmes , et de neuf dans toutes celles o& elle est çiu- 
dessous. Ces chambred deconunerce correspondent cjîrep"- 
tement avec le Ministre de l'intérieur , auprès duquel un 
conseil est établi , ad hoc ( F. Conseil général dQ- 
commerce, mot Départ emïîns MiNiSTERiEis. 

ORGANISATION FINANCIÈRE. 

^ Comptabilité générale. 

La Comptabilité séante à Paris, cour du Palais êé J^s» 
tiee, est composée dé sept Commissaires , nommé» pftvie 
Sénat. 

Leurs fonctions consistent à vérifier et régler les cotspte* 
des recettes et dépenses de diverses administrations. 

Leurs ariêt^s, décisions et actes déclaratifs sont cx^cit- 
toires. Ils prononcent la décharge défjnitîve des coii?pta- 
bles^ ils statuent sur les demandes en main-levée d^& 
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«équestres , oppositions ou inscriptions hypothécaires for* 
mëes y pour Tiotërêt du trësor public , sur les biens des 
comptables ; sur les demandes ou permissions de vendre 
leurs immeubles , et celles en translation de l'hjpotlièque 
sur d'autres biens. Le . secrétaire général signe et délivre 
les ampliations , copies collationnées , et extraits de leurs 
furrêtés, 

$.11. 
^Adivânistration de V Enregistrement et des Domaines, 

Cette administration , dépendante du ministère des 
finances , est composée d'un Directeur général , de six Ad-' 
ministrateurs chargés de divisions , de deux Administra- 
teurs spécialement destinés à faire des tournées extraordi- 
naires , et d'un Secrétaire général. Les Administrateurs se 
réunissent en conseil d'administration, présidé par le 
Directeur général. 

Les parties qui dépendent de cette administration , sont: 
I**. les droits d'enregistrement , le timbre et le recouvre- 
ment des amendes ; Sfi, les hypothèques , les droits de 
greffe y ceux d'expédition des actes de l'état civil dans la 
commune de Paris, le recouvrement des frais de justice^ 
^ 3^. les frais et revenus des biens domaniaux et de cteux 
séquestrés, les rentes , les salines , les mines , les canaux, 
bacs et bateaux , le recouvrement des prix des bois natio-^ 
naux et des attributions sur ceux des communes , les do- 
maines engagés et tous autres droits et revenus doma- 
niaux i 4^. le recouvrement des créances de l'£tat , les 
remboursemens et rachats , le prix des ventes de mobiliers 
e* d'immeuble?, les décomptes; 5^. les patentes , les droits 
9>\\x les voitures publiques , ceux de garantie des çiatières 
d'or et d'argent, ceux sur le tabac, le recouvrement d« 
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la taxe d'entretien des ioutea, les recettes imptëvues; 
6^. enfin, le recouvrement des arriérés des anciennes ad- 
ministrations et compagnies de finances y et des compta- 
bles particuliers. 

j. III. 

Admmistralion généraleàes Postes. 

Elle se compose d'un Directeur général , de cinq Admi- 
nistrateurs généraux , d'un Secrétaire général et d'un Ins- 
pecteiu: général. 

Il y a plusieurs bureaux dans cette administration. 
Voici les principaux et les plus utiles à connoître.. Un 
bureau d'affranchissement pour les départemens et l'étran- 
ger : c'est le seul où l'on puisse afirancbir ; il est ouvert 
^ tous les jours. Un bureau déchargement^ en payant le 
double pour assurer les lettres. Un bureau depoMe restante^ 
où l'on distribue les lettres chargées , et celles qui sont 
adressées poste restante. Un bureau de réclamation et de 
rebut. Un bureau des envois d'argent à découvert, moyen- 
nant cinq pour cent de la valeur. Un bureau pour les 
feuilles périodiques , à raison de cinq centimes par feuille 
d'impression. 

Il y a toujours à l'hôtel des postes, un Administrateuc 
pour recevoir les réclamations du public. 

5. IV. 

Administration générale des Douanes. 

Il y a un Directeur général à la tête de cette adminis- 
tration ; quatre Administrateurs et un Secrétaire général. 
. Les affaires . s'y traitent dans trois divisions : la première 
con^prend le mouvement et la police des bureaux , les 
brigades et embarcations , l'exécution des lois relatives 
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aux irh^^tibtii èf aîià et]^ttMès éktn les rdatîoe^ 
Cûmmércifité^ ài^ec iMtrftfvgét , lés droits de oavî^atioit et lé 
snfte dès è'tqttHs à cdntioâ ^ k seconde tràttekiimte dos 
saisies et aflkires contentieiises ; et la troisième la suite 
des caisses 9 les ordonnâbces des paicmens, la fourniture 
des registres et iiiipréssibxis » les cautioDnomefts. 

Il y a en outre quatre Inspecteurs généraux , chargés de 
surveiller les directions particulières des côtes et frontière» 
de l'Empire. Ces directions , au nombre de 2<f , sont com- 
prises daps quatre grandes divisions, et établies dans les 
villes suivantes , savoir : i*. à JSinvers, à Clè\ies , àColo- 
gne , à Mayence , à Strasbourg et à Besançon , qui forment 
la première divisioti ; a^. à Aix, à Rayonne, kBordeaux , 
H la Rochelle, à Nantes, à torient et à Brest, qui for- 
ment la d^ixième division; 3^. à Saint-Malo, àCherbong; 
à Rouen , à Abbeville , à fioulogne et à ÎDiiritertjne , qni 
forment la troisièhie division; 4*. à Genève, àj^'ice, à 
ïoulon , à Marseille , Il Cette , à Perpignan , à Verreil , à 
Vogghera et à Parme, qui forment la quatrième divi- 
sion. La Corse est soumise à une inspection particiilière^à 
Gênes. 

s. V. 

[Administration générale dei Èâuôc et t\)rëts. 
Cette administration est régie par cinq Administrateurs, 
généraux ; elle a sous ses ordres des Conservateurs, des 
Inspecteurs , des Sous-Inspecteurs , dont le nombre , l'ar- 
rondissement et la résidence ont été délermiûés par un 
arrêté du 6 pluviôse an 9 ; elle a encore dés Gardes géné- 
raux , des Gardes particuliers et dés Arpenteurs. Les fonc- 
tions de ces nouveaux agens sont les mêmes que celljès 
«juVxerçoient les anciens agens forestiers^ 
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Tous les d^atl» teliitifs à la ararreîllaaàf «t à la eonaer- 
Taticm si pvéeUuse 4^$ bois tppavleilaiis k l'Etat , ée ceox 
des communes et â« oeini de oUffdrtits éteUiaseneiis fKh* 
blics 5 sont du ressort de cette admiiiistratioa. Poar oâla^ 
tout le territoire de l'Empire a été divisé en 3o conserva- 
tions , à chacune desquelles il a éle atlaché un Conserva- 
teur et plusieurs Inspecteurs «t SoUf^Iospecteurs. Les 
chçfs-lieux dç ces conservations sont : . Paris , Troyes , 
B.ouen , Caën , Rennes , Angerç , Orléans , Bourges , Poi- 
tiers , Moulins , Bordeaux , Pau , Toulouse > MontpeUier, 
Nîmes, Aix, Grenoble, Dijon, Besançon, Strasbourg, 
Nancy , Metz , liiége , Bruxelles , Douay , Amiens » 
Bastia , Coblentz , . Turin et Alexandrie. Cette dernière 
conservation a été établie , par décret impérial du i3 ther- 
midor an i3, pour les départemens au-delà des Alpes, et 
les Etats de Parme et de ^l^laisance. 

f. vi 

Adminîsiralibti de ta Lotipriè dmpAiide. ' 

Cette administration, est inJgie par des Administrateur» 
généraux qui tiiennent leurs séances et leurs bureaux Ife 
Paris , et de qui rélèvent les Inspecteurs en chef des ville& 
où se font les tirages de la loterie. Il se fait trois tirage» 
par mois dans les villes de Paris , Bruxelles , Lyon, Stras- 
bourg, Bordeaux ,Gênes et Turin; savoir : à Paris, les 5, ï5 
kt 25; à Bruxelles, \é9 ^ , îf et ^5 k Lydd , les 9, 1*9 et 
â9 ; à Strasbourg et ©ênes , îes i j îl <rt 2t 5 à BwdeaM*^ 
les!, 12 et 22; étàTitriti, les6, i6etî25. 

Les tirages se font , à Paris , pttbliqtwme*it , eB pt^sett^e 
du Conseiller ds^tat, Préfet de poSce , du Seterélaire gi«- 
Tfiéral de la préfecture de police , des AdministiUteun dfo 
te/tet^ieet du secisSHwe «fe IWBWMitttrti'c». 
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Dans les autres villes, ils ont lieu publiquement , 
en présence du Frëfet du dëpartement , du Commissaire 
général de police , du Procureur impérial près la Cour de 
justice criminelle y et de l'Inspecteur en chef de la loterie. 

J. V I I. 

Administration des Monnaies, 

L'administration des monnoies y composée de trois Ad- 
ministrateurs y d'un Secrétaire général , d'un Inspecteur 
général de^ monnoies, d'un Inspecteur des essais, d'un Vé-> 
rificateur , dé deux Essayeurs , d'un Graveur et d'un 
Affineur , surveille dans toute l'étendue de la France , 
l'exécution des lois monétaires , la fabrication des mon- 
noies , les fonctionnaires des monnoies et l'entretien des 
hôtels des monnoies et ateliers monétaires; elle vérifie le 
titre des monnoies , et juge le travail des Directeurs de la 
fabrication; elle rédige les tableaux servant à déterminer 
^ le titre et. le poids , 4'après lesquels les espèces et matières 
d'or et d'argent seront échangées dans les hôtels des mon- 
noies : elle est chargée par la loi du 19 brumaire an 6^ 
de la surveillance du titre des matières et ouvrages d'or et 
d'argent dans toute l'étendue de la France ; enfin, par arrêté 
du 10 prairial an li , elle règle la comptabilité des cais- 
siers des ateliers monétaires. 

Les hôtels des monnoies répandus dans l'Empire , sont 
régis par quatre fonctionnaires , savoir ; un Commissaire 
Impérial , un Directeur , un Contrôleur du monnojage et 
im Caissier 5 ces hôtels sont au nombre da seize , et dési- 
gnés chacun par une lettre , ainsi qu'il suit : monnoie de 
Paris , A. ; de Perpignan , Q. 5 de Bayonne , L, ; de Bo^ 
deaux , K. ; de Nantes , T, 5 de Lille, W. 5 de Strasbomg, 



Ô R G 347 

BB. ; de Lyon, D. 5 de Marseille , MA.; de Genève , G. ; 
de la Rochelle , H.; de Limoges, J.; de Rouen , B. ; de 
Toulouse , M. ^ de Turin , TJ. 5 de Bruxelles..... de Gênes. 

ce. 

S. A. S. FArchi-Trësoriet fi dëtermhié, comme il^suit, le 
rapport des monnoies de l'Empire avec, celle du pays de 
Gêne», savoir : pistole de 96 liv. , monnoie de Gènes, 
79 fr. 20 centimes , monnoie de France 5 de 48 liv. , 89 fr. 
60 c. ; de :^ liv. , 19 fr. 80 c. ; do I2liv. , 9 fr. 90 c. ; de 
8 liv., 6 fr. 60 c. 5 de 4liv. , 3 fr; Se c.5 de 2 liv. , i fr. 
6S c, ; de I liv. , 82 G. et demie , ou 16. sols 6 deniers. 

J. V I I ï. 

Administration des Droits réunis. 
Cette administration se compose d'un Directeur gênerai, 
^e cinq Administrateurs, d'un Secrétaire général , d'un 
Jreeceveur général et d'un Contrôleur. Les cinq Adminis- 
trateurs sont chargés , pour toute l'étendue de la France, 
de la surveillance des parties suivantes ; savoir : 1°. les 
droits ou octrois de navigation intérieure , les droits sur 
les voitures publiques, sur les cartes à la fabrication ; celui 
de garantie sur les matières d'or et d'argent, ainsi que la 
recette des droits de passe des bacs , bateau^ et canaux 
de navigation 3 2°. la comptabilité et le service des caisses ; 
3^. les vins , cidres et poirés ; 4*. les bières , distilleries de 
grains et autres substances que les vins; 5°. enfin les 
tabacs. , ' 

11 y a dans chaque département de l'Empire , un Di- 
recteur et un Inspecteur qui dépendent de cette adminis- 
tration, et qui correspondent avec elle pour toutes les par- 
ties qui sent de son ressort. Ils résident dans les chefs- 
lieux des départçmens. 
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Rigiç dejf SftlM». 

Xes saltaeA ittipérîales sont c^ régie ratcresséé. E^fies 99- 
composent des salines de la f^. division , situées dans les. 
dëportemens de la Meiirthe , de la MoseUe , de la Sarre ^ 
à\\ Bas^Rbin et de la Ha.ute-SaÔDe; de celles de las^n»^ 
division, sitiiéesdans les dcfpartei/Kiens dtr Doubs, du Jura y 
du Mont-*Blai2C ; de celles de la. 3™". division , situées à 
Creusnack et à Durkeim^ dana les départemens du Mont- 
Tonnerre et de Rhio^-et- Moselle ;- et ebfin des salines de 
la 4f^. division , situées à Feeeais y département ;dit: 
Gard. 

Cette régie est «administrée par un Coix^nâssaire central 
du Gouvernement , trois Régisseurs , un Directeur des 
fonds, un Caissier, un Chef dç correspondance et un Chef 
ie comptabilité, qui résident à Paris : le service in tériey»^ 
est surveillé par un Inspecteur général et un Sous-Inspec- 
teur. Chaque division y d'ailleurs ,. est particulièrement 
régie par un Comnaissaire iropérid y ua Directeur et un» 
Inspecteur dîvisionoaire. La i;ésidence des Agens de la 
première' division est à Dieuze , Meurthe 5 celle des Agens. 
de la deuxième est à Salins , Jura 5 celle des Agens de lar 
troisième est à CreuSijaclc , et celle des Agens de la qua-^ 
trîème est à Aiguç-Mortes. 

S- X. 

Direction général^ de la Liquidatif de la Dette ptddique^ 

Cette direction çst régie par up^Dîi^ptoir général et cin^ 
Directeurs pii^culiera. Chac^m 4e ces Directeurs est à la 
tête d^u)e division pfuiiculière , où Jes-affaireft se- traiteufe 
ainsi qu'il suât : 
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La première division embrasse la llquidatioti des aa- 
clenoes pensions militaires^ des pensions civiles et ecclë- 
sicistiquës , de celles réclamées par les veuves et défen- 
seurs de la patrie. -—La liquidation des dettes des émigrés 
du département de la Seine , la v(^ri&cation de celles ren- 
voyées au* Autres départemens. - — Les Offices de toute 
tiature. -^ Les objets de liquidation ci-devant attribués 
au Mhiistre deJs finances et à la régie de Tenregistrement 
des d'ôttiïittrés. — La vérification des états de restitution 
des Àûmiïieà vetsées au trésor public. — Le transport des 
tetilteà J)etpiStlieltes dé l'ancien grand-livre au nouveau; 
^nfih la. liquidation définitive des créances de toute nature , 
cokBptisés dans les états visés pat le Ministre des finances. 

La deuxième dit^ision émbmssé tous lëis objets qui com- 
posoient les attributions des première , deuxième et qua- 
trième divisions de l'ancienne liquidation générale de la 
dette ^tiblîquiB ; elle se compose , en outre , des matières 
suivantes , savoir : afrls et agriculture , travaux publics , 
secours publics , hospices civils , instruction publique , pri- 
sons et tribunaux , armes et pogdrea. Les iademnités poiir 
pertes occastonuées par la guerre , les éti^Mss et convois 
militaires, les actions de la compag&ie des eaux de Paris p 
celles sur la conopaguie des assurances à vie $ «b&b les dettes 
des d^artemeusde la San-e , de la Roër , de SUiiu «t Mo- 
selle , et du Monl-T^Dn«rre ^ mises 1 la chaîne de l'État 
fax l'^art. 19 de l'arrêté du Aopraiital an ïo. 

JLa troisième diyisîon c(^jaaproB4 la, liquidation de toutes 
les eréances relatives aux subsistaoces «t hôpitaux mili- 
ftaii^s , vivres-pain , vivrog-yiande , équipages des vivres , 
fourrages, bois et.liMliiières^ fournitures ordinaires et par- 
ticulières , approvisionnemens de siège. 

La quatrième division embrasse toutes les liquidations de 
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Crëance concernant le commerce intérieur et extérieur ) l&i 
subsistances , les munitions et constructions de la marine 
et des colonies 9 les transports militaires de tout genre, les 
dépôts et remontes , constructions, équipages et parcs d'ar-» 
tillerie , et tous les objets sans département fixe. 

La cinquième division , enfin ^ comprend toutes les li'* 
quidations de créances concernant les subsistances et appro« 
visionnemens de Paris et des autres grandes villes, l'agence 
des subsistances générales , les dépenses des communes et 
arrondissemens , les magasins impériaux de tout genre , 
autres/}ue ceux pour subsistances , les matières et subsis-* 
tances prises en pays conquis , les revenus nationaux ^ 
mobilier national, l'habillement et campement des troupes» 
et l'arriéré des postes et messageries., 

5- XL 

Directions des Contributions directes , créées par la toi du 
Z frimaire an 6. 

^ Il y a dans chaque département un Directeur des con-' 
tributions directes , un Inspecteur et un Receveur géné- 
ral; ce dernier a sous lui des Receveurs particiiliers d'arron» 
dissemens et des principales villes. Ces comptables , 
chargés principalement du recouvrement des contri-< 
butions directes , versent le produit de leurs recettes au 
trésor public , et lui en comptent chaque mois , par bor-^ 
dereau , et à l,a fin de chaque exercice , par un état final* 
Ils sont aussi chargés de recevoir , pour la caisse centrale 
du trésor , les versemens des préposés des administrations 
de l'enregistrement et des douanes , placés dans leurs dc«^ 
partemens ou arrondissemens respecti6«. 
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N Payeurs extérieurs du Trésor public, 

le trésorpublicades Payeurs >de plusieurs sortes: 
i». Des Payeurs pour le sjsrvice de la guerre dans les 
divisions militaires ; ces Payeurs sont à la nomination du 
Ministre du trësor public , en exécution de l'arrête du i8 
frimaire an 12. D'après ce même arrêté , le Ministre règle 
le nombre et la résidence des préposés de ces comptables , 
et leur nomination est soumise à son approbation. Il y a 
un Payeur divisionnaire par chaque division militaire , et 
des préposés dans chaque chef-lieu des départemens com- 
pris dans cette division. 

2°. Des Payeurs pour le service de la marine et des co- 
lonies , distribués dans les sept arrondissemens ^aritimes 
de l'Empire , et dans ses diverses Colonies. 

3°. Des Payeurs d'armées 5 et 4®. , enfin , des Payeurs 
particuliers , chargés dans chaque département d'acquitter 
les dépenses diverses et les arrérages de la dette publique 
et des pensions. Ceux de oes Payeius placés dans les dé- 
partemens où sont établis les chefs-lieits des divisions mi- 
litaires , sont aussi Pajf^urs de la divison pour le service 
de la guerre. 

§. XII. 

administration de la Caisse d^ amortissement. 

Cette administration est chargée de toutes les opérations 
relatives à l'amortissement de la dette publique. — De la 
garantie des obligations souscrites par les Receveurs géné- 
raux , pour les contributions directes , et du rembourse- 
ment à présentation de celjes qui ne seroient pas acquittées 
par eux. — De la comptabilité générale des cautionne— 
mens , de leur remboursemept dans les çsl9 prévus par les 
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lois , Qt de la disUribution des intérêts qui y sont attachés. 
— - Du dépôt et du placement en accumulation du produit 
des effets militaires mis hors de service. -* Du placement 
en accumulation des retenues faites sur le traitement de 
plusieurs administrations publiques, et sur la solde de la 
garde de Paris, pour former un fonds de retraite. — JDu 
placement du produit libre des biens communaux. — Du 
dépôt et du placement en accumulation du produit des 
droits sur la sortie des grains. ■— De la èon version des - 
bons de deux tiers en inscription au grand-livre de la dette 
publique ; enfin , de diverses âégociations d'effets publics 
qui lui sont confiés par le Gouvernement , et du service 
des consignations. 

Elle est régie pat un Directeur général et quatre Ad- 
ministrateurs, 

5. XIII. 

Barufmfi de Frmkoe. 

lies opérations de «et AabUssMneiit finaneiet c«E»îstetit ^ 

ï**. A ^escompter à toutes personnes éomkfliéosàl^Hxis y 
ks lettres de change et autres elfets 4u commerce, revêtus 
île la signature au moins de trois«Légocian9, commerçans, 
manufacturiers et autres personnes notoirement réputées 
solvables. Le transfert des actions à la banque , poiu- lui 
garantir le recouvremeut des effets escomptés , équivaut à 
une signature. 

2**. A se charger, pour le compte des particuliers et pour 
celui des établissemens publics , du recouvrement des ef- 
ftfts qui lui sont remis. 

3**. A recevoir en compte courant les sommes en numé- 
Taîre et les effets qui lui seront remis par des particuliers ou 
"par des établissemens publics : à payer pour eux les man- 
Aits qu*ils tirent sur elle, du les engagemens prisa son 

' domicile, 
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<ioimcile , et ce , jusqu'à concurrence des sommBS encais- 
sées à leur profit. Ces mandats sont payables au porteur , 
et à présentation. La banque en est valablement libérée , 
iquelle que soit leur date, <{\\e\ que soit l'individu qui en 
a touché le montant, 

4°. Â tenir ime caisse de placement et d'épargnes oh elle 
reçoit les sommes au-dessus de 5o fr, , dont elle paie l'ijité- 
ïêt , et pe'ur lesquelles elle donne des ireconnoissances au 
perteur ou à ordre, payables à des époques convenues, 

La banque de France a , par la loi du 24 germinal an 1 1 , 
le privilège d'émettre seule des billets payables au porteur 
«et à vue, dans la ville de Paris. EUe a ce privilège pour 
<)uinzeans, à partir du I^^ vendémiaire an J2, ^.Banque 
4de France, à la lettre B. 

ORGANISATION RELIGIEUSE de l'Empire. 

Du Culte catholique «/ du Concordat. . 

Le concordat (9 messidor an 9^ est une convention 
passée entre le Gouvernement français et le Souverain 
"pontife , -en vertu de laquelle toutes choses ont été réglées 
par rapport au ^ulte catholique eft par rapport aux Minis«* 
très de ce culte. 

JStxUrait de la loi relative a V Organisation ^es Cultes, 
du i^ germinal an lO (4). 



Convention entre le Gouyernement français et Sa Sainteté 
Pie Fil , échangée le 28 fructidor an g ( lo septem^ 
hre iBou ) 

Le gouvernement de la République française recpnnoit 

(i) Ces articles intéiessant la totalité des Français, nous les doo- 
«ODI en entier. 
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que la religion catfaoll€)iie , apostolique et romaine, est U 
religion de la grande majorité des citoyens français. 

Sa Sainteté reconuoit également que cette même relî-» 
gîon a retiré et attend encore en ce moment le plus grand 
bien et le plus grand éclat de rétablissement du culte 
catholique en France , et de la profession particulière 
qu'en font les Consuls de la République* 

En conséquence, d'après cette reconnoissance mutuelle ^ 
tant pour le bien de la religion que pour le maintien de la 
•tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit s 

1 . La religion catholique , apostolique et romaine , sera 
librement exercée en France. Son culte serc^ public, en 
se conformant aux règlemens de police que le gouverne- 
ment jugera nécessaires pour la tranquillité publique. 

2. Il sera fait par le Saint-Siège , de concert avec le 
Gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses 
français. 

3' $^ Sainteté didarçrfi aux tltulair064eft évèchés Cran- 
çais I qu'elle attend d'^ux » avec ixae (eim% con&ance , 
pour le biea iç I9 pc^ix et de l'unité , toute espèce de sacjv 
£ice^ 2 rnqiQe çklm 4e leurs siégea. 

*D'après cette exhortation , s'ils se refusoieot i^ ce sacri-" 
£ce CQpimandé par le blço de l'église (refus néanmoins 
auquel Sa Salnte^té ne s'attend pas ) , Il sera pourvu, par 
de nouveaux titulaires , au gouvernement des évêchés de la 
circonscription nouvelle , de la manière suivante. 

4. Le premier Consul de la république nonupera, dans 
les trois mois qui suivront la publication de la bqlle de Sa 
Sainteté , aux archevêchés et évêçhés de la clrconscriptioa 
nouvelle. Sa Sainteté conférerarinstltutlon canonique sui- 
vant les formes établies par rapport à laTrance, ayant I0 
changement de gouvernement. 
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5. tiès Dominations aux ëvêchës qui vaqueront dads la 
suite y seront également faites par le premier Consul ; et 
^'jnstitutioD canonique sera donnée par le Saint-^iége ^ en 
icoafojrmité de l'article précédent. 

6. tes Evêques, avant d'entrer en fdnctiôns, prêteront 
directenient , éniare les mairis du premier Cohslil ^ lé sfer- 
ment de fidélité qui ëtoit en usage avant le changeinent 
de gouvernement^ expriché dans les termes sulvans : 

a Je jure et promets à Dîéu , sur les saints Evangiles ^ 
» de garder obérésôfftfcé et fitîéNté au gouvernement établi 
» pdr ïtL constitution de la République française. Je f>rô- 
» mets aussi dé n'avoir aucntïè intelligëtice , dé n'assistât 
fi àatitùft conseil' ^ de n'entretenir aucune ligue, soîf au 
*• dedatfs , soft du dehors ^ qui soîf contraire à là tranquil- 
» lité publîqute^5 ^^ si , ddnls ihbïi didcèaé ou ailleurs ^ j'àp-*» 
t» prends qiîi'îl se tramé quelque chose au ptéjudice do 
•ï TEtaf , je lé fé«i stivoiï atl gouvernement. j> 

7. lies ecclésiastiques du second orcfre prêteront le s'er- 
ment entre les mains des autorités civiles désignées pat 
le gouvernement. 

8. La formule dé prière suivante sera récitée à la fin de 
l'oiSce divin , dans toutes tes églises catholiques de îrance. 

. Domine > sùlyam fac Rempubiieam / 
JOomine , sa/vos fac Coiisules, 

ij. Les Evoqués feront une Nouvelle cifconscription def 
paroisses de leurs diocèses, qiii n'ainfir d'effet qtt© d'aprèl 
le consentement du gouvernenfïefrt. 
. 10. Les Evcques nommeront; aux cures. 

Leur choix ne pourra tomber que sur des personnes 
agréées.;par le gouvernement.- 

II. Les Ëvêques pourront avoir un chapitre* dcmyleui* 

a3* 
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cathédrale, let an séminaire poar leur diocèse , sans que le 
gouvernement s'oblige à les doter. 

12. Toutes les églises métropolitaines , cathédrales^ 
paroissiales et autres non aliénées , nécessaires au culte , 
eeroBt mises à la disposition des Evdques. 

13. Sa Sainteté , pour le bien de la paix et l'heureux 
rétablissement de la religion catholique , déclare que ni 
elle , ni nés successeurs , ne troubleront çn aucune manière 
las acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en 
conséquence la propriété de ces mêmes biens , les droits et 
revenus y attachés , demeureront incommutables entre 
leurs mains ou celles de leurs ayans-cause* 

14. Le gouvernement assurera un traitement convenable 
aux Evéques et aux Curés dont les diocèses et les paroisses 
aeront compris dans la circonscription nouvelle. 

i5. Le gouvernement prendra également des mesures 
pour que les catholiques français puissent^ s'ils le veulent^ 
faire en faveur des églises, des fondations. 

16. Sa Sainteté reconnoît dans le premier Consul de la 
République française, les mêmes droits et prérogatives 
dont jouissoit près d'elle l'ancien gouvernement. 

17. Il est convenu entre les parties contractantes , que , 
dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier 
Consul actuel ne seroit pas catholique, les droits et préro- 
gatives mentionnés dans l'article ci-dessus , et la nomina- 
tion aux évêchSs , seront réglés , par rapport à lui , par 
une nouvelle convention (i}« 



( i) Il Bst inutile de citer ici les.changemens à établir dans cette 
convention relutiveineiit k la nouvelle forme de gouvernement; le 
lecteur 7 luppléera. Il en ett de même pour les Articles oi^aniqucs 
5|tti iiûveiii* 
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Jirtîctes organiqnes de ta convention dU 96 messidor 
an ^y échangée le ^3 fructidor même année. 



Du régime de V église catholique dans ses. rapports- générauoe 
avec les droits et la police de VEtat. 

Art. I*'. Aucune bulle, bref, rescrit, décret ». mandat» 
provision, signature servcmt de provision, ni autres expé- 
ditions de la cour de Rome , même ne concernant que les 
particuliers , ne pourront être reçues , publiées , impri* 
mée& , ni autrement mises à exécution , sans l'autoiisaition 
du gouvernement. 

2. Aucun individ^ se disant nonce , légat , vicaire ou 
commissaire apostolique , ou se prévalani de toute autre 
dénomination , ne pourra , sans la même autorisation , 
exercer sur le sol français ni ailleurs , aucune fonction 
relative aux aHaires de l'église gallicane. 

3. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des 
conciles généraux , ne pourront être publiés en France ^ 
avant que le gouvernement en ait examiné la fosme , leur 
conformité avec les lois , droits et franchises de la Répu- 
blique française , . et tout ce qui y dans leur puUiçatian » 
pourroit altérer ou intéresser la tranquillité publique. 

4. Aucun concile national ou métropolitain ,. aucun 
synode diocésain , aucune assemblée délibérante n'aura 
lieu sans la permission expresse du gouvernement. 

5. Toutes les fonctions ecclésiastique^ seront gratuites, 
sauf les oblations qui seroient autorisées et fixées par lea 
règlemens. 

6. Il y aura recours au Conseil-d'état, dans tous le» 
cas d'abus de la part des sup&ieurs et autres persoanea 
ecclésiastiques. 
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JjGji ç^$ dVbus aoBt , rusnrpatîo;i oi^ l'excès de poHV<iîr , 
la conti:ajention aux lois et règlçmens de la B.cpublique , 
rinfractioxi des règles^ consacrées par les canons reçus en 
France , l'attentat aux libertés , franchises et coutumes d© 
IMglisc gallicane, et toute entreprise on tout procédé qui , 
dans Texercice du culte , peut compromettre l'honneur 
des citoyens , troubler arbitrairement leur conscience , dë- 
ginérer C6ntre eux on oppression ou en ÎBJuie, ou en 
ncandi^le public 

7. Il y aura p^r^iRement recours au CoDseil-*d'élat , s'il 
•st porté atteinte à l'exercice public du culte > et à la 
liberté que les lois et les règlemens garantissent à se» 
ministres. 

8. Le recours compétera à toute personne intéressée, 
A dé&ut de plainte particulière, il sera exercé dfofiice 
par les Préfets. 

Le fonctionnaire public , l'ecclésiastique ou la personne 
qui voudra' exercer ce recours, adressera lin mémoire 
détaillé et signé au Conseiller d'état chargé de toutes letf 
âiTair^s concernant les cultes ^ lequel sera tenu de prendre, 
dafi^ 1^ plufi court, délai;, toud les renséigoèmen&codve^^ 
nablés I et sur son rapport. , l^afiairô sera suivie et défini*** 
tivement terminée de^n s la «forme adlEninistrative, ou ren-^ 
vayée , selon l'exigence des cas , aux autorités compé-^ 
tentes. ' . • 

• Des Ministresv 



Dispositions générales, 

r ^. Le culte catholique sera exercé sonsi la, direction des 
Archevêques et EVêques ââ.ns leur^diocàsea» ^ ^QU3. C«U^ 
des Curés dans leurs paroisses, ^ 
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10. Touf privilège portant exemption on attrn)ution de 
fa juridiction ëpiscopale, est aboli. 

11. Les Archevêques et Ëvêques pourront , a^ec Tau- 
forisatîon du Gouvernement, étatlir dans leurs diocèses derf 
chapitres cathëdraux et des séminaires. 

12. Tous autres ëtabllssemens ecclésiastiques sont 
supprimés. 

Des Archevêques ou MétropolUains, 

13. Les Archevêques consacreront et installeront leurs 
sufFragans. En cas d'empêchement ou de refus de leur 
part, ils seront suppléés par le plus ancien Evêque de l'ar- 
rondissement métropolitain. 

14. Ils veilleront au maintien de la fol et de la' disci- 
pline dans les diocèses dépendans ie leur métrbpoJe; 

i5. Ils connoîtront des réclamations et des plaintes 
portées contre la conduite et les d^tMons des- Evêques; 
sufiragans. 

Des Evéques , dl^s Vicaires génénmx et dès Sémi-^ 
naires, 

16. On ne pourra ,être nommé évêque avant l'âge do 
trente ans , et si on n'est originaire Français. 

17. Avant l'expédition de l'arrêté de nomination , cèllii 
ou ceux qui seront proposés, seront tenus de rapporter 
une attestation de bonne vie et mœurs , expédiée par 
l'Evêque , dans le diocèse duv'juel ils auront exercé les fonc-^ 
tions du ministère ecclésiastique ; et ils seront exaniinés 
sur leur doctrine par un Evêque et deux Prêtres , qui se^ 
ront commis par le premier Consul , lesquels adresseront 
le résultat de leur examen au Conseiller d*état chargé de 
tontes les affaires concernant les cultes. 

18. Le prêtre nommé par le premier Consul fera- les df** 
llgences pour rapporter riastltutiôn du Pape. 
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Il ne pourra exercer aucune fonctioD, avant que- h 
tulle portant son institution ait reçu l'attache du 6ouver«* 
netneut ^ et (^u'il ail prêté eu personne le serment prescrit 
par la convention passée entre le Gouvernement françaû 
et le Saint-Siège. 

Ce serment sera prêté au premier Consul; il en sera 
dressé procès-^verbal par le Secrétaire d'état. 

19. Les Evêques nommeront et institueront les Curés ^ 
néanmoîfis , ils ne manifesteront leur nomination, et iU 
ne donneront l'instit»tian canonique, qu'après que cette 
nomination aura été agréée par le premier ConsnL 

20. Ils seront tenus de résider dans kurs diocèses^ ils 
ne pourront en sortir qu'avec la permission d» premier 
GonsuL 

ai. Chaque Evêqiie pourra nommer deux vicaires gé- 
néraux j et chaqtie Archevêque pourra en nommer trois r ils 
les choisiront parmi les l^rctres ayant les qualité» requises 
pour être Evêques (i). 

2%. Ils visitoont annuellement et en personne une paariie 
de leur diocèée , et dans l'espace de cinq ans , le diocèse 
entier. 

En cas d'empêchement légitime, la visite sera faite pu 
un Vicaire général. 

23. Les Evêques seront chargés de Torganlsation de 
leurs séminaires , et les règlemens de cette organisatioa 
seront soumis à l'approbation du premier Consul; 

2.4. Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans les 
séminaires , souscriront la déclaration faite par le clergé 
de France en 1682 , et publiée par un édit de la même 
année : ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui y 

(i) M. Latour-du-Pin-MoDiauban , Evèqiie deTroye», ayant, co»» 
formément à la Bulle du Pape, conservé le titre d'Âvchevêque , a le 
droit d'avoir trois grands Vicaires généraux ^ comme lei Ai chevèqpet- 
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est contenue ; et les Evêques adresseront une expédition 
en forme de cette soumission , au Conseiller d'état chargé 
de toutes les aSaires concernant les Cultes. 

25. Les Evêques enverront, toutes les années» à ce 
Conseiller d'état, le nom des personnes qui étudieront dans 
les séminaires, et qui se destineront à l'état ecclésias-> 
tique. 

26. Us ne pourront ordonner aucun ecclésiastique , s'il 
ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenir 
annuel de 3oo francs , s'il n'a atteint Page de vingt-cinq 
ans , et s'il ne réunit les qualités requises par les canons 
reçus en France. 

Les Evâques ne feront aucune ordination avant que le 
nombre des personnes à ordonner ait été soumis au gou- 
vernement, et par lui agréé. 

Des Curés. 

27. Les Curés ne pourront entrer en fonctions qu'après 
avoir prêté , entre les mains du Préfet , le serment pres«> 
crit par la convention passée entre le gouvernement et le 
Saint-Siège. Il sera dressé procès-verbal de cette presta^ 
tîon , par le Secrétaire général de la préfecture , et copie 
coUationnée leur en sera^ délivrée. 

28. Ils seront mis en possession par le Curé ou le prêtre 
que l'Evoque désignera. 

29. Ils seront tenus de résider dans letirs paroisses. 

36. Les Curés seront immédiatement soumis aux Evê- 
ques dans l'exercice de leurs fonctions. 

3i. Les Vicaires et desservans exerceront leur ministère 
sous la surveillance et la direction des Curés. 

Ils seront approuvés par l*Evêque et révocables par lui. 

32. Aucun étranger ne pourra être employé dans les 
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foofitiona du uùnialàre oeelësiasAî^tiè , aote la penûiasioâ 
du goiiverneipefttt. 

33. Toute fonction e5t interdite à ton^ ecclési astique , 
mâme frahçais j qui n^appartient à amcim diocèse. 

34. "Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller 
desservir dans un autre , sans la permbsion de son 
Evêque. 

J?^s^ chapitres caiMdraux , et du goui»ernemeniL di^ Ekîoi^ 
pèses pendant la vacance du SU^» 

35. tes Archevêques et Evêques qui voudront user de 
la faculté qui leur est donne'e d'ëtablirdes chapitres , ne 
pourront le faire, sans avoir rapporte l'aulorisatibn du gou- 
vernement , tant pour l'établissement lui-même que pour 
le nombre et le. choix des ecclésieis tiques Ilestinës à les 
former. 

36. Pendant la vacance des sièges ,. il' sera pourvu par 
le métropolitain, et, à son défaut ,'par le plli» ancien des 
Uvêques' suf!ragans , au gouvernement des diocèses; 

Les Vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs 
fonctions, même après la mort de FEvêque, jusqu'à rem- 
placement, 

37. Les métropolitains , les chapitres cathédraux, seront, 
tenus , sans délai , de donner avis au gouvernement de là 
vacance des sièges , et des mesures qui auront été* prises 
pour le gouvernement des diocèses vacans. 

"38. Les Vicaires généraux- qui gouveroeroqt. pendant la 
vacepce , ainsi q^e lâs métropolitains ou capitulaires , d& 
se peimettront aucuck? innovatioa da&s bs- usages et cqu-^ 
tmlies des diocèses. 
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Sg. Il p'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour' 
toutes les églisçs catholiques de France. 

40* Aucun Cure ne pourrez ordonner des prières publi- 
ques extraordinaires d^ps sa paroisse , sans la permission 
spéciale de TEvêque. 

41. Aucune fête , à l'ex«ep1îion du Di^oki^ncke , no 
pauma dtre éliabliie sans la peicmiâsion du gouveoaeiaQi^fiU;. 

42. Les ecclésiastiques useront , dans les cététuonies re- 
ligieuses, des habits et ornemens convenables à leur titre : 
ils se pourront' dans aucuji cas , ni sous aucun prëi^exte , 
prendre la couleur et les marques dîstinctives réservées aux- 
Evêques. 

43. Tous les ecclésiastiques seront habillés à la ftan- 
çaise et en noir. / 

liCs Evêques pourront joindre à ce costume la croix pas- 
torale et les bas violets. 

44. lies chapelles doipetUqUQS » les oratoires parti eu- 
liers j ne pqurront être établis sans une permission exprease 
du gouvernement , accordée sur la demande de TEvêque. 

45. Aucune Gécémouie religieuse n!aura lieu hors des 
édifi<;es consacrés au culte catholique, 4ans les \;illes où 
il y a d^s temples destinés à différens cultes^ 

46. Le mên^e templq ne pourra être cons,acfé qu'à, nur 
même culte. 

47. Il y aura, dans les cathédrales, et paroisses, une p^ ^ e 
4i$tiBguée pour les individus, catholiques qui remplissent 
le& autqri^éç civilesi et utilitaires, 

48. L'Evêgue se. concertera avec le Préfet pour régler 
la mauière d'appeler les fidèles au service divin par le son 
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des cloches. On ne pourra les sonner pour toute autr^ 
cause, sans la permission de la police locale. 

49. Lorsque le gouvernement ordonnera des^ prîières pu- 
bliques , les Ewques se concerteront avec le Préfet et le 
Commandant militaire du lieu , pour le jour , l'heure et 
le mode d'exécution de ces ordonnances. 

50. Les prédications solennelles, appelées sermons^ 
et celles connues sous le nom de siaiions de Favent et 
du carême , ne seront faites queipar des prêtres qui en aur 
ront obtenu une autorisation spéciale de l'Ëvêque» 

51. Les Curés , aux prônes des messes paroissiales, prie- 
ront et feront prier pour la prospérité de la République 
française et pour les Consuls (i). 

52. Ils ne se permettront dans leurs instructions aucun»^ 
inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes , 
•oit contre les autres cultes autorisés dans l'Etat. 

53. Ils ne feront au prône aucune publication étran- 
gère à l'exercice du culte , si ce n'est celles qui seront 
ordonnées par le gouvernement. 

54. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux 
qui justifieront, en bonne et due forme, avoir contracté ma- 
riage devant l'OHlcier civil. 

55. Les registres tenus par les ministres du culte , 
«'étant et ne pouvant être relatifs qu'à l'administration 
des sacremens , né pourront , dans aucun cas , suppléer 
les registres ordonnés par la loi poiu* ^constater l'état civil 
deç Français. 

56. Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on 
sera obligé de se ser.vîr du calendrier d'équinoxe établi 
par les lois de la République 5 on désignera les jour» 

(i) Maintenant pour l'Empereur et la prospérité de l'Ewpïre. 
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par les noms qu^lls avoîent dans le calendrier des sois-* 
tices* 

57. Le repos des fonctionnaires publics sera fixe au 
dimanche. 

I>e la circonscription des jirchevéchés , des Evéchés 
et des Paroisses y des édifices destinés au Culte j 
et du traitement des Ministres. 



De la circonscription des Archevêchés et des Evéchés. 

58. II y aura en France dix archevêchës 6u métropoles , 
et <^quante ëyêchës. 

59. La circonscription des métropoles et des diocè^s 
•era faite au tableau ci-joint. 

De la Circonscription des Paroisses. 

60* Il y aura au moins une paroisse par justice de 
paix. 

Il sera en outre ëtabli autant de succursales que le be>^ 
soîn pourra l'exiger. 

61. Chaque Evêque , de concert avec le Préfet , réglera 
le nombre et Fétendue de ces succursales. Les plans arrêtés 
seront soumis au gouvernement , et ne pourront être mis 
& exécution sans son autorisation. 

6a. Aucune partie du territoire français ne pourra être 
érigée en cures ou en succursales sans l'autorisation expresse 
du gouvernement. 

63. Les prêtres desservant les succursiiles sont nommés 
par les Evêques 
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Du traitement des Ministres» 

64. Le traitement des Archevêques sera de iSjôOôft!* 

65. Le traitement des Evêques sera de 10,000 fré 

66. Les Curés seront distribués en deux classes. 

Le traitement des Curés de la première classé séÂt 
porté à i,5oo fr. , celui des Gutés de la seconde claesse 1 
à I5OOO fr* 

67. Les pensions dont ils jouissent en exécution des 
lois de l'Assemblée constituante , seront précomptées s\xt 
leur traitement 

Les Conseils générêiDii dés gratides coinftiuties pour- 
ront 3 sur leurs biens ruraux ou sur leurs o6€rois , leur ac- 
corder une augmeotatioa de traîlémeol^ si. les èiiçons-» 
tances l'exigent. 

68. Les Vicaires et desservans seront choisis parmi les 
ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de VAs'^ 
semblée constituante. , 

Le montant de ces pensions et le produit des oblationa 
formeront leur traitement* , 

6g. Les Evêques rédigeront les projets de règlemens re- 
latifs aux oblations que les ministres du culte sont autcH 
risés à recevoir pour l'administration des sacremens. Le$ 
projets de règlemens rédigés par les Evêques, ne pourront 
être publiés , ni autrement mis à exécution qu'après avoir 
été approuvés par le gouvernement. 

70. Tout ecclésiastique pensionnaire de l'Etat , sera privé 
âe sa pension, s'il refuse, sans cause légitime, les fonc- 
tions qui pourront lui être confiées. 

'Ji, Les Conseils généraux de départenlebt sôtit auto- 
risés à procurer aux Archevêques et Evêques un logement 
convenable* 
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72. X<6s presbytères, et les jardins attenant , non alignes f 
seront rendus aux Curés et aux desservaus des succursales. 
A défaut de ces presbytères les Conseils généraux des 
commoBes sont autorisés à leur procurer un logement et 
un jardin* 

73. Les fondations qui ont pour objet l'entretien des 
ministres et l'exercice du culte , ne pourront consister 
qu'en rentes constituées sur l'Etat. Elles seront acceptées 
par l'Evêque diocésain , et ne pourront être exécutées 
qu'avec l'autorisation du gouvernement. 

74. Les immeubles , autres que les édifices destinés au 
logement et les jardins attenans , ne pourront êfap sifiectés 
à des titres ecclésiastiques , ni possédés par les ministres 
du çi\lte à rfiisoR de letixs fonctions. 

Des Edifices destinés au Culte» 

75. Les édifices anciennement destinés au culte catho- 
lique , actuellement dans les mains de la nation, à raison 
d'un édifice par cure et par succursale , seront mis à la 
disposition des Evcques par. arrêtés du Préfet du départe- 
ment. Une expédition de ces arrêtés sera adressée au Con-« 
seiller d état chargé de toutes le§ afiaijtes concernant ks 
cultes. 

76. Il sera établi des fabriques pour veiller à Fentretiea 
et à la conservation d«s temples , à iWministration des 
aumônes. 

77. Dans 1«« paroisses oCi il n'y aura point d'édifice dis*^ 
ponible pour le culte , l'Evêque se concertera avec 'le 
Préfet pour 1% d^sîgnftbioQ d'un édifice convenablOé 



( 
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Tableau de la circoit$cnption des nouveaux Archevé^ 
chés et Évéchés de la France. 

PARIS, archevêché^ comprendra dans son diocèce It 
département de la Seine ; 
Troyes, l'Aube et TYonne; 
Amibns , la Somme et l'Oise ; 
SoissoNS , l'Aisne 5 
Auras , le Pas-de-Calais 5 
Gam^RAY, le Nord; 

Versailles , Seine-et-0!se , Eurent-Loir ; 
Meaux , Seine-et-Marne , Marne ; 
Orléaks , Loiret , Loir-et-Cher. 

'HlAH^'Ei^ y archevêché^ les Deux-Nëthes, la Dyle; 
Namur , Sambre-et-Meuse ; 
TouRHAY, Jemmape ; 

Aix-la-ChÂpelle, laRoë'r^ Rhin-et-Moselle; 
Trêves, la Sarre 5 
Gand , l'Escaut , la Lys ; 
Liège , Meuse-Infërleure ,.Ourthe ; 
Mayenge, Mont-Tonnerre. 

BESANÇON, archevêché, Haute-Saône , le Doubs, le 
Jura; 

AuTUN , Saône-et-Loire , la Nièvre ; 

Metz , la Moselle , les Forêts , les Ardennes ; 

Strasbourg , Haut-Rhin , Bas-Rhin ; 

Nancy , la Meuse , la Meurthe , les Vosges ; 

Dijon , Côte-d'Or , Haute-Marne. '• 

LYON, archevêché, le Rhône, la Loire, l'Ain 5 

Mende , l'Ardèche , lu Lozère ; 

Grenoble, l'Isère; 

Valenck 
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^AiiENCÊ ,.la DrSme ; 
'Chambéry, le Mont-Blanc, le LémoBJ 

AIX, archevêché, le Vàr, les Bouches-du-Rhone j 
Nice , Alpes-Maritimes ^ 
Avignon , Gard , Vaucluse ; 
A J Accio y le Qfo\o. , le Liamone ; 
Digne , Hautes-Atpes, Bassea-Alpes« 
ViNriMixxfi , Gênes, 

TOULOUSE , archevêché, Haute-Gaiomie > Awirfge ; ' 
Cahors, le Lot, l'Aveyron^ 
MoNTpc^LLiBR , l'Hâmiilt , le Tam f 
Gaucassonne, l'Aude, les Pyrënëes-Oricnlales ; 
Agen , Lot-et^Garonjae , lo Gers % 
Bayonne , le» Landes, Hautes- F jréaées.. Bosses- 
Pyrénëes. 

BORDEAUX , archevêché, la eÛBonde j 
ToiTiERS , les Deux-Sèvxes , la Vienne ;. 
liA Rochelle , la Charente-Infëriéure , la Vendée 5 
Angoul^me , la Charente » la Dof dogne, 

BOURGES , archevêdhé,. le Gkm , l'Indre ; 
Glermont j l'Alliera le Puy-de-Dôme j 
Saint-Flour , k Haute-Loire , le Cantal ^^ 
Limoges, la Creuse , la. Corrèze , la Habité- ViôWie» 

TOVm^ archevêché, Indre-et^-Lwre; 
Le Mans , Sarthe y Mayenne ; 
ANGEas , Maine-et-Loire ; 
Nantes , Loire^Inférieuie ; 
Ri:NN£$ , Ile--et-Vaainfi j 
Vannes, le Morbihan; 
Saint-Brxbijx , Côtes-du-Nordj 
QujAWER , le Eiai»tèM ; 

a* «4 



ROUEN , archevêché, la Seine-Inférieure; 

CouTANCES , la Manche ; 

Bayeux , le Calvados ; 

SÉEZ, l'Orne; 

EvHEUx, l'Eure. 
TURIN, archevêché, Saluces, Agqui, Mondovi, 

Asti, Casal , Verceix , Yvrée. 
GÊNES, archevêché; Albenga , Beugnetto , Sar- 

ZANH E , Savone , Parme, Plaisancb , Borgo-Sah- 

DoNNiwro. 

Et supëriorité ecclésiastique dans ks îleô de J'rance et 

de la Réunion. 

Des Cultes protestans. 

Deux cultes protestans sont autorisés en France , celui 
des protestans de la confession d'Augsbôurg ou luthériens , 
et le culte des protestans réformés, ou presbytériens. 
Articles .organiques des Cultes protestans. 

Dispositions générales pour touteé les communions 

protestantes. 
Art. i*"^. Nul ne pourra exercer les fonctions du culte , 
s'il n'est Français.' 

2. Les églises protestantes, ni leurs ministret? , ne pour- 
ront avoir des relations avec aucune puissance ni autorité 
étrangère. 

3. Les pasteurs et ministres des diverses communions 
protestantes prieront et ferout prier , dans la récitation de 

eurs offices , pour la prospérité de la Réjkiblique fran- 
çaise et pour les Consuls (i). 

4. Aucune décision doctrinale ou dogmatique , aucun 

(i) Mainteaaat pour TEmpereur et pour la prospérité fle V£nipir«. 
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formulaire , sous le titre de confession , ou sous tout autre 
titre y ne pourront être publies ou devenir la matière de 
l'enseignement , avant que le gouvernement en ait autorisé 
la publication ou promulgation. 

5. Aucun changement dans la discipline n'aura lieu 
sans la même autorisation. 

6. Le Conseil'd'ëtat connoitra de toutes les entreprise.^ 
des ministres du culte , et de toutes dissensions qui pour- 
ront s'élever entre ces ministres. 

7. Il sera pout-vu au traitement des pasteurs des églises 
consistoriales , bien entendu qu'on imputera sur ce traite- 
ment les biens que ces églises possèdent , et le produit des 
oblations établies par l'usage ou par des règlement. 

8« Les dispositions portées [par les articles organiques 
du culte catholique > sur 1(^ liberté des fondations , et sur 
la nature des biens qui peuvent en être l'objet , seront 
communes aux églises protestantes. 

9. Il y aura deux académies ou séminaires da^s l'Est do 
la France , pour l'instruction des ministres de la confes- 
sion d'Augsbourg. 

10. Il y aura un séminaire à Genève , pour l'instruction 
des ministres des églises réformées. 

11. Les professeurs de toutes les académies ou sémi- 
naires seront nommés par le premier Consul. î 

12. Nul ne pourra être élu ministre ou pasteur d'une 
église de la confession d'Augsbourg, s'il n'a étudié , pen- 
dant un temps déterminé , dans un des séminaires français 
destinés à l'instruction des ministres de cette confession , 
et s'il ne rsçporte un certificat en bonne forme , cons^ 
latant son temps d'étude , s^ capacité et ses bonnes mœurs, 

13. On ne pourra être élu ministre ou pasteur d'une église 
réformée, sans avoir étudié dans le séminaire de Genève, 

24 
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et si on ne rapporte un certificat dans la forme énoncée 
dans l'article'précëdeot. 

J4. liGs règlem^ns sur l'administration et la police inté*^ 
' rieure des séminair^ës > sur le nombre et la quali&é des pro-^ 
fesseurs 9 sur la manière dWseigoer 9 et sur les objets 
d'enseignement , ainsi ique sur la fortne des certificats oit 
attestations d'étude 9 de bonne conduite ou de icapacité, 
seront approittvijs par le gouv^nement* 

0e$ Eglises réfolnnéey^ 

I 
De Vcrganisation gi^nérah de ces Eglises. 

i5. Les églises réformées de France auront des pasteurs^ 
des consistoires locaux et des synodes. 

16. Il y aura une église consistoriale par six mille âmes 
de la même communion. 

17. Cin<| églises consistoriales formeront l'arrondisse-i 
ment d'un synode. ' 

Des Pasteurs et des Consistoires locaux* 

18. iLe çônsisjtoire de chaque église ^era cpmposé du 
pasteur ou des pasteurs desservant cette église , et d'an*- 
ciens ou potables laïques ^ cboisis parmi Ips citoyens les 
plus imposés au rôle des contributions directes. X^e nombre 
de ces notables ne pourra .êjbre au-dessous de é^ » °^ ^^* 
dessus de dou^e. 

19. lie nombre des ministres ou pasteurs ^ dans une 
même église coi?sistoriale., ne pourra être augmenté sans 
l'autorisatipfl du gouvernement. 

20. J^Q^ c0J9sistoires veillerx>nt au maintien de la disci- 
pline , h IVdministratipn 4^s biens die l'église , et à celle 
des deniers ip^ovçpm^ des aumônes. 
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ft^Iv tàCt assemblées des consistoires seront présidëes 
par le pasteur , on par le plus ancien des pasteurs. Un 
des anciens ou notables remplira les fonctions de secrë- ^ 
taire* 

22. Les assemblées ordinaires des consistoires conti- 
nueront de se tenir aux jours marqués par l'usage. 

Les assemblées extraordinaires ne pourront avoir lieu 
sans la permission du soUs-rPréfet , ou du Maire en l'ab- 
sence du Sous-Préfet. 

23. Tous les deux ans, les anciens du consistoire seront 
renouvelés par moitié. A cette époque, les anciens en exer- 
cice s^adjoindront un nombre égal de citoyens protestans, 
chefs de famille , et choisis parmi les plus imposés au rôle 
des contributions directes , de la commune où l'église 
çonsistorîale sera située, pour procéder au renouvellement. 
Les anciens sortant pourront être réélus. 

24. Dans les églises oh il n'y a point de consistoire 
actuel , il en sera formé un. Tous les membres seront 
élus par la réunion des vingt-cinq chefs de famille pro- 
t^tans les plus imposés au rôle des contributions directes : 
cette réunion n'aura lieu qu'aveo l'autorisation et en la pré- 
sence du Préfet ou du Sous-Préfet. 

25. Les pasteurs ne pourront être destitués qu'à là 
charge de présenter les motifs d^ la destitution au gou- 
vernement , qui les approuvera ou les rejettera. 

26. En cas de décès , ou de démission volontaire , ou 
de destitution confirmée d'un pasteur, le consistoire f formé 
de la manière prescrite par l'artile 18 , choisira , à la plu- 
ralité des voix pour le remplacer. 

Le titre d'élection sera présenté au premier Consul , par 
le Conseiller d'état chargé de toutes les affaires concernant 
les cultes, pour avoir son approbation. 
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ïi^ipprobation donoëe^ il ne pourra exercer Qu'après 
avoir prêté entre les mains du Prëfet le serment exigé de» 
ministres du culte catholiq^ue. 

27. Tous les pasteurs actuellement en exercice sont pro- 
visoirement confirmés. 

a8. Aucune église ne pourra s'étendre d'un département 
dans un autre. 

Des S/nodes. 

2g. Chaque synode sera formé du pasteur , ou d'un 
des pasteiu*s , et d'un ancien ou notable de chaque 
église. 

3o. Les synodes veilleront sur tout ce qui concerne la 
célébration du culte , l'enseignement de la doctrine et la 
conduite des aflaires ecclésiastiques. Toutes les décisions 
qui émaneront d'eux , de quelque nature qu'elles soient , 
seront soumises à l'approbation du gouv^nement. 

3r. Les synodes ne pourront s'assembler que lorsqu'on 
en aura rapporté la permission du gouvernement. 

On donnera connoissance préalable au Conseiller d'état 
chargé de toutes les affaires concernant les cultes, des ma- 
tières qui devront y être traitées. L'assemblée sera tenue en 
présence du Préfet ou du^Sous-Préfetj et une expédition du 
procès-verbal des délibérations sera adressée par le Préfet 
au Conseiller d'état chargé de toutes les affaires concer- 
nant les cultes , qui , dans le plus court délai , en fera 
son rapport au gouvernement. 

32. L'assemblée d'un synode ne pourra durer que six 
îourê. 
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Me t Organisation des Eglises de la eonfessiork 
d^Augshourg. 



Dispositions générales. 

33. Les églises de la confession d'Augsbourg auront 
des pasteurs , des consistoires locaux , des inspections et 
des consistoires généraux . 

Des Ministres ou Pasteurs , et des Consistoires locaux de^ 
chaque égliset* 

34. On suivra relativement aux pasteurs, à la circons- 
cription et au régime des églises consistoriales , ce qui a 
été prescrit par la section II du titre précédent , pour tes: 
pasteurs et pourLes^lises réformées. 

JDes Inspections, 

35. Les églises de la confession d'AugsBourg seront 
subordonnées à des inspections. 

36. Cinq églises consistoriales formeront llarrondisse- 
ment d'une inspection. 

37. Chaque inspection sera composée du ministre et 
d'un ançiei) ou notable de chaque église de l'arrondisse- 
ment i.ejle.ne pourra .s'assembler que lorsqu'on en aura, 
rapporté la permission du gouvernement 5 la première fois, 
qii'il écherra de la convoquer , elle le sera par le glus an- 
cien des ministres desservant les églises de l'arrondisse-^ 
miînt. Chaque inspection choisira dans, son sein deuxlaï- 
qiies , et un ecclésiastique prendra le titre d'inspecteur , et 
qiii sera chargé de veiller sur les ministres et sur l& 
maintien, du bon ordre dans les églises particulières». 
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Le cboix de llnspecteiir et des deux laïques setan 
firme par le premier Consul. 

38. L*inspectIoQ ne pottrra s^asscmbler qu'avec l'autori- 
sation du gouvernement, en présence du Préfet ou da* 
Sous-Préfet , et après av4>ir donné connoissance préalable 
au Conseiller d'état chaigé de toutes les affaires concer- 
nant les cultes , des matières que l'on se proposera d'jr 
traiter. 

39. L'Inspecteur pourra visiter les églises de son arron^ 
dissement f il s'adjoindra les deux, laïques nommés avec- 
lui , toutes les fois que les circonstauces l'exigeront ; il; 
sera chargé de la convocation de l'aasemblée générale de 
Tinspection. Aucune décision émanée de l'assemblée géné-^ 
raie de l'inspection , ne pourra être exécutée sans avoir ét^^ 
soumise à l'approbation du gouvernement.. 

Des Consistoires généraux». 

40. Il y aUra trois consistoires généraux^ Yua k Stras- 
bourg, pour les protestans de la confession d'Augsbourg. 
des départemens du Haut et Bas-Rhin 5 l'autre à Mayence y. 
pour ceux des départemens de la Sarre et du Mont-Ton- 
nerre ; et le troisième à Cologne , pour ceux des départe- 
mens de Rhin-et-Moselle et de la Roër. 

41. Chaque consistoire sera composé d'un président 
laïque protestant , de deux ecclésiastiques inspecteurs , et 
d'uîa député de chaque inspection. 

Le président et les deux ecclésiastiques inspecteurs se- 
ront nommés par le premier Consul. 

Le président sera terni de prêter entre les mains du pre- 
mier Consul ou du fonctionnaire qu'il plaira au premier 
Consul de déléguer à cet effet', le serment exigé des minis- 
tres du culte catholique. 
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Tjcs deux ecclésiastiques inspecteurs «t les membres 
laïques prêteront le même serment entre les mains du 
président.. 

42. Le consistoire général ne pourra s'assembler que> 
lorsqu'on en aura rapporté la permission du gouvernement , 
et qu'en présence du Préfet ou du Sous-Préfet on don- 
nera préalablement connoissance au Conseiller d'état chargé 
de toutes les afiaires concernant les cultes , des matières^ 
qtii devront y être traitées. L'assemblée ne pourra dureç^ 
plus de six jours. 

43; Dans le temps intermédiaire d'une ewsemblée à 
l'autre , il y aura un directoire composé du président, du 
plus âgé des deui ecclésiastiques inspecteurs , et de trois 
laïques , dont un sera nommé par le premier Consul 5 le& 
deux autres seront choisis par le consistoire général. 

44. Les attributions du consistoire général et du direc-» 
toire continueront d'être régies par les règlement et cou-* 
tûmes des églises de la confession d'Augsbourg , dans 
toutes les choses auxquelles il n'a point été formellement 
dérogé par les lois de la République et par les présen* 
articles. 



Les deux inspections établies, à Strasbourg, sont,, 

Une à la Petite-Pierre , 

Une à "Wisscmbourg , 

Une à Bouxviller. 

Les deux inspections établies dans le département du 
Haut-Rhin-, sont, 

L'uneàColmar, 

L'autre à Montbelliard. 

Les protestans de la confession d'Augsbourg ont un& 
acadéaiie à Strasbourg , pour l'instruction des minisires. 
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On y professe la théologie , Ta philosophie , les belles-^ 
lettres et les langues anciennes , modernes et orientales. 
• ^^ gymnase ou collège , formant une ëcole de première 
instruction , est attache et subordonne à cette académie. 

ORGANISATION ADMINISTRATIVE du 

rojjaume d'Italie, r. mot Roî d'Italie, dernier de'cret. 

ORGANISATION des trois dëparteœens de TEtat de 
Gênes , et Organisation judiciaire , militaire , financière 
et maritime de ces trois départemens. F* Gênes. 

ORGANISATION de TEf at de Lucques. r.XucQUKS. 

ORGANISATION de l'ordre de la Couronne de fer* 
y. Roi d'Italie, 3\ statut, tit. 8 , $. i". 

ORIANI (M. l'abbé) , président du collège desDoUi. 
^. Pensionhaires. 

ORIGINE des principaux titre» et dignités. 

Nota, Nous donnons seulement Porigîno de quelques digaités et 
(ibes de l'£|.xnpire français, les plus importans. 

I>vL litre d'Empereur. 

Le titre H Empereur vient du mot latin imperalor. Ce 
nom fut , dans l'origine, donné chez les Romains aux gé- 
néraux vainqueurs, sur le champ de bataille , e& recon- 
Boîssance du service qu'ils venoient de rendre à la chose 
publique; et si le Sénat confirmoit ce nom au général, il 
recevoit les honneurs du triomphe, mais il n'étoit pas 
pour cela Empereur. 

Le dernier qui porta ce nom fut Titus, fils de Vespa- 
sien. Son père, sentant qu'il y avoittrop peu de différence 
entre le surnom Hlmperalor que l'Empereur prenoit , et 
celui de Cœsar, se hâta de lui donner le second , et de 
l'associer J^la couronne, Depuis ce temps , ces deux nom* 
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firrent confondus , et aucun Romain ne porta le titre d'/m-» 
perator sans être en même temps Empereur. Le titre 
Imperaior répondoit , dans les beaux jours , à celui de 
Maître du monde» 

Dû titre de Roi. 

Le mot Roi a la même signification que le mot latin 
reXj qui vient du verbe regere. Xe /îoi d'une nation est 
donc littéralement celui qui la régit , qui la gouverne. 

Du titre de Majesté. 

Le titre de Majesté n'a pas toujours été donné à tou^ 
les souverains; et Wicquefort rapporte, dans s,on Traité 
de l* ambassadeur ( liv. i , sect. 26 V. « que lors des con— 
» férences de Munster , les plénipotentiaires de France se 
» plaignirent à ceux de l'Empereur que ce monarque 
» n'avoit pas fait de réponse à une lettre qu'on lui avoît 
» écrite sous le règne de Louis XIII. Le comte de Traat- 
» mansdorif leur dit qu'on n'avoit pas fait de réponse y 
» parce que, dans ses lettres, le Roi ne donnoit point 
» d'autre titre à l'Empereur que celui de Sérénité^ et 
» qu'après bien des contestations et des tempérament 
» proposés , il fat enfin convenu entre TrautmansdorfF et 
» les plénipotentiaires de France , par l'entremise des mé- 
» diateurs , que lorsque l'!plmpereur et le Roi de Frauc» 
9 s'écriroient de leur main, ils se donneroient le titre de 
» Majesté Impériale et Roj-ale ». 

Les puissances n'accordoient autrefois aux monarque» 
que, tantôt le titre d^ Excellence , tantôt celui de Dilec- 
tion, celui de Sérénité et celui d! Altesse, Les Rois d'Es- 
pagne, avant Charles-Quint, ne recevoient que ce dernier* 
Sous le règne de Henri II , c'est-à-*dire 3 vers le milieu du 
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seizième siècle, cejui- de ilfit2/V^(&' commença à s'introduire^ 
et ron ne sauroît disconvenir que c'est le plus convenable, 
le pins juste et le plus précis , puisqu'il exprime mieux 
que tout autre le caractère de la grandeur et de la dignité 
loyale ou impériale , et la supériorité que ces princes ont 
sur des souverains d'un rang inférieur. 

Du titre de Régent. 

Le mot Régent vient du latin regere. On le donné ea 
France , et dans plusieurs autres Etats de l'Europe , à 
f^elui qui gouverne pendant la minorité du prince à qui la 
couronne échoit en partage , d'après les lois de l^Etat. 

Du titre de Prince^ 

Tjc mot Prince vient de princeps ( ptemier). C^^toit , 
chez les Romains , le titre de celui que les censeurs ins-^ 
crivoient le premier sur la liste d'un des ordres de l'Etat. 
Il y avoit un prince du sénat, princeps senatus, et un 
prince des chevaliers , plus connu sous le nom de prince 
de la jeunesse , princeps juveniutis. Ce titre donné d'abord 
h l'ancienneté,, itit ensuite accordé au plas digne. 

Du titre d'Altesse, 

Le titt^SAUesse se darine, en France, aux Princes 
français et Princesses 5 ainsi on les nomme Altesses impé-' 
riales. Ce titre d'hanneur est le plus qualifié après celui de 
Majesté» Il nous vient des princes d'Italie , qui l'ont pis 
Iq.s premiers^ Le cardinal Infant , passant en Italie en i633 , 
pour se rendre aux Pays-Bas , et ne voulant pas être 
confondu avec les autres princes d'Italie , obtint du duc 
de Savoie que celui-ci le traiteroit d'Altesse, royale. 
Çraston de France , duc d'Orléans, et frère de Lotlis XIII, 



ïjùî ^toît alors à Bruxelles, prLt aussitôt la même qtialité^ 
afin qu'il n'y eût pas de. distinction entre Ulafant et lui. A 
leur exemple , les fils des Rois de France , ot autres , le 
prirent et l'ont toujours conservé. 

Les princes des maisons de Condé et de Cônti étoîent 
appelés seulement altesses Sérénissimes, 

Ceux des maisons électorales de l'Empire germanique 
ont le mèmç titre. 

Les grands Dignitaires de l'Empire français ont aussi le 
titre ^Altesses Sérénissimes. 

Du titre d'Electeur. 

Le mot Electeur vient du mot latin eUgere , élire. On 
donne ce nom , en Allemagne , aux princes d'Empire qui 
élisent l'Empereur. 

Du titre d' Archi-^hancelier. 

Le tilte a Archi^hancelier a pris son origine en Franco 
vers le neuvième siècle , et n'y étoit plus en usage ; il 
dotinoit autrefois , à ceux qui en étoient révêtus , le droit 
de signer les diplômes royaiix, à la tête des Grands- 
Officiers de la couronne* 

Du titre d' Archi^Trésorier» 

"Le tiixe i^Archi^iyésorier y qui a pris son grigine en 
Allemagne, signifie Grawrf-TreJo/A?r «^ef l'Empire; il s» 
donne en ce pays à l'Officier qui, le jour du couronnement 
de l'Eippereur , monte à cheval et jette des pièces d'or 
tt d'argent au peuple dans la place publique. 

Du titre de Connétable. 
Le mot seul de Connétable, en lattin cornes stabiUi , 
suffit pour faire comprendre que cette dignité dans son 
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origine n'étoit pas une charge dans les armées comme ellô 
Ta iiè depuis , mais seulement un office de la maison du 
prince , qui avoit de la ressemblance avec celui de Grand- 
Ecuyer. 

Le droit de commander les armées fut long-temps at* 
iribuë à la dignité de Sénéchal. Il paroit que ce fut du 
lemps de Saint-Louis qu'il fut donné a\i .Connétable , et 
il lui est resté depuis. Cette dignité avoit élj^ supprimée 
fious les derniers Rois de France. 

Du titre, de Grand-Amiral, 

Le titre de Grand-Amiral désigne celui qui a le com- 
mandement des flottes et armées navales. Les Grand s-- 
amiraux avoient sous les Rois de France d'immenses 
prérogatives. 

Du titre de Minisire d'état. 

Le mot de Ministre vient de ministère. Ministère public 
signifie service ou emploi public. Un Ministre d' état e^ 
une personne choisie par le souverain pour l'-administfa- 
tion des affaires publiques. 

Du titre de Maréchal. 

Le mot de Maréchal vient de deux anciens mots alle- 
mands mar cheval , et scalk serviteur. Il paroît que ce fut 
sous le règne de Phi lippe- Auguste que ceux qui portèrent 
le titre de Maréchal de France eurent en même temps du 
commandement dans l'armée. Depuis ils ont conservé 
cette prérogative*. 

ORIGINE du serment. F, Serment. 

ORIGINE des biens nationaux. F, Constitution de 
l'an 8, art. 94, 
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ORIGINE d'ëtiquette. V. Etiquette. 

ORIGINE de lettres de cre'ance , ou plutôt leur défini- 
tion. V, AiUBAssADEURS et autres Ministres près des 
Cours. 

ORLEANS. Le Maire est le i6». appelé au serment 
de l'Empereur, B. 6, n°. 56. 

OUI. Les votes sur la proposition de l'hérédité de la 
dignité impériale sont donnés par oui ou par non , n°«, i , 

£, 3,B. 2. 

OUVERTURE des séances de la Haute-cour impé- 
riale (T), est fixée par FArchi-chancelier de l'Empire, 
d'après les ordres de l'Empereur , 1 19 , B. l. — Des sessions 
du Corps-Législatifs. V, Sénatus-consulte du 28 fri- 
maire an 12., B. 33l , n*». 34S8. 

OUVRAGES par abonnemens et périodiques. ^^ Ne 
sont point de l'attribution de la Commission sénatoriale 
de la liberté de la presse ,64, B. i. 



FIN de la premiers partie DU SECOND VOLUME. 



-^ 




"rM: 



Pé I 



